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AVIS. 


Cette troisième e'dition du Cours de 

/ 

Droit Commercial ne difïere de la Se- 
conde, publiée en 1821 et 1822, que par 
un très -petit nombre de corrections ou 
d’additions, qu’un nouvel examen et de 
nouvelles méditations ont suggérées à l’au- 
teur; son devoir étoit d’en faire usage au 
moment où la réimpression devenoit né- 
cessaire. - / 

Il a profité de cette circonstance pour 
indiquer, par des notes, les arrêts de la 
Cour de Cassation, en matière commerciale. 
Il devoit cet hommage aux magistrats dont 
il a l’honneur d’être le collègue. Ce travail, 
fait avec une scrupuleuse attention, et fruit 
ae longues recherches, sera utile aux Juris- 
consultes, accoutumés à considérer les ar- 
rêts de la Cour de Cassation comme leur 
guide le plus sur. 

I. 


a 


I. 


ij AVIS. 

L’auteur s’est borné à la simple indica- 
tion de la date des arrêts, mais il a eu soin 
de faire connoître s’ils avoient prononcé le 
rejet du pourvoi, la cassation, ou un rè- 
glement de juges. 

En imprimant une notice, ou même, 
comme quelques amis éclairés l’y enga- 
geoient, les motifs des arrêts, il auroit con- 
sidérablement augmenté le nombre des vo- 
lumes , et , par conséquent , le prix de 
l’ouvrage. D’ailleurs les arrêts rendus par 
la Cour de Cassation sont rapportés avec 
beaucoup d’exactitude dans plusieurs re- 
cueils justement estimés ; et ces recueils 
sont accompagnés de tables chronologiques 
et de matières qui rendront toujours les 
recherches faciles. 
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AVERTISSEMENT 

SUR LE PLAN 


DE LA. 


bibliothèque de jurisprudence commerciale. 


Une bibliographie spéciale pour le Droit Commercial 
présente assez de difficultés, pour que je puisse espérer 
qu’on voudra bien accueillir favorablement et juger avec 
quelque indulgence celle que je publie. 

Il n’en existe point et n’en a même jamais été entrepris 
en France. On sera peut-être surpris qu’il n’en existe 
point aussi, à laquelle on puisse donner ce nom, en 
Allemagne, où l’exactitude et la patience des bibliogra- 
phes se sont exercées avec tant de succès , non-seulement 
sur l’ensemble du Droit, mais encore sur un grand nom- 
bre de matières spéciales. 

Les Nouvelles Littéraires allemandes de 170^ avoient 
annoncé un ouvrage qui devoit procurer aux juriscon- 
sultes , en ce qui concerne le Droit commercial, les 
avantages qu’ils trouvoient pour le Droit naturel , le 
Droit public, le Droit romain , le Droit féodal, le Droit 
canonique , et la plupart des autres parties de la Juris- 
prudence, dans une multitude d’ouvrages qui ont ac- 
quis une perfection toujours croissante, et sont singu- 
lièrement multipliés dans les pays étrangers. 
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Le titre de l’ouvrage annoncé est assez curieux pour 
que je le transcrive en entier : 

Dibliotheca Mercatoria, Maritinui et Nautica, in quel 
omnes et singulce materiœ, quœ prceslantissima merca- 
torurn negolin tàrn terrestria quant maritima, et quœ ab 
iis dépendent, non solùni per omnia Germaniœ loca, sed 
et reliqua régna et provincias in et extrà Europam spec- 
tant et concernant : quicquid nempè scriptum de iis ex- 
tat, et ubi fuec uel ilia pars seu documentum statutum et 
prioilegium sernel iterumque in libris passim relatum et 
recondilum reperitur remissivè, tanquam per indicem, 
plenariè tractantur et recensenlur; ita ut consensu et suf- 
fragio omnium prudentum hœc Bibliotheca, veluli o pus 
multorumannorum levamenque alienorum laborum, om- 
nibus verè doctis et litleratis, presser tint verb iis , qui in 
civitatibus merçatoriis et marilimis degunt , itemque 
omnibus commerciorum direcloribus, prcefectis et cons i- 
liariis, et ad hœc deputatis magistratibus et judicibus, 
consulentibus et aduocatis , in judicando et decidcndo, 

. consulendo vel advocando, imà omnibus curiosis ac pru- 
dentibus mercatoribus, quouis in mercimoniis occurrente 
casu, dira laboris et temporis dispendiurn magno eorum- 
■dem emolumento et solatio quant maxime inservire ac 
usui fsse passif. 

C es Nouvelles annoriçoient que cet ouvrage, qu’on dé- 
clare it presque achevé , étoit de Thurmann , déjà connu 
par d’autres bibliographies (i) ; mais il n’a jamais paru , 
au moins à ma cunaoissancc. 

S’il est probable que la difficulté dti travail annoncé 


(i) Bibliotheca Canonicorum. Hal. , 1700, 10-4». — Bibliotheca 
Daellica. Hâl. , 1700, iu- 4 “. — Bibliotheca Cambialis. Hol. , 1701, 
1,1-40. — Bibliotheca Satistica. Hal. , 1701, in- 4 ». — Bibliotheca 
Satinai ia. Hal., 1702 , in~io. 
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n’a pas permis île l'achever, et si les jurisconsultes alle- 
mands, à la fois plus habitués aux recherches, et plus 
à même de les faire avec fruit , par l’abondance des se- 
cours qui leur sont offerts, ont reculé devant cette entre- 
prise , je peux justement craindre que la mienne ne soit 
taxée de témérité. * 

Maû aussi j’ai lieu d’espérer qu’on m’accordera l’in- 
dulgence que mérite tout ouvrage, utile dans son objet, 
entrepris et achevé dans des circonstances qui en ont 
accru la difficulté. 

L’occasion qui m’a conduit, et les motifs qui m’ont 
décidé à rédiger mes leçons de Droit commercial en un 
corps d’ouvrage, sont les mômes qui me conduisent et 
me décident aujourd’hui à offrir cette Bibliographie au 
public. 

Habitué à faire connoître, avant de traiter une ma- 
tière, les noms et les écrits des jurisconsultes qui en 
avaient éclairci l’ensemble ou quelques parties, et con- 
duit chaque année, tant par mes recherches que par la 
louable curiosité des éludians, à joindre de nouvelles 
indications aux précédentes , je suis parvenu à former 
une collection assez étendue. 

J’ai cédé aux instances réitérées qu’on m’a faites de la 
publier. 

Dans un travail où l’exactitude est le seul mérite qu’un 
auteur ail le droit de faire valoir, j’ai dû me tracer quel- 
ques règles que je vais faire connoître , afin d’éclairer 
ceux qui voudront entreprendre la môme tâche , et de les 
mettre à même de faire mieux , en profitant de mes fautes 
et de mon expérience. 

Je me suis borné aux seuls écrits qui concernent le 
commerce dans ses rapports avec les lois privées rela- 
tives aux négociations qu’il produit. 

On n’y trouvera donc point les ouvrages justement es- 
timés d’AwnfiBsoK, Bküuow, Fischer, Fournier, Hekhen, 
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Huet, Jorio, Julien, Macpheuson, Mob i sot, Schetfer, 
Schlozer , Schmidt, Zschackwitz , et un grand nombre 
. d’autres sur l’histoire du commerce. A plus forte rai- 
son , je n’y ai pas compris ceux qui sont relatifs au com- 
merce particulier d’une nation ou d’une seule époque. 

Je n’ai fait d’exception que pour les écrits qui , ayant 
traité l’histoire de la législation commerciale , pouvoient 
offrir aux jurisconsultes des éclaircissemens utiles à l’in- 
telligence des lois dont ils présentoient les sources et les 
développemens successifs. 

Je n’ai pas cru aussi devoir faire entrer dans cette Bi- 
bliothèque , les ouvrages dits d 'économie politique, oit 
le commerce est considéré en pure théorie, et dans les 
rapports qu’il peut avoir avec la prospérité des nations ; 
c’est par ce motif qu’on n’y trouvera qu’un très-petit 
nombre d’écrits sur les rapports du gouvernement 
avec le commerce , les banques , les monnaies , et les 
diverses institutions publiques qui ont l’utilité du com- 
merce pour objet. Parmi les ouvrages nombreux que je 
connois, je n’ai choisi que ceux qui m’ont paru avoir 
quelque rapport avec le Droit privé, et contenir des rè- 
gles sur les négociations des particuliers entre eux. 

Loin de moi la pensée que les traités d’un grand nom- 
bre d'écrivains anciens et modernes , français et étran- 
gers, qui ont créé et développé la science de l’économie 
politique, soient déplacés dans le cabinet d’un juriscon- 
sulte; mais tout en reconnoissant leur mérite, on ne 
sauroit nier qu’ils sont d’un foible secours pour l’avo- 
cat appelé à résoudre les difficultés qui peuvent naître 
d’une question commerciale , et pour le magistrat chargé 
de la juger. D’ailleurs, il falloit bien me tracer quelques 
limites ; et j’ai cru ne pas devoir outrepasser celles que 
m’indiquoit la nature même de l’ouvrage, dont cette Bi- 
bliothèque est une sorte de préambule. 

Je n'y ai point compris encore les ouvrages qui trai- 
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lent du matériel des opérations commerciales, sans rap- 
port avec les lois qui les régissent; on en devine aisé- 
ment les motifs. En un mot, mon unique intention a été 
de faire connoftrc ce qui traite du Droit commercial 
positif et privé, tel qu’on l’étudie dans les Facultés , que 
le pratiquent les jurisconsultes , que l’appliquent les 
tribunaux. 

Je n’ai point aussi indiqué les éditions de textes de 
lois commerciales, lorsqu’elles n’étoient pas accompa- 
gnées de traités ou de commentaires qui entroient alors 
dans la classe des ouvrages de doctrine. 

Je ne pouvois, toutefois, sans dépasser les bornes rai- 
sonnables et composer une Bibliographie universelle, 
admettre les ouvrages qui ont traité de matières et de 
plusieurs contrats communs au droit civil et.au droit 
commercial , lorsqu’ils n’avpient pas été composés dans 
un but d’application spécial à ce dernier. 

On ne trouvera donc , aux titres des obligations en gé- 
néral, de la vente, des louages, et des autres conven- 
, tions régies par le droit commun , que les ouvrages qui , 
en expliquant les principes de ce droit , les ont présen- 
tés avec les modifications que la nature des négociation» 
commerciales rend nécessaires pour décider les questions 
qu’elles peuvent faire naître. J’ai cru cette observation 
nécessaire pour prévenir le reproche d’oubli d’un grand 
nombre de traités dont je reconnois le mérite, et qu’as- 
surément, je placerois dans une Bibliothèque de droit 
civil. 

Tout en me bornant aux écrits qui ont traité spéciale- 
ment de l’ensemble ou de certaines parties de la législa- 
tion commerciale, j’aurois pu rendre ce recueil deux 
fois plus volumineux, en y insérant, par articles sé- 
parés, chacune des dissertations qui se trouvent dans 
Aksauii , Casareois, Rocctrs, dans les parères de Savary, 
et autres auteurs que j’ai rangés parmi les poly graphe»; 
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mais alors j’aurois compose moins une Bibliothèque 
qu’une table des matières de ce qui a été dit sur le Droit 
commercial. 

Peut-être me reprochera-t-on de n’avoir pas du moins 
indiqué des fragmens ou chapitres sur les matières com- 
merciales, qui se trouvent épars, dans les œuvres d’il- 
lustres jurisconsultes et professeurs, tels que Baver, 
Boebmer, Bynkersoek, de Cramer, Gühntiier, Hom- 
mel , Hugo , Klein , Knore , Lauterbacii , Leyser , 
DE JjUCA, Overbfck, Panlzow, Puifendobe, Püttmann, 
Rundb, Schedei., Selchow, Sr rubin j dans les décisions 
des Botes de Rome , de Florence , de Gènes , ou des 
Courade justice de France , d’Angleterre, de Hollande , 
de divers tribunaux ou facultés d’Allemagne, ou enfin 
dans les dictionnaires de droit. 

Je sais tout ce que ces vastes dépôts contiennent et 
pourroient offrir de précieux ; mais le travail qu’ou- 
roient exigé les recherches et le classement de ces maté- 
riaux, surpassoit mes forces et mes moyens. La plu- 
part de ces ouvrages sont rares , difficiles à se procurer 
en France. Quand meme je serois parvenu à les pos- 
séder tous, des années entières ne m’auroient pas suif» 
pour en extraire tout ce qui concerne le Droit commer- 
cial , et je n’aurois pu encore, après avoir vaincu ces 
difficultés, me flatter d’avoir tout découvert, tout fait 
connoître. Je me suis donc borné à indiquer les disser- 
tations académiques et les opuscules qui ont été im- 
primés séparément. ' 

Je dois beaucoup d’indications à l’immense bibliothè- 
que de Ljpenius, à celles du Droit de change qu’ont pu- 
bliées Besekb et Scherer , et je n’ai pas négligé les notes 
qui accompagnent les élémens du Droit commercial de 
Mahtens, de Musæus , et des auteurs qui out suivi leurs 
traces. • 

Mais les secours qu’ils m’offroient n’ont été aboudaus 
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que pour l’Allemagne. Un grand nombre d’onvrages 
français, hollandais, anglais, suédois, danois, espagnols, 
italiens, paroiSsent d’avoir pas été connus, ou du moins 
n’ont pas été cités par ces auteurs. Cest sous ce dernier 
rapport que mes recherches ont été plus pénibles ; elles 
peuvent aussi avoir plus d’utilité pour ceux qui ne dé- 
daignent pas les études de la bibliographie. 

Quelqu’exactitude que j’aie apportée, dans ces re- 
cherches , je ne me dissimule pas que le titre d’un grand 
nombre d’ouvrages a pu m’échapper ; j’en ai aussi omis 
quelques-uns volontairement, toutes les fois que je n’ai 
pu me procurer le titre entier, le lieu et l’année de l’im- 
pression; car la qualité la plus essentielle d’une biblio- 
graphie est, ce me semble, qu’elle ne désigne que des 
écrits sur l’existence desquels il, ne puisse s’élever au- 
cun doute. 

Sur plus de nioo articles dont se compose cette biblio- 
thèque, j’en possède les deux tiers , au moins ; j’ai trouvé 
la plus grande partie du reste dans les bibliothèques 
publiques ou particulières. Ainsi , presque tous les titres 
ont été vérifiés sur les exemplaires. Quand cette vérifi- 
cation m’a été impossible , j’ai fait une comparaison 
scrupuleuse des renseignemens que je m’étois procurés , 
et l’examen de toutes les bibliographies qui les indi- 
quoient; ces précautions me permettent de croire qu’il 
ne s’est glissé d’autres erreurs que celles qu’ont pu occa- 
sioner mon peu d’usage de quelques langues étrangères, 
et les fautes, presque inévitables, des ouvriers impri- 
meurs. 

Je ne me suis permis aucun jugement sur les ouvrages. 
Les élémens nécessaires me manquoient; mon plan s’y 
opposoit lui-méme. Ce n’est que dans une bibliothèque 
choisie , composée d’un petit nombre d’écrits, qu’on 
peut motiver son choix. 

Un classement méthodique me paroissoit indispen- 
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sablé; j’ai adopté l’ordre des matières de mon Cours dé 
Droit commercial. 

J’ai cru cependant devoir consaogpr une division par- 
ticulière à des écrits qui m’ont paru spécialement rela- 
tifs au droit et aux usages locaux anciens ou encore 
existans de quelques pays. Je les ai classés dans l’ordre 
alphabétique des Etats dont ils font connoitre le Droit 
commercial particulier. 

La difficulté de placer chaque ouvrage , dans la divi- 
sion on subdivision qui me paroissoit lui mieux conve- 
nir, m’a souvent arrêté , parce qu’un grand nombre , et 
surtout les dissertations académiques , traitent l’ensem- 
ble de la matière dont leur titre indique seulement un 
point particulier. 

Je suis loin de présumer que le classement que j’ai 
fait soit le meilleur : heureux si l’on veut bien croire 
que j’ai fait pour le mieux. Une table alphabétique des 
noms d’auteuTS facilitera d’ailleurs les recherches. 

Après avoir exposé mon but et le plan que j’ai suivi , 
il ne me reste plus qu’à terminer, comme j’ai commencé, 
par demander une indulgence que la nature de mon en- 
treprise peut me faire espérer. 

Si c’est un titre pour l’obtenir, que de sentir toute l’é- 
tendue du travail qu’on s’impose , je crois qu’elle ne me 
sera pas refusée. La bienveillance avec laquelle mes 
essais ont été accueillis jusqu’à présent, a pu seule me 
faire oublier que mes forces n’étoient point en propor- 
tion avec la difficulté de l’entreprise. 
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leur antiquité , avec celles de Brie et de Champagne. 
Lyon , i 56 o. iu-8°; i 64 g. in- 4 °. 

100. Recueil d’édits et arrêts sur la juridiction consulaire 
de Paris. Paris , 1705. 1 vol. in- 4 ". 
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îoi. Recueil de lettres-patentes concernant la juridiction 
consulaire de Marseille. Marseille , i vol. in- 4 °. 

102. Recueil d’édits et arrêts sur la juridiction consulaire 
de Rouen. Rouen, 1775. 1 vol. in- 4 °. 

100. Instruction consulaire. Bordeaux, 1790. 1 vol. in-i®. 

io 4 . Praticien des juges et consuls. Paris, i? 42 . 1 vol. 
in- 4 ®. 

100. Projet de reforme de l’édit du mois de mars 1673, 
appelé communément l’ordonnance du commerce ; par 
une commission formée de l’ordre de M* r le garde-des- 
sceaux. Paris , 1786. 1 vol. in- 4 °. 

106. Projet du Code de commerce, présenté par la com- 
mission nommée par le Gouvernement. Paris , 1801 
( an 9 ). 1 vol. in-4°. 

107. Observations des tribunaux de cassation, d’appel, des 
tribunaux et conseils de commerce, sur le projet du Code 
de commerce. Paris , i 8 o 3 (an 11). 3 vol. in- 4 °. 

108. Révision du projet de Code de commerce, précédée de 
l’analyse raisonnée des observations des tribunaux. Paris, 
i 8 o 3 (an 11 ). 1 vol. in- 4 °. 

109. Observations de la chambre de commerce de Paris sur 
la révision du projet du Code de commerce. Paris, i 8 o 3 
(an 1 1 ). 1 vol. in- 4 °. 

110. Procès-verbal de la discussion au conseil d’état du 
Code de commerce. Paris , 181 4 . 2 vol. iu- 4 ". 

ni. Discours des orateurs du gouvernement et du tribunat 
sur le Code de commerce. Paris, 1807. 2 vol. in-8». 

112. Commentaire du Code de commerce, avec des notes 
explicatives, rédigées par une société de jurisconsultes. 
Paris , 1820 et suiv. 2 vol. in-8°. 

1 1 3 . Code de commerce annoté des dispositions et décisions 
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ultérieures de la législation et de la jurisprudence, par 
J.-B. Sirey Paris , 1820. 1 vol. in- 4 *. 

1 1 4 . Handbuch der Gesetze fiir Kauf-und Handelsleute ; 

[Manuel des lois, à l'usage des négocians]. Zeitze, 1 8 o 5 . 
iu-8°. 

TROISIÈME SUBDIVISION. 

Recueils de Dissertations ou des Traités particuliers 
sur diverses matières de droit commercial. 

11 5 . Ansaldus de Ansaldis (J.-V.). Discursus legales 
de commercio et mercaturâ. Colon.-Agg . , 1751. 1 vol. 
in-fol. 

116. Büscil (J.-G.) und C. D. Ebeling. Handlungsbi- 
bliotek ; [Bibliothèque commerciale]. Hamburg. , 

1784, 1789, 1797, 1801. 4 vol. in-8°. 

117. CasareGïs (J.-L.-M. ). Discursus legales de com- 
mercio. V enetiis , 1740. 4 vol. in-fol. 

1 18. E\ r GELBRECHT'J.-And.). Materialien zum nützlichen 
Gebrauch für denkende Kaufleute; [Matériaux à l’usage 

des négocians], Hamb., 1787. 3 vol. in 8*. v 

119. Marperger (P. -J.). Nützliche Fragen über die 
Kauffmanschaft ; [Questions intéressantes relatives au 
commerce]. Leipzig, 1714. in- 4 °. 

120. Roccus (Fran.). Respons» legalia mercatorum nota- 
bilia. Neap. } i 655 . 2 vol. in-fol. 

121. Salas (Jo.de). Tractatus quinque de emptione, ven- 
ditione, cambio, usuris et ludis. Lugd. , 1617. in- 4 °. 

122. Savary (Jac.). Parères ou avis pour le commerce. 

Paris, 1681. in- 4 °. — T raduit en allemand par Marfbboer . 

Hamb. , 1709. iu- 4 °. 

1 23 . Straccha ( Benev. ). Decisiones et tractatus varii de 
mercaturâ , cambiis , sponsionibus , creditoribus , fide- 
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jussoribus , decoctoribus , navibus , navigatione, asse- 
curatione, subhastatiouibus, proxenetis, aliisque merca- 
toruni negotiis, rebusque acl mcrcaturam pertinenti- 
bus, etc. A mstelod. , 1669. 1 vol. in-fol. 

124. Decisiones rolæ Genuensis de mcrcaturâ. Francof., 
1692. in-4°. 

125. Recueil d’arrêts rendus, depuis 1791 jusqu’à ce jour, 
en matière de commerce de terre et de mer. Parjs, 1818. 
1 vol. in-8°. 

126. Jurisprudence commerciale, ou Recueil d’arrêts et 
jugemeus rendus en matière de commerce de terre et 
de mer. Paris, i8o8etsujv. i4vol. in-8 0 . 

127. Journal de jurisprudence commerciale et maritime, et 
décisions notables du tribunal de commerce de Marseille 
et de la cour royale d’Aix. Marseille , 1820 et suiv. 
6 vol. in-8°. 

128. Annales universelles de la législation et de la juris- 
prudence commerciales. Paris, 1 824 et suiv. 2 vol. in-8°. 

129. Bibliothèque de commerce ou Mémorial de jurispru- 
dence commerciale et maritime. Bordeaux , i 8 j 4 et 
■ suiv. 2 vol. in-S". 

130. Neue Haudlungsbibliotek , herausgegebcn von einer 
Gesellscliaft theoretisclier and praklischer Kaulleute ; 
[Bibliothèque commerciale, par une société de commer- 
çans théoriciens et praticiens]. Ronneburg, 1800. 1 vol. 

. iu-8°. 

1 3 1 . A rchiv für das Handelsrecht ; [Archives de droit com- 
mercial]. Hartib., 1818 et suiv. 2 vol. in-8°. 
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DEUXIÈME DIVISION. 

OUVRAGES RELATIFS AUX PERSONNES QUI FONT LE 
COMMERCE , CONSIDÉRÉES INDÉPENDAMMENT DES 
ENGAGEMENS QU’ELLES PEUVENT CONTRACTER. 


PREMIÈRE SUBDIVISION. 

Des commerçons en général. 

,5 2 . Geisler (Frid. ). Dissertatio de mereatoribus. 
Lipsice, 1673. in- 4 °. 

i 55 . Leuciisner (Geor.-Lud.). De mercatore. Basil, 1606. 
in- 4 \ 

i 34 . MÜLLER # ( Jo. ). De mereatoribus. Di tel). , 1677. 

iu- 4 °. 

i 55 . SciiWENDENDORFFER (Bartb.-Leon.). De privilegiis 
mercatorum. Jenœ , 1742. iu- 4 °. 
i36. Thomas (Traug.% Programma de mercatorum pri- 
vilegiis. Lipsiœ, 1773. in- 4 °. 
i 3 ". Ziegler ( Casp. ). De jure mercatorum. Dïteb. , 
1668. in- 4 °. 


DEUXIÈME SUBDIVISION. 

Des personnes incapables (le faire le commerce ou 
certains actes de commerce. 

108. HéDLER (Jos.-Clir.). Dissertatio de persouis quæ 
cambia dare possunt , vel non. Diteb., 1761. iu- 4 °. 
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*39. Jocher ( Geor.- Will.). . De personis rigori cam- 
biali subjectis. Hemlst., 1726. in-4°. 

i4o. Strf.ker (C.-Wil.). De iis qui à ncxu cambiornm 
vel juris cambialis rigore sunt exempti. Lrford . , 1754. 
in- 4 °. 

Section première. 

Des Mineurs. 

x4i. Breunixg (Chr.-Iîenr.). Disputatio an exceptio se- 
natus-consuîti maccdoniani locum habeat in cambio 
filii familiâs. Lipsiœ, 1 77.3. in- 4 °. 

i 4 a. Knorre (Ern.-Frid.). De Clio fumilias cambiantc. 
Halœ, 1754. iu- 4 “. 

1 43 . Zoller ( Frid.-Goltl. ). Exercitatio utrùm ex cam- 
bio contrà dcbitorem 25 aunis minorem cum effectu 
agi possit? Lipsiœ , 1767. in- 4 °. 

% 

Section II. 

Des Femmes mariées. 

144. Deinlin (G.-Frid.). Dissertatio de verâ indole vel- 
leiani ad uxorem mercatricem pro inarito intercedentem 
applicalâ. Alldorf. , 1761 . in-4*. 

1 45 . Ludovic (Jac.-Frid.).De muliere cambiantc. Halœ, 
j 7 1 o. in- 4 °. 

146. Mantzeln (Ern.-Jo.-Fr.). De feminâ mercatrice. 
Rost., 1742 . in-4". 

147. EebiiaN ( J.). Hypotyposis et summaria delineatio 
questionis : quæ uxor mercatrix sive Kram- odcr 
MarcktFrau, sit et propriè dicatur. Argent. , 1639. 

iu-4\ 
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i 48 . Riieden ( Gisp. - A.). Disserlatio de muliere merca- 
trice. B rem. , . \n- 4 a . 

i 4 g. Schultzen (Petr.). Defæminâ mercatricc. Franco/., 
i 684 .Hal., 1748. in-i*. 

Section III. 

Des Ecclésiastiques. 

ibo. Grass (Micb,). Dissertatio de negotiatione clerico- 
ruin probibitâ. Lips., in- 4 °. 
lâi. Kraus (Georg.-Frid.). De clerico mercatore. Fit. , 
1763. in- 4 °. 

i 5 i. Lincke (Henr. ). De clerico artifice et negotiatore. 
Altdorf., 1672. in- 4 °. 

1 53 . Rivinus (Jo.-Flo.). De clerico cambiaule. Lipsiœ, 
1739. in- 4 °. 

Section IV. 

Des personnes constituées en rang on en dignités. 

1 54 . Breuning (Chr.-Henr.). De nobile non mercatore. 
Lipsiœ, 1759. in- 4 ®. 

155. Collxng (L.-J.). De mercatura nobili. Lund.-Goth. 
1761. in- 4 °. 

156. Hammerer (Jo.-Car.). De mercatura viro indigni- 
tate constituto non indecente. Argent . , 1726. in- 4 *. 

îôn, HoltermaNN (Arn.-Maur.). De commerciis et mer- 
caturâ illustrium nobilium et aliarum honoratarum per- 
sonarum. Marpurg. , 1G74. in- 4 ®. 
i 58 . Lembke (Jac.). De inlerdictâ nobilibus negotiatione. 
Rost ., i677.in-4°. 

îôg. Muller (J.-M. ). Prolnsio de équité negoliantc. 
Hamb., 1761. in- 4 ‘. 
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160. Peller ( Hayin. ). An mercatura nobilitatein olv 
fuscet. Basil., 1699. in- 4 °. 

x6i. Rass (Ad.). De mercaturâ et nobilitate. jLuh., 
1619. in- 4 °. 

1 62. Seger (Joh.-Theopb.). De nobilium jure negociandi. 
Lips., 1768. in- 4 °. 

Section V. 

Des personnes illètrèes. 

1 63 . Hoffmann (Godof.-Dan.). Dissertatio de opifice et 
rustico cambianle. l'ubing. , 1760. in- 4 °. 

1 64 . Stosser (God.). Dissertatio de jure comraerciorutn 
rusticis denegato. Argentor., 1671- in- 4 °. 


TROISIÈME SUBDIVISION. 

Ouvrages relatifs aux institutions publiques établies 
en faveur du commerce. 


Section première. 

Influence générale du Gouvernement. 

i 65 . Beug (Franc. -Ernest). Dissertatio de fœdcribus 
patrocinii. Amst., i824. in- 4 °. 

j 66'. Boehmer (G.-L.). De jure principis libertatem com- 
merciorum restringendi. Gütting., 1 jbo. iu- 4 °. 

167. Bkeuning (Gbr. -Heur.). Dissertatio de modo coer- 
ccndi lurta et stellionatus in rebus inercatoriis. Lips i ce , 
1776. 111-4". 

168. Carracii ( J.-Tob.). Dissertatio de privilèges cirea 
commercia. Halœ , 1771. in- 4 ". 


/ 
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ï 6g. Colltng (L.-J.). Delineatio juridica portus franci. 
Lund.-Gotli. , 1775. in- 4 °. 

170. Cras (H.-C. ). De prudentiâ civili in promovendâ 
mercaturâ. Amst 1791. in- 4 °. 

•171. Ester (Marc.). Dissertatio de jure commerciorum 
privilegiato. Basil. , 1 690. in- 4 °. 

172. Feltz ( Jos.-Hen.). Dissertatio de singulari com- 
merça Jibertate. Argent. , 1700. in- 4 °. 

175. Fleyschbeïn (Nic.-Frid. ). De intéressé quod ex 
mercaturâ iu rempublicatn redundat. Lips., x 685 . in- 4 °. 

174. Gehrke (Midi.). De necessitate. commerciorum iu 
republicâ. Regiom. , 1712. in- 4 °. 

175. Gütiischmid (Christ.-Gotb.). De favore commer- 
ciorum. Lipsiœ ,1750. in- 4 ‘. 

176. Gutiischmid (C.-G.). De mercaturæ legum ferenda- 
rum auxilio juvapdo ratione salutari. Lips., 1762. in- 4 °. 

177. HeinecciUS (J. -G.). De jure principis circh com- 
merciorum libertatem tuendam. Halœ, iy 3 i. in- 4 ". 

178. Hoffmann (G.-D.). RomanaTbemis commerciorum 
fautrix. Tubing., 1767. in- 4 ". 

179. Hopffer (Ben.). De mutuâ peregrinandi et com- 
merciandi libertate inter gentes. Tubing. , 1678. in- 4 °. 

180. Klein (Jos. ). De maximâ commerciorum utilitate. 
Rost., 1696. in- 4 °. 

181. Masc.OU (Jo.-Jac. ). Dissertatio de fœderibus com- 
merciorum. Lipsiœ, 1735. in- 4 ". 

182. Nehrmann (Dav. ). Dissertatio de jure priucipis 
circà commercia. Lund. Goth., 17,46. in- 4 °. 

1 83 . Noordkebk (Herm.). De commerciis ex jure gen- 
tium. Lugd.-Balav., 1728. in- 4 °. 

1 . 5 
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1 84 . Pestel (F.-W.). Commentarius de servitute com- 
merciorum. Ri/itel . , i? 63 . in- 4 *. 

1 85 . Rivinus ( Jo. -Florent. ). De curâ principum circà 
commercia. Lipsice , 1739. in- 4 °. 

186. RosEMBOOM(Corn.). De commerciis ex juregentium. 
Harder., 1702. in- 4 °. 

187. Rossig (C.-Got.). De commercio interno et externo. 
Ijipsiœy 1790. in- 4 '. 

188. Sahme ( Amold-Henr.). Dissertatio de mercatorum 
necessitate et utilitate. Regiom., 1700. in- 4 °. * 

189. Sartor ( Joh.-Mich.-Ant. ). Meditationes poKticæ 
circà vectigalium ad commcrcia relationem. Virceb. , 

1 786. in- 4 °. 

igo. Scherz (Jo.-Jac.). Dissertatio de studio legum roma- 
naruminpromovendiscommerciis.^/gert/., 1733. in-! 0 . 

191. Schneider (Jo.-Frid.). Princeps monopola; et de 
præcipuis regum europeorum et electorum seculariuin 
monopoliis. Ilalce , 1700. in- 4 ". 

1 92. ScHWEDE ( Jo. ) Dissertatio de naturâ atque utilitate 
commerciorum. Holm . , 1697. in- 4 °. 

195. Vilke (Sig.). Artium et operarum præsidium mer- 
eatura. Lipsiœ , 1765. in- 4 °. 

Section II. 

Des Monnoies. 

ig 4 . Biee ( Gab. ). De monetarum jure et potestate. 
Nurimb. , 1 542 . in- 4 °. 

ig 5 . Bocer (H.). De jure monetarum tractatus. Tubing., 
i 6 i 4 . in-8". 

196. DaGUESSEAU (Henr. -Franc.). Considérations sur 
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les monnoies. ( Dans le tome i 5 de ses œuvres. Parti 
1819. in-8°.) 

197. Gobius (Anton.). Monetarum quæstiones. f^eneLiœ, 
1700. in-Jol. 

198. G U i.l (Will.) De utilitate bonæ monetæ in commer- 
eiis. Traj. ad Rhen., 17^8. in-4". 

199. Heineccius (J.-Gott.). De reductione monetæ ad 
justum pretium. Hal.-Magdeb., 1759. in-4». 

200. Helm (Herm.). Demonetâ. Viteherg . , i 654 . in- 4 “. 

201. KrxzEL (Joann. ). Tractatus de jure monetarum. 
Marpurg . , i 632 . iu- 4 °. 

202. Krull (Joh.-Georg.). Tractatus de regali monetarum 
jure. Jenœ, 1667. in- 4 ". 

203. Ludwel ( Will.). De jure monetarum. Altdorf. 
1660. in- 4 °. 

204. Olbers (The'od. ). De valore monetæ mercatorum 
auctofitate mutato. Gotting. , 1776. in- 4 ". 

205. Olpius (Sev.- Chris.). De jure monetarum. Jenœ 
1 663 . in- 4 ". 

206. Rossmann ( And.-Elias. ). De monetâ symbolicâ et 
provinciali. Erlang., 1762. in- 4 °. 

207. Rudolpii (Andr. ). De origine et naturâ nummi. 
Helmst . , 165g. in-i". 

208. ScHOTT (Chr.-Frid.). De curâ principis circa pre- 
tium æris signati sive monetæ. Tubing. , iy 55 . in-4°. 

209. Seidensticker ( A.-Lud.). De jure monetæ charta- 
ceæ. Jenœ , 1807. in-8°. 

210. Tiiessaurus ( Gasp.-Ant.). De monctis. Taurlni, 
1669. in- 4 ". 

an. Ungepaür (Eras. ). De jure monet æ. Aitdotf. , 
1628. in-4". 
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212. Zketsch (Elias). De jure monetæ. Argentor., 1 62 J. 
in- 4 °. 

2 1 3 . De nionctis et re nummariâ varii tractatus, collectore 
Bupelio. Colon.- Agripp. , 1691.111-4°. 

Section III. 

Des Banques. 

2 14 . BÜsch (J.-C.). SiimnitliclieScliriften iilier Banken und 
Münzwèsen ; [ Recueil (l’écrits sur les banques et les 
monnoics]. Hamburg., 1801. in-8°. — Traduit en partie 
en français , sous le titre de Traité des banques , par 
Las Cases. Paris, i 8 i 4 . 1 vol. in-8°. 

2 1 5 . Hoffmann (Chr.-Godof.) De eo quod justum est circn 
œraria privata. Bips., 172 1, in- 4 p . 

216. Marperger (P. -J.). Beschreibung der Banken; 
[Description des banques. ] Leipz., 1723. in- 4 °. 

217. Martin ( Marc ). Der Banquier und accurate 
Wecbsler; [Le banquier prudent et soigneux]. Berlin, 
1747. in-8°. 

218. Martin (Marc). Der Capitalist und fertigeWechsler; 
[Le capitaliste et le banquier instruit]. Berlin, 1760. 
in-8°. 

q 19. Muller (Jo.-Marc.). Commentarius deærario inerca- 
torum apud veteres Romanos. Hamburg., 1775. iu- 4 °. 

220. Otto (E. ). Dissertatio de argentariis veteruni. 
Traj. adRhen., 1739. in- 4 °. 

221. SchüBACK ( Jac. ). Etwas iiber Geld und Banken; 
[ Essai sur l’argent et les banques ]. Hamburg. , 1^96. 
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222. SiEBER (G.-Got.). De argentariis. Lips ., in- 4 ". 

223. Sieber (Gotl.-Gotofr.). De argentariis et eorum 
imprimis officiis. Lips., 173g. in- 4 °. 

a 2 \ . Sperander. Der sorgfaltige Négociant und VV echsler; 
[Le Négociant et banquier soigneux Rostoch , 1712. 
in- 4 °. 

Section IV. 

Des Poids et Mesures. 

225 . Agricola (G.*). De ponderibus et mensuris. Paris, 
i 553 . in-8°. 

226. A N GE LO CR AT (Dan.) Doctrina de ponderibus et 
mensuris. Marp. , 1617. in- 4 °. 

227. Arbuthnot (Car.). Tabulas antiquorum nummorum, 
mensurarum et ponderum pretiique reruin venalium , 
ex anglicâ in linguam latinam conversæ, operâ Danielis 
Ksnioii. Lugd.-Ba l. , 1 7 56 . in- 4 °. 

228. Beverinus (Bartb.). Syntagma de ponderibus et 
mensuris. Lips. 1 7 14. in-8°, 

229. Cenalis (Rob.). De verâ mensurarum pouderumque 
ratione. Paris, i5iy. in-S". 

200. Eisenschmid ( J.-Gas.). De ponderibus et mensuris 
veterum et de valore peeuniæ disquisitio. Argent., 17^7. 
in-8°. 

25 x. Myler ab Ehreubach (Nie.). Metrologia hoc est 
de jure statuendi de mensuris et ponderibus. Tuhing., 

1668. in- 4 °. 

232. S'r ruben ( Geor.-Adam.). De eo quod justum est 
circa mensuras et pondéra. Jenœ, 1676. in- 4 °. 
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Section V. 
lies Marchés et Foires. 

a 33 . Aürbach (J.-G.). De nundinis. Erford., i 685 . iu- 4 ”. 
2.54. Breuning ( Henr.). De jure hebdomadarium nundi- 
narum. Lips., 1766. in- 4 °. 

255 . Collen (Ferd.). De uundinis. Lugd.-Bat., 1763. 
in- 4 °. 

a 36 . Cregel (Ern.). De nundinis. Alldorf., i 6 i) 8 - in- 4 °. 
237. Fritsch (Ahasv). De regali nundinarum jure. Jenæ, 
1660. in- 4 °. 

268. Glock (Ant. ). De nundinis earumque privilegiis. 
Marb., \biy. in- 4 °. 

23 g. Haberkorn ( Henr.-Petr,). De nundinis. Giess. , 
1670. in- 4 °. 

ï4o. Klein (Joh.). Dissertatio de nundinis solemuioribus. 
Gustr., 1705. in- 4 °. 

a 4 i. Lyser (Chr.). De jure nundinarum. F i te b. , 1 654 . 
in— 4 *. 

242 . Marperger (P.-Jac.). Beschreibung der Messen ; 
[Description des foires]. Leipz., 1710. 2 vol. in-8°. 

243. Rhbt (Jo.-Frid.). De nundinis solemnibus.jf'Vxi/t co^,, 
1686. in- 4 °. 

244 . R.YSSEL (D.). De nundinis. Lips., 1692. in- 4 '\ 

2 45 . Schneider (G.). De nundinis. Vileb. , i 64 g. in- 4 °. 

246 . Stecker (C.-W.). De nundinis. Erford. , 1 733. in- 4 °. 

247. Thomas (Job.). De nundinis. Jenæ, i 65 o. iu- 4 °. 

248 . Wagenseil (Jos. -Christ.). De nundinarum jure. 
Altdorf. , 1704. iu- 4 °. 
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2xg. W X ES AN O ( Geor.-Steph.). De raüone interpretandi 
privilégia nundinarum solemnia. Lîps. , iy 64 . in- 4 °. 

‘jôo. Extrait de tous les règlemens concernant la police des 
marchés de Sceaux et de Poissy. Paris, 1 ySy. x vol. 
in- 4 °. 

Section VI. 

» 

Des Corporations de commerçans et ouvriers. 

aâi. BechmAnn (Jo.-Voîk.). De opificibus et litcratU 
clanculariis. Jenœ . 1744. iu- 4 °. 

262. Beier ( Adr-). Syntagmati juris opificiarii pars coin- 
munis; de origine speciebus et interpretatione juris opi- 
iiciarii. Jenœ, 1686. in- 4 °. 

255 . Beier (Adr.). Magister prudentiæ juris opificiarii 
præcursor primarius. Jenœ , i 685 . in- 4 °. 

254 . Beier (Adr.). Tyro prudentiæ juris opificiarii præ- 
cursor cmissarius ; insiguibus accessionibus auctus cura 
F.-G. Struvii. Jenœ , i 6 ' 83 . in- 4 °. 

255. Beier (Adr.). De officinis et tabernis opificum. 
Jenœ, i69i.in-4°. 

206. Beier (Adr.). De collegiis opificum, cùm addita- 
mentis F. - G . Struvii et præfatione Goebel. Helmst. , 
1727. in- 4 °. 

267. Beier (Adr.). De conviciis opificum. Jenœ, 1689. 
in- 4 °. 

258 . Beier (Adr.). Tractatus de jure prohibendi quod 
competit opificibus et in opifices, multb locupletior curâ 
Struvii. Jenœ, 1721. in- 4 ®. 

209. Beier (Adr.). De protectoribus opificum , eorumcjue 
magistratibus et præfectis. Jenœ , 1710. in- 4 °. 
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260. Beier (Adr.). Programma desectis opificum. Jetlw, 
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275. Platner (Edw. ) Disputatio de collegiis opificum. 
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276. Schekz (Jo.-Ge. ). Disserlatio de opificum condi- 
tione. Argent., 1709. in- 4 “. 

277. Schiele Guill. ). De opifice senatore et curiæ as- 
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287. Meixner (C.-F. ). Rechtliche Abhandlungen von 
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17D0. 7 vol. in-4 n . 


Section VIII. 

a D es Règlemens pour protéger les propriétés industrielles. 

289. Blanc de S t . -Bonnet. Code des brevets d’inven- 
tion , de perfectionnement et d’importation. Paris, 
1823. 1 vol. in-8". 
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allemand. Bremen , 1778. in-8°. 
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3 o 6 '. Traitteur (J. -An.). Programma de eo quod jus- 
tum estcircà librorum editiones insciis ac invitis primis 
editoribus repetitas. Heidelberg., 1791. in- 4 *. 

5o 7 . Der Büchcrverlag in Betrachtung der Schrifsteller der 
Buchhandler und des Publiçums envogen ; [Des impres- 
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neticis. Ditisb. , iyi 4 . in-4°. 

317. Meyer-Bing (Arnold). De proxenelis. Anistehd. , 
1823. in- 8 *. 
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in-4°. 

321 . Schorter (Ern.-Fr.). Dispulatio de proxenetis. 
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TROISIÈME DIVISION. 

• . 

OUVRAGES QUI TRAITENT DES REGLES COMMUNES A 
TOUTES SORTES DE CONVENTIONS COMMERCIALES. 

PREMIÈRE SUBDIVISION. 

Traités généraux sur la formation des engagemens 
de commerce. 

527. Boningisii ( Thom. ). Tractatus négociation um. 
Florent . , 1.687. in-8°. 

328. Garsia (Franc.). De omnis generis contractibus 
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35 a. Nider (Jo. ). De mercatorura contractibus. (In 
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554 . Rohr (J.-B.). Vorrath von auserlesenen Gontracten 
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principaux contrats et formules d’actes usuels dans l’éco- 
nomie domestique, le commerce et l’industrie]. Leipzig } 

1754. in- 4 °. 
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355. Summenhard (C. ). De contraelibus mercatorum. 
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343. Burckhard ( Jac. ). Dissertatio de monopoliis. 
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Làpsice , 1672 . in-4°. 
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546. Cocceii (Henr.). Disputatio juridica de commis- 
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347 . Euler (Mart.). Über die Unzuliissigkeit des Bücher- 
nachdrucks. [Sur l’illégitimité de la contrefaçon des 
livres]. Leipz . , 1784. in- 8 °. 

3 18. Fritsch (Alias v.). De monopoliis. Jenœ, 1658.10-4». 

349. Fritsch (Aliasv.). Mercator peccans. Lipsiœ, i 685 . 
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doivent faire prohiber la contrefaçon des livres]. Ratis- 
bonne, 1790. in-8°. 

35 1 . GràSS (Mich.). De propolio justé probibito. Tubing, 
1765. in- 4 “. 

352 . Gunjiling (Nic.-Hier.). Recbtliches Bedcnken vom 
schandlichen Naclidruck anderen gehoriger Bücber ; 
[ Opinion juridique sur l’infâme contrefaçon de livres 
appartenant à autrui]. Halle, 1726. in- 4 °. 

353 . Heineccius ( J.-G. ). De venditione illicitâ fructuum 
in herbis. Halœ, 1738. in- 4 °. 

554 . Hoiieisel (Dan. -Frid. ). De mercatu corporum 
humanorum. Lips. , 17.30. in- 4 °. 

555 . Klügel (Gott. -Chr.). De commissis fraudatorum 
vectigalium causa. Hiteb . , 1785. in- 4 °. 

356 . Leyser (Au.). De nundinis et monopoliis. Viteb., 
1747 - 

557. Liepoldt ( Jo.-Nic.). Disscrtatio de mercibus illicitis 
quæ vocantür contrebande. Basil. , 1691 , in- 4 ". 

558 . Loscher (Gasp. ). De latrocinio in scriptores pu- 
blicos. Lips., 1674. in- 4 °. 

359. Lupus (Jo.-Bapt.). De conimerciis licilis et illicitis. 
Ve net., j 5 77. in- 4 °. , 
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3 f>o. Mac-aulay (Cath.). A modest p!ea for the propriety 
of copy right ; [ Défense du droit de propriété des au- 
teurs]. London , 1774. in- 4 °. 

36 i. Nedermayer van Rosenthal (J.-T.-H.). De 
servorum afrorum commercio. Lugd.-Bat ., 1816. in-8°. 

зб а. Prudhomme (L.). De la propriété littéraire, ouïes 
contrefacteurs et les plagiaires démasqués. Paris, 1811. 
in-8°. 

363 . Salon (Mieh.-Barth.). De justitiâ et jure ; item de 
commerciis licitis et illicitis. Venel., 160g. 2 vol. in-fol. 

364 . Sauter (Dan.). Diatriba de officio pii mercatoris. 
Lugd.-Bat ., 1 6 1 5 . in-8°. 

365 . S (.'Heinemann (David). Dissertatio de commercio 
circà liberum hominem. Tubing . , 1689. in- 4 ". 

збб . Schneidt (Jo.-Mar.). Jus etobligatio proliibitionem 
librorum positivam concernens. Viteb . , 1768. in- 4 °. 

067. StephAnus ( Jo.-Alb. ). Dissertatio de rebus expor- 
tai! probibitis , vulgo Contrebande- fVaaren. Begiom . , 
17 20. in- 4 °. 

368 . Stosser (Go.). De monopoliis. Argent., 1672. in- 4 °. 

36 g. Thilen (Nie.). De monopoliis. Gissœ, 1686. in- 4 °. 

370. Thomas ( Jac. ). De plagio litterario. Lipsiœ, 1692. 
in- 4 °. 

371. Vignat (Ambros. de). De illicitis commerciis. (lu 
Tractatu tractatuum, tom. VII). 

372. Werner (G.). De monopoliis. Helmsl., i 664 . in- 4 “. 

373. Werner (Theod.-Mart. ). De mercibus illicitis. 
Viteb. , i 684 . in- 4 °. 

57I. The question concerning litterary property, deter- 
mined by the court of king’s bench; [Question relative 
à la propriété littéraire, jugée par la cour du banc du 
Roi]. London , 177 3 . in- 4 °. 
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5 y 5 . Das Biicherwesen nach Slnatsklugheit Recht , etc. 
betrachtet ; [ La librairie considérée dans ses rapports 
politiques et juridiques]. Leipz . , 1781. in-8°. 


TROISIÈME SUBDIVISION. 

Effets des conventions , et dommages-intérêts pour leur 
inexécution. 

576. Born (Laur.-Frid.). De actione quæ creditori nd- 
versùs debitorem débitons coin petit. jLips., tyoi. in- 4 ". 

3 77. Büsch (J.-Geo.). ÜberHandlungs-Uzanzen; [Sur 
les usages commerciaux]. Hamburg, 1784. in-8°. 

378. C01.LING (L.-J.). De consuetudinibus mercatoriis. 
Lund.-Golh. , 1771. m- 4 °. 

379. Gmelin (Christ. -Theopli.). De casu post moram 
præstando. 7 'ubing., i 8 oi.iu- 4 °. 

38 0. Lyncker (Nic.-Christoph.). De co quod interest. 
Jenœ , ij 53 . in- 4 °. 

38 1. Mumiiard (Henr.-God.). De præcipuis speciebus 
quibus débitons debilores conveniii possunt. Henilsl . , 
1792. in- 4 °. 

382. Roth (Henr.-Balth.). De creditore creditoris et dé- 
bitons debitore. Jenœ , 1688. in- 4 °. 

383 . Stryk. ( Sam. ). De fide habita, von Credil-IJand- 
lungen. Francof. ad Viad. , 1678. in- 4 *. 


QUATRIEME SUBDIVISION. 

Engagemens sans convention. 

384 . EVANS ( Wil. - David). Essay on the action for 
rnouey had and receivet ; [ Essai sur l’action en répéti- 
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lion pour paiement des sommes non dues]. London , 
1802. in-8*. 

3 < 35 . Kkes ( Jacob-Frider. ). Quatenùs thypothetæ , vcl 
bibliopolæ iujuriarum socii habendi sint. Servent., 1801. 
in- 4 °. 

386 . MÜLI.er (Casp.-Math. ). De necessitate jus in res 
aliénas concedente. Rostoch., i 6 g 5 . in- 4 °. 

387. Platner ( Frid.). Super usu legis Rhodiæ in bello 
terrestri. Lips. , tybi. in- 4 °. 

388 . Struve (Georg.-Ad. ). De facultate utendi rebus 
alienis in casu urgentissimænecessitatis./enûe,i 664 .iu- 4 °. 

589. Recbtliche Erorter. der Fr. ob u. wie fern Staaten , 
Banken und Privat-Personen di<; durch Nacbahmung von 
Papier-Geld , Bankenzetteln u. Handschriften , verursa- 
chten Schaden zn ersetzen schuldig sind ; [ Réponse ju- 
ridique à la question de savoir : si les gouvernemens, les 
banques et les particuliers sont obligés de réparer le 
dommage causé par contrefaçon de papier -monnoie, 
billets de banque, et des signatures]. Leipa., 1802. iu-8". 


CINQUIÈME SUBDIVISION. 

Extinction des Obligations. 

090. Berger (Jo.-Hcnr.). Disputatio an in contracta rerum 
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Viteb., 1708. in- 4 °. 

3 gi. Boehmer (Sam.-Frid.). De solutione débit i pecu- 
niarii mutatâ nummorum bonitate, etc. Franco/, ad 
Viad. ,1762. in- 4 *. 

3.92. Crell (Ch.-Lud.). Observationes de reditibus annuis 
leviori monelâ solulis. Viteb., 1736. in- 4 °. 
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5 g 5 . Deiike ( Casp.). De eo quod justum est circà mula- 
tionera monetæ. AltdorJ. , 1671). in- 4 °. 

3 g 4 . Dxetze (Jo.-G. ). Versuch e. münzwissenschaftf. 
Beantwortung der Fragen wie ist e. Geldscliuld abzutra- 
gen? U. wie hat man bei Valvirung aller ebedessen 
sowohl in Gold als Silbergeld nngelegten Capitalien zu 
verlahren, damit weder der Glaiibiger noch der Schiild- 
ner beschwert werde? ; [Comment doit-on payer une 
dette? Comment doit-on agir dans le remboursement de 
tous les capitaux anciennement placés , en or et en ar- 
gent , de manière à respecter les intérêts des créanciers 
et ceux du débiteur?]. Franck/., 1791. in-8°. 

3 g 5 . Dinckler (Gotl.-Wilh.). Disserlalio de debitore,die 
solution! destinato in ferias divinas incidente, solvere 
obstricto. Lips., 1725. in- 4 °. 

396. Dinner (And.). Disputaliones très demonetæ mu- 
tatione quoad solutionem. Nurimb. , 1622. in- 4 *. 

397. Faber (Ant.). Tractatus de variis nummariorum 
debitoruin solutionibus. Lugd., 1698. in-12. 

3 y 8 . Fels (Cb.-Frid.). Quid debito pecuniario conlracto, 
præsertim inutationibus circà pecuniam intérim factis, 
solvendum sit. Tubing. , 181 4 . in-8®. 

599. Felser (Arrigon). Relatio et decisio causæ in quali 
pecuniâ antè plures annos contractura debitum genericum 
liodiè solvi debeat. Franco/., 162 3 . in-8°. 

4 00. Gatzert (Chr.-Hart.-Sam.). De mutuo nummario 
post pecuuiæ mutationcm solvendo. Goett. , 1764. in- 4 °. 

4 01. Godefroi (Jac. ). Dissertationes duæ de muta- 
lione et augmento monetæ aureæ et de fonctioue et 
qualitate in mutuo. lïehnst., s 645 . in-8°. 

402. Green (Aug.-Frid.-Sig.). Programma deæstimatione 
monetse diversi valoris. Lips., 1786. in- 4 ". 
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4 0 3 . Grimaudet (Franc.). Des monnoies, augmentation 
et diminution d’icelles. Paris , i 586 . m- 4 °. 

4 0 4 . Kees ( Jac.-Frid.). Quatenùs solâ chirograpbi pos- 
sessione actor ad causam legitimetur. Lips., 1808. in-4°. 

4 0 5 . Lauterbach (Wolf.-Adam). De tacito pacto re- 
missorio ex redditione chirographi præsumpto. Tubing , 
1667. in-4°. 

4 0 6 . Leuber (Benj.). Dereductione monetali, an ilia sit 
idoneus monetæ depravatæ restituendæ modus. Nurimb., 
1629. in.-4°. 

407. Leuber (Benj.). De pecuniariorum nominnm et 

variis nummariorum debitorum solutionibus. AltdorJ'. , 
162g. in-4°. ' 

4 0 8 . Leyser (Aug.). De mutationibus monetæ. Helmst. , 
1729. in-4°. 

409. Oresmius ( Nicol. ). De mutationc monetarum. 
Helmstadi , 1622. in- 4 °. 

4 1 o. Puttm Ann (Jos.-Lud-Ern.). De scripturâ mensæ ejus- 
que cum negotio mercatorio quod scontro vulgô vocant 
comparationc. Lips., 1755. in- 4 *. 

4 i 1. Rennemann (Hen.). Decisio controversiæ monetariæ 
circà valoris vulgô recepli incrementum et decrementum, 
creditoris an débitons lucro veniat. Erford., 1610. in- 4 °. 

4 1 2. Riemer (Valent,). De variis nummariorum debitorum 
solutionibus. Jenœ, 1622. in- 4 °. 

4 1 3 . Roman (Gasp.-Theoph.). De adjecto. Lips., 167 2. 
in- 4 *. 

4 1 4 . R U DEL (Godt.). De adjecto. Altdorf., 1692. in- 4 ". 

4 1 5 . Schorcji (Ch.-Frid.). De eo quod justum est in red- 
dendo mutuo in casu si monetæ mutatio medio tempore 
facta est. Erford. , 1761. in- 4 *. 

4 16. Sciiulz (Georg.). Tractatus de oblalione, obsigna* 
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tîone ac depositione pecuniæ , seu rei debitæ. Vileb. , 
i 632 . iu-4®. 

417. Schuttun ( Henr.-Mel.). De eo quod justum est 
circà restitutionem mutui mutatâ monelæ bonilate. Er- 
ford., 1738. in-4°. 

4 18. Seger ( Jo.-Th.). De mutato valore monetæ in solu- 
lionibus æstimando. Lips. , 1763. in-4°. 

4 j 9. Slevogt (Pb.). De rei nummariæ mutatione et 
augmento. Jenoe , 1689. in- 4 ®. 

4ao. Straccha (Ben.). Tractatus deadjecto. (In collect. 
ejus tract. , suprà n. 123 . ) 

4'ii. Stryk (Sam.). De loco solutionis. Viteb., 174». 
in-4°. 

422 . Thessaurus (Cas.-Ant.). De augmento et variatione 
monetaruin. Genevœ, i 636 . in-fol. 

423 . THEODORIC (Pet.) De mutui nummarii solutione. 
Jertœ, 1622. in-4 l> . 

424 . Thomas (Chr.). An promissor facti liberetur præs- 
tando id quod interest. Halœ-Magd. , 1756. in- 4 °. 

425 . Thomas (Traug. ). De jure mutât® monetæ bo- 
diernæ dissertationes quatuor. Lipsiœ, 1770 et 1771. 
in- 4 °. 

426. Titius (J.-D.). De pecuniæ deterioris atque mêlions 
exæquatione. Lips., 1763. in-4*. 

427. VolRAT (Ulr.). Discursus de opinamine illo, in mu- 
tatione monelæ tempus obligationis contracta; esse inspi- 
ciendum. Erjord., 1624. in-4°. 

428. Werner (Jo.-Rud. ). An in solutionibus tempos 
contracti debiti vel solutionis sit inspiciendum. Erford., 
i 625. in- 4 °. 

4 'tg. Z01.1.ER ( Frid-Goll. ). De numéro, non pondéré 
spcctando, in inateriâ signala. Lips., 1766. in- 4 °. 
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SIXIÈME SUBDIVISION. 

Preuves commerciales. 

430. Apeldorn (J.). De 'libris mercatorum. Harder 
1277. in-4°. 

43 1. Baver (Henr.-God.). De probatione ex libris merca- 
torura. Lips., 178t. in-4°. 

432 . Blanchard (Guill.). Dispntatio de probatione per 
libros mercatorum. Colon., 1787. in-4*. 

433. Bodin (H.). De libris mercatorum suspectis. Halœ, 

1724. in-4*. 

434. Ebblîng (J.-Ch.-L. ). TJber die Beweiskraft dcr 
Handelsbücher ; [Sur la preuve des livres de commerce]. 
Hamburg, i8i5. in-8”. 

455. Edzard ( Jos.-Hier.). De fide librorum mercatorum. 
Argent. , iy4o. in-4 # . 

436. Gofen (Pasquerius). De ratione constituendi libros 
mercatorios. Magd ., 1601. in -4°. 

437. Heineccius ( Jo-Gottl.). Dissertatio de mercatorum 
qui foro cesserunt rationibus et codicibus. Franco/., 
1728. in-4°. 

438. Irzon. Tenue des livres de commerce. Paris, 1688. 
1 vol. in-fol. 

45g. Klein (Joh.). De probatione per libros mercatorum. 
Poe loch. , i6g8. in-4°. 

440. Lamberts (Heur.). Disquisitio et decisio quæstionis 
utrum libri rationum mercatorum post eorum mortem 
plenè probent. Duisb., 1753. in-4°. 

441. LlNDNF.R ( J.-Wilh.-Sigism.). Über d. Bewei&krafl 
der Handelsbiicher insonderbeit über den Bewcis dcr 
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Hauptbiicher eines Lotterie-Collecteurs ; [De la preuve 
des livres de commerce et particulièrement de la foi qui 
peut être ajoutée au journal d’un receveur de loterie. 
Helmst., 1818. in-8*. 

442 . Meister ( J.-L.-C.). De fide librorum mercatorum. 
Gotting ., 1789. in- 4 °. 

443 . Mylius (And.). De libris mercatorum. Lips., 1681. 
in- 4 °. 

444 . Rietberg (Lubbert). De vi ac efBcaciâ librorum 
mercatorum. Groningœ , 1806. in-8°. 

445 . Rosener (And. -Ch.). Tractatus juridicus de merca- 
torum libris. Lips., 1694. in- 4 *. 

446 . Schaffshausen ( J.-N. ). De probatione per libros 
mercatorum. Gotting. , 1796. in- 4 °. 

447. Schopffer ( J.-Joach.). De litterarum acceptatione. 
Halœ-Magd. , 1755. in- 4 °. 

448 . Schweitzer (Chr.-Wilh.). De firmâ mercatorum. 
Lips., i 8 o 3 . in- 4 °. 

449. Textor ( J.-Wolf.). De fide libri mercatoris mortui. 
Heidelb., 1682. in- 4 ”. 

45 0. Unger (J.-Ch.-Jos.-Fr.-Ign.). De eo quod circà ju- 
ramentum super libros mercatoris deferendum juris est. 
V irceb. , 1768. in- 4 ”. 


Digitized by Google 


IV 0 Div. I re Subd. Des ventes. 


5 J 


QUATRIÈME DIVISION. 

OUVRAGES QUI TRAITENT SPÉCIALEMENT DES CONTRATS 
APPARTENANT AU COMMERCE DE TERRE. 


PREMIÈRE SUBDIVISION. 
Des Ventes. 


Section première. 

De la Vente en général. 

45 1. Broekel (G.). De usuris pretii , an et â quonnmr 
tempore mercator illas exigere possit? Gott., 1770. in-4°. 

452. Brunnemann (Joh.l. De venditione factâ ad corpus et 
mensuram. Francof. r 172 1 . in-4°. 

453. Buchner ( Jo. -God.-Sigis.-Alb.). De electivo ut 
ferunt in coucursu actionis redhibitoriæ cnm actione 
quanti minoris, æquè in genere ac specie. Giessce, 1789. 
in-4°. 

454. Cocceii (Henr.). De vero rerum pretio. Francof. 
ad Viad., 1701. in-4°; 

455. Crell ( Chr.-Ludov. ). De pretio legali. Vileb. T 
17 56. in-4°. 

456. Gutschmid ( Christ. -Got. ). Jus mercatorum in 
exigendis usuris ex morâ in solvendo merciutn pretio 
factâ. Lipa., iy5l. in-4°. 

457. Jencke (Eilard.). Dissertatio de venditione peraver— 
sionem. Argent., i665. in 4". 
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458 . Kaestner (Abr.-Got.). Programma de signis merca- 
torum mercibus imponi solitis. Lips. , iy 55 . in - 4 °. 

45 g. Lange (J.-Jac.). Über die Gewohnheit die redhibito- 
rische Klage bey den franzosen Geschwülsten des Rind- 
viehs anzuwenden; [Sur l’usage d’employer l’action rédhi- 
bitoire pour les ulcères des bestiaux]. Bü*ow., 1786. 
in- 8°. 

46 0. Lïmmer ( Car.-Ad.). De arrhis emptionum imperfec- 
tarurn. Gotling., 1 767. in- 4 °. 

46 1. Luderssen (Rud.-Henr. ). Nùm mercator venditis 
mercibus adhuc actione quanti minoris adversùs vendi- 
torem experiri possit? Helnistadi, 1801. in- 4 ". 

462. Mader(Jo 1 i.). Circà arrbarum materiam dissertatio. 
Argentor., 1697. in- 4 ®. 

465 . Mascou (Got.). De redhibitioue equorum.GoMi/Jg-., 
1758. in- 4 *. 

464 . MÜNTER (J.-K.-E.). Rosstuuscherrecht; [Sur l’échange 
des chevaux]. Hannou., 1791. in-8°. 

465 . Radovius (G.). Disputatio de actione redhibitoriâ. 
Rost ., 1675. in- 4 °. 

466 . Roth (Henr.-Balth.). De periculo et commodo in 
emptionc vini. Jenœ, 1678. in- 4 °. 

467. Schwendendorffer (Barlh.-Leo.). De arrhatione. 
Lipa., i 652 . în- 4 °. 

468 . SluteR ( Jos.-Diet.). Dissertatio de traditione mer- 
cium per litteras récognitions. Traj. ad Rhen., 1760. 
in- 4 °. 

469. Som (Job. von.). De notis mercatorum. Alldorf., 
1681. 1 vol. in- 4 “. 

470. STRAUCH (Joli.). Prior dissertatio ædilitiarum quæ 
est de redhibitoriâ actione. Jenœ, 1671. in- 4 °. 

471. Strai’CH (Joh.). Tosterior dissertatio ædilitiarum 


Digitized by Google 


IV* Div. I'* Subd. Des ventes. 5 g 

conlinens reliquas duas acliones, æstimatoriam , et in 
factum. Jenœ, 1671. in- 4 . 

472. Stryk (Sam.). De ritiis rerum venaiium disputatio. 
Halœ, 1709. in- 4 °. 

475. Thomas (Traug.). An mercator nsuras pretii pro 
mercede venditâ et tradità, tardius soluti, possit exigere. 
Lips. , 17 53 . in- 4 “. 

4 74. Thomas (Christ.). De pretio affectionis in res fungi- 
biles non cadente. Halœ , 1739. iu- 4 °. 

476. Thomas (Christ.). De arrhis emptionum. Halœ- 
Magdeb., 1740. in- 4 °. 

476. Topp ( J.-Conr.-Sig.). Disscrtatio de actione redbi- 
bitoriâ et qnanto minoris non extendenda ad defectum 
in bonitate præcipuè rerum fungibilium. Helmst 1 yf) 3 . 
in- 4 °. 

Section II. 

Ventes aléatoires. 

477. Appold ( Joh.-Geor.). De sponsionibus. Argenlor. , 
1662. in- 4 °. 

47 8. Baudisz (Léon). De justitiâ emptionis aleæ, occasione 
legis 8 , Dig. de contrahendâ emptione. Altdorf., i 685 . 
in- 4 °. 

479. Bokhmer ( Just.-Hennig.) De translatione dominii in 
contractu æstimatorio. Halœ , 1760. iu- 4 °. 

480. Boltzen (Joh.-Ch.). De sponsionum jure. Regioni., 
1 708. in-4*. 

48 1. Bruckner (Guil.). De contractu æstimatorio. Jrnœ, 
1710. in-4®. 

482. Floercke ( Jo. -Ernest). De contractu æstimatorio. 

Jenœ, 1756. in- 4 *. , 
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483 . Haubold (Chr.-Gotl.) Quæstiones nonnullæ ad jus 
lotteriarum pertineutes. Dresd., 1806. in- 4 u . 

484 . Holzhaver (G.-Frid. ). De locatione rei frugifèræ 
et venditionefructuum futurorum. Regiorn., 1800. in- 4 °. 

485 . Ludovic ( Jac.-Frid.). De tiaturâ et interpretatione 
sponsionum. Halœ , 1 / 04 . iu- 4 °. 

486 . Mantzel (Ern.-J.-Fr.). De lotteriîs. Rost. , 1725. 
in- 4 °. 

487. MElDMANN(G.-H.).Deemptione s^nuAlldorf., 1678. 

in- 4 °. 

488. Mueller (Joan-Gotlieb). Yindiciæ contractas æsti- 
matorii. Lips. , 1778. in- 4 ®. 

48 g. Reibnitz (Georg.-Guill.) De sponsionibus jure na- 
turali et civili illicitis. Viteb. , 1717. in- 4 °. 

4 go. REINHARTH (Tob.-Jac.). De sponsionibus. Erford., 
1754. in- 4 ®. 

4 gi. Roman (Paul.-Fran.). De aleâ. Lips., 1662. in- 4 °. 

4g2. Rosler ( Joh.-Eber.). De sortionibus, loteriarum 
nomine, vulgè celebratis. Tubing., 1720. in- 4 °. 

493. ScHACHER(Quirin.). De sponsionibus. Lipsiœ, 1 635 . 
in- 4 *. 

4 g 4 . Schroter (Ern.-Frid.). De sponsionibus. Jenœ, 
1667. in 4 *. 

4 g 5 . Sch WENDENDO RF l’E R (Barth.-Léon). De contractu 
estimatorio. Lips., 1675. in- 4 “. 

496. Seyberth (P.-H.). Commentatio de reditu annuo 
præsertim vital! , tontina et fiscis viduarum. Gotting. , 
1767. in- 4 °. 

497. Straccha ( Benev. ). Sponsionum traclatus. ( In 
collect. ejus tractat. , suprà n. 123 . 

498. STRAi T sz(God.). De sponsionibus. T r itt b., 1668. in- 4 ®. 
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4 gg. Stryk (Sam.). De evenlu. Franc. adViad., 1670. 
in- 4 °. 

5 00. Stryk (Jo.-Sam.). De emptione spei. Halœ, I7i4. 
ia- 4 °. 

5 01. Tenzel (Ernest). De conlraclu æAimaXono.Erfàrd., 
1724 . in- 4 °. 

5 0 2 . Thomas (Joh.). De alcatoribus. Halœ , 1725. in- 4 ". 

5 0 3 . Wildvogel (Ch.). De eo quod justum est circà 
lottarias. Halœ , 17x8. in- 4 °. 

Sectiov HT. 

Ventes des productions de l’esprit. 

5 0 4 . Becker (Rud.-Zacharias). Das Eigeuthumsrecht an 
Geisteswerken ; [La propriété des productions de l’es- 
prit]. Gotha, 1791. in-8°. 

5 0 5 . Bielitz ( Gst.-Alx. ). Versuch d. v. dem Verlags- 
rechte gelt. Grundsatze a. d. Analogie d. posit. Gesetze 
abzuleiten ; [ Essai sur les principes qui régissent les 
droits de publication des ouvrages d’après l’analogie des 
lois positives. Dresden, 1799. in-8°. 

5 0 6 . Düprék ( Jos.). Beytrag zur Révision der Théorie 
des Pacht-und Buchliandels-Contracts mit besonderer 
Rücksicht auf die neuern frauzosischen Gesetze ; [Essai 
sur la théorie des contrats de vente et de louage des livres 
considérés sous le rapport particulier du droit français]. 
ùandshut, 18 j 3 . in-8°. 

607. DÜprke (Jos.). Über das Buchhrindlerrecht; [Sur le 
droit des libraires], JLandshut, 1810. in-8°. 

5 o 8 . Rossig (K.-G.). Ilandbuch des Buchliandelsrechts , 
etc. ; [Manuel de droit relatifau commerce de la librairie]. 
Leipzig, i 8 o 4 . in-8°. 

5 oq. Zacharie (Carl.-Sal.). Dissertatio de dominio quotl 
est auctori in libris à se conscrij>tis. Viteb., 1799. iu- 4 °. 
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Section IV. 

Ventes de Créances. 

5 10. AnckelmaN (Frid-Georg.). De cessione nominis ; et 
in specie, de concursu plurium creditorum in exigendo 
cesso debilo. Golting., 1791 , in- 4 °. 

5 u. Aren.V (Jac.). De cessionibus actionum. Col.- A g g . , 
1591. in- 8 u . 

5 n. BrUNNEMANN (Joh.). De cessione actionum et versu- 
ris. Franco f. ad Viad., 1707. in- 4 °. 

5 1 3 . Dagüesseau ( Henr.-Franç.). Mémoire sur le com- 
merce des actions. (Dans le tomei 5 de ses œuvres. Paris , 

♦ 1819. in-8°.) 

5 1 4 . Friesz (Frid.). De præjudicio débitons ex scientiâ 
cessionis. Liips . , 1699. in- 4 ®. 

5 1 5 . GrASSIS (Joan.). De cessione juris et actionum. 
(In collect, , sttprà n. 123 .) 

5 16. LüDERS. De juribus ex cessione tam valida quàm 
invalida, liostoch ., 1780. in -4 • 

517. Manz (Gasp.). An nomina minori pretiocedi possint. 
Auguslœ , i 658 .in- 8 ". 

5 18. MiNDER (Franc.). Disputatio de cessione actionum. 
Argent., > 652 . in- 4 °. 

619. Muchlenbruch (Ch.-Frid.). Programma de jure 
ejus cui actionibus cessii créditer. Rosloch., i 8 i 3 . in- 4 ®. 

Û2o. Reich EL ( Job.-Gotl. ) De subbastatione nominum. 
bips. , 1724. in- 4 °. 

521 . Tractatus ccssionum incerti auloris. ( In collect. , 
suprà n. 125 .) 
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DEUXIÈME SUBDIVISION. 

Du Contrai et des Lettres de Change. 


Section première. 

Recherches historiques sur l’origine du Change. 

5ü2. Ayrer (Georg.-Henr.). Diatriba de cambialis insti- 
tut! vestigiis apud Romanos. Lips. , iy 5 5 . in- 4 °. 

5 a 5 . Bosset (Jos.-Edl.). DerWechsel Contract nach s. 
hislorischen. teleologischen und philos. Ansichten; [Le 
contrat de change considéré dans ses rapports Liston 
riques, philosophiques et ses avantages]. Prague, 1812. 
in-8°. 

524 . Büscii ( Joli.-Georg.). Von demwahren Grande des 
Wechselrechts sammt einen Beytrag zur Geschichte 
desselben ; [ La véritable source du Change , suivi d’un 
Essai historique sur le même sujet]. Hamburg , 1770. 
in-8°. 

5 a 5 . Guden (Phil.-Pet.). Vom Wechsel-und Rümischen 
Rechte über Schuldverschreibungen und ihrem Einfluss 
auf den Wohlstand der Unterthanen ; [Du Change et du 
droit Romain sur les inscriptions de dettes , et de leur 
influence sur la prospérité des sujets]. Golting, 1790. 
in-8". 

5 a 6 . IIedler (J.-Ch.). Positiones de origine cambiorum. 
f^iteb. , 1 744. in-4"‘ 

527. Herbach (J.-Cas.). Europaische Wechselhandlung 
worinn nicht allein vom Ursprung dersclben, Erflndung 
derWechselbriefe, ArtdesWechselcours, Provision, etc.; 
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[ Du Çliauge européen, de son origine, de la découverte 
des lettres de change , de la nature du cours de change , 
provision, etc.]. Niirenib., 1756 et 1767. in-fbl. 

528. Hoffmann (Cornel.). Dissertatio de commerciis et 
cambiis veterum , aliisque commerciorum adminiculis 
apud antiquos , cum mantissâ de cambiis hodiernis. 
Regiom. , 1726. in-4°. 

529. Martens (Georg.-Frid.). Versuch eincr historischen 
Entwickelung des waaren Ursprungs des Wechselrechts; 
[Aperçu historique sur la vraie origine des Lettres de 
Change, et de leur législation]. Gotling, 1797. in-8®. 

Section II. 

Collection de Lois sur le Change. 

530. Grattenauer (Cari.). Alphabetisches Verzeichniss 
der alteren und neueren europaischenWechselgetze, mit 
Bezug auf die Sammlungen , wo sie zu finden sind ; [Ca- 
talogue par lettre alphabétique de toutes les lois sur les 
lettres de change tant anciennes que modernes, avec 
l’indication des recueils où elles se trouvent]. Berlin , 
1816. in-8°. 

53 1 . Scartlet (John). Style of exchange, containing 
both their law and custom as praticed in the most con- 
sidérable places of exchange in Europe ; [Style de change 
contenant ses loix , coutumes , la manière dont il est 
pratiqué daus les principales places de l’Europe]. Lond., 

' 1784. in-8°. 

532. Siegel (J.-G.). Corpus juris cambialis ; '■ das ist : 
Volstandige Sammlung der auf den vornehmsten Han- 
dels-platzen geltenden Gesetzen , etc. Leipzig, )y 4 s. 
2 vol. in-fol. — J.-L. Uum continuationes. Ibid., 1767, 
1763, 1770. 5 vol. in-fol. 
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535. ZiMMERL ( Joli.-Mic.). Vollstandige Sammlung (1er 
Wechselgesetze aller Lânder und Handelspliitze in Eu- 
ropa, nach alphabetischer Ordnung; [^Collection univer- 
selle des lois (lu change de l’Europe, distribuées par 
ordre alphabétique]. Vienne, 1809 et suiv. 5 vol. in-4°. 

534. Der in allen Fallen vorsichtige Banquier nebst dm 
neuesten Wechselordnungen ; [ Le Banquier prudent , 
auquel on a joint la collection des ordonnances sur le 
change]. Leipzig, 1733. in-* 0 . 

Section III. 

Du Contrat de Change en general. 

Je 

535. Azpilcueta (Mart.). Tractatus de cambiis. Venel. , 
1602. in-fol. 

556. Baldasseroni (Pomp.). Leggi e costutni del cam- 
bio; [Lois et coutumes du change]. Modena, i8o5. 3, 
vol. in-4°. 

'* * * ’ • * # . 

587 . Beck (J.-A.). Vom Wechselrechte; [Précis sur le 
droit de change]. Nüremberg , i?5i. in-4°. 

538. Behrens (Chr.-Frid.). Anleitung zur Kenntniss von 
Weehseln und Wechselgeschaften; [Introduction à la 
counoissance des lettres et des affaires de change]. 
Magdeb., 1794. in-8°. 

35g. Bfseke ( Joh.-Mclch.-Gotll.). Thésaurus juris cam- 
bialis. Berolini, 1783. 2 vol. in~4°. 

540. Biener ( Chr.-Goll. ). De feenore illicito pro di- 
versis monetarum generibus rectè judicando. Lipsiae 
i8o5. Jn-4°. 

541. Bode (Math.). Disputatio de canibiis. Marpurgi , 
i646, in-4 n . 
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542 . Boedecker. Dissertatio de cambiis. Franequcr . , 
166g. in- 4 °. 

545 . Bont (Guill.). De usuris, cambiis, etc. Paria, i 55 o. 
in- 4 ". 

544 . Boutiiillier. Le banquier français , ou la pratique 
des lettres de change. Lyon , 1731. 1 vol. in-8". 

545 . Brockes (Barth.-Henr.). De cambio. Lugd.-Bat. , 
1704. iu- 4 °. 

546 . BROMEL (J.-Hen.). De cambiis. Argent., 1678. in- 4 °. 

547. Brüchting (Diet.-Aug.). Unterricht zum gründli- 

cbcn Verstande des Wechsel-recbts ; [ Instruction pour 
apprendre parfaitement le droit de change], Leipzig, 
1747. in- 4 °. * 

548 . Carpzou (Aug.-Ben.). De cambiis. Lips., 1677. in- 4 “. 

54 g. Chitty (Jos.). A Treatise on tbe law of bills of 

excbange ; [ Traité sur les lois relatives aux lettres de 
change. ] London , 1818. 1 vol. in-8°. 

55 0. Cleirac (Etienne). Usance du négoce, ou commerce 
de la banque et des lettres de change]. Bordeaux, i 656 . 
1 vol. in- 4 . 

55 1. Coli (Romuald). Trattato di cambii e délia usura; 
[Traité des changes et des intérêts]. Firmi, 1739. in- 4 ". 

55 a. CoNSOBRiNl (Jos.). De justitiâ commutativâ, et arte 
campSoriâ, seude cambiis ac alearumludo. Paris, i 483 . 
in-8". 

553 . Dominguez ( Joseph -Man. ). Discursos juridicos 
sobre las acceptaciones, pagas y interesses de las letras de 
cambio; [Discours juridique sur les acceptations, le 
paiement et les intérêts des lettres de change}. Madrid, 
1732. 1 vol. in-fol. 

554 . Dt’PUY dh la Serra ( Jacq.). L’Art des lettres de 
change. Lyon , 1768. 1 vol. in-12. — Traduit en latin. 
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Cologne , 1712. in- 4 °. — En italien par P. Marteluni. 
Fenet. , 1760. in-8°. 

555 . Estor (Jo.-Georg.). De permisso et vetito collybo 
quem agio vocant, etc . Marpurgi, 17 55 . in-i°. 

556 . Euler ( J.-Mart.). AUgemciue Wechselencyclopadie 
oder theoretische und praktische Enleitung in dieWech- 
sehvisseuschaften ; [Encyclopédie générale du change, 
ou Introduction théorique et pratique à la science des 
opérations de change]. Franc if , 1806. in-8®. 
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700. Rivinus ( J.-Flor.). Programma quonam die debitor 
litterarum cambialium ad nundinas illas indefinitè, nuilâ 
solutionis die speciatim insertâ directarum solutionem 
præstare debeat, et quandb eâdem dilatât adversus ipsum 
rigor cambialis locum habeat. Lips 1729. in- 4 °. 

701. SeebURG (M.). Dissertatio de regressu cambiali, ei 
qui in negotio cambiorum tractatorum intermedius est, 
neglectâ quâdam in exsequendo cambio solemnitate , 
nunquàm concedendo. Lips., 1820. in- 4 °. 

702. SlEGEL ( Jo-Gotl.). Dissertatio de indossatario recon- 
veniendo. Lips., 1724. in- 4 °. 

70.3. Uffenbach (Joh.-Jac. ). Dissertatio de protestatio- 
nibus in cambiis. Altdorf. , 17 15. in- 4 °. 

704. Wakker ( J.-Frid.). De exactore lilerarum cambia- 
lium. Lugd.-Batav. , 1817. in-8°. 

705. Walraven (Did.-Ant.). De naturâ et iudole actio- 
num quæ litterarum cambialium emptori competunt , 
solutione litterarum denegalâ. Lugd.-Batav. , 1817. 
ivol. in-8°. 

706. Willenberg (Sam. - Frid.). De exceptione doli in 
cambii cessante. Gedanis, 1702. in-4°. 
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TROISIEME SUBDIVISION. 

Du Prêt commercial. 


Section première. 

Des Prêts et Avances en général. 

707. Baver (Jo.-Godfr.). Programma an et quando assig- 
nats processui executivo locum det? JL i psi ce , 1758. 
in- 4 °. 

■708. Becmann (Güst.-Bern. et Otto). De internsurio 
mathematico-juridica dissertatio. Gnlting., 1784. in- 4 °. 

709. Busch (Carl-Lud.). Recbtsgutachten übcr die Redite 
und-Verbindlicbkeitcn die aus einem Crédit Briefe enlte- \ 
chen , etc. [ Consultation sur les droits et obligations 
provenant d’une lettre de crédit]. Ling. , 1797. in-i°. 

710. Cocceii ( Henr. ). Dissertatio de assignationibus. 
Jenœ , 1744. in- 4 °. 

711. Dumoulin (Carol.). Tractatus commerciorum, con- 
tractuum et usurarum , sub Domine Gasp. Casbalj£,ini. 
Lugd . , i 562. in-8°. 

712. Gibalinus ( Jos.). De usuris et commerciis. Lugd . , 
i 656 . in- 4 °. 

7 13. HARPPRECHT(Ferd.-Chr.). De assignationenominis. 
Tubing., 1703. in- 4 “. 

714. Hildebrand (Henr.). De revisione rationum semel 
expunctarum. Altdorf. , 1722. in- 4 °. 

I. 
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7 1 5 . HüMBOURG (Franc.-Br.). De crrore calcul!. Argent, 
1749. in- 4 °. 

716. Mylius (Gud.-Henr.). De anticipatione usurarum. 
Lips. , t 669. in- 4 °. 

717. RiciielmAN. Dissertatio inauguralis summa capita 
doclrinæ de assignationibus niercatorum exbibens. 
Gryph. , i 8 o 5 . in- 4 ®. 

718. SaumAISE (Claud.). De usuris et rttfxio usurarum et 
fœnore trapezitico. Lugd.-Bat. , i 64 o. 3 vol. in-8°. 

719. Siciierer (Carl.-Phil.). De assignationibus. Giess., 
1782. in- 4 °. 

720. StRYK. (Sam.). De jure assignation^ inter mercatores 
jure. Hal.-Magd. , 1708. in- 4 °. 

721. Wesellow (Lud.). Dissertatio ad legcm unicam cod. 
de errore calculi. Basilœ , 167 1. in- 4 °. 

722. Untersnchung von Assignationen oder Anweisungen 
untcr Kauf-und Handelsleuten ; [ Dissertation sur les 
assignations de paiemens et sur les mandats usités dans le 
commerce]. Leipzig , 1724. in- 4 ". 

Section II. 

Des Prêts sur nantissement. 

720. AsciANl (Dorot.). Montes romanenses pietatis. Xÿn.s., 
16 jo. in- 4 °. 

724. Bariani de Plazentia (Nie.). Apologia mon lis 
veræ pietatis. Cremonce, i 4 g 6 . in- 4 °. 

726. Cerreti (J. -B.). Histoire des monts -de -Pieté. 
Padoue, 175a. in-12. 

726. CoLBRAND (Nie.). De montibus pietatis. Argent . , 
1670. in- 4 “. 
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727. Goeckel (Rud.-Chr.). De montibus pietatis. Gotha 

1722. in- 4 °. ' 

728. Heindel (Chr.-Gotl.). Super monte pietatis. Lins., 

1762. in-i°. ' ’ 


729. Marperger. (Paul-Jacob). Montes pietatis, oder 
Lelin assistentz ; [ Des Monts-de-Piété , ou des Laïques 
de secours]. Leipzig, 1715. 1 vol. in-8°. 


73o. Martin (Nie.). Disputatio de montibus pietatis. 
Kil. , 1688. 10 - 4 ». 


701. Meyer (Lud.-Jac.). De montibus pietatis. Giess . , 
173g. in- 4 °. 

732 . Ruuolph (Laur.). De usuris et materiâ montis pie- 
tatis. (In Tract. Tractat. , tom. VI.) 

753. Usaya (Dom.). De locis montium. Romœ, 1725. 
iu-8°. 


734. Walch ( Car.-Fnd. ). Dissertatio de jure créditons 
rautatâ re oppignoratâ. Jenœ, 1769. in- 4 °. 

75j. Wolf (Steph.). De pacto quo debitores creditoribus 
permittunt , ut propriâ auctoritate res obligatas acci- 
piant. Ingolst., i 5 y 5 . in- 4 °. 


QUATRIEME SUBDIVISION. 

Des Dépôts et Entrepôts dans le commerce. 

706. Beier (Adr.). De receptu tam personarum quam 
rerum. Jenœ , 1675. in- 4 ". 

737. Boeckellen ( Joh.-Gotb.). De jure hospitiorum. 
Iielnut , 1677. in- 4 °. 
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7^8. HarfpRecht (Ferd.-Chr.). Dissertatio de actione 
Utili de reccpto. Tubing., 1706. in- 4 ". 

709. HoMMKL (Chr.-Gotl.). De nautis, cauponibus et sta- 
bulariis. T^iteb., 1780. in -4 . 

740. Kæstsner (Abrah.). De damno fatali in caupona 
contingente. Lips., 1744. in -4 . 

7 4 1. Kannengiesser (Lud.-Cbrist.). De receptu rerum 
miserabiiium. Uuisburg , îyob. in -4 . 

7 42 . Krauss (Ge.-Frid. ). Dissertatio de actione de re- 
cepto casum fortuitum non persequente. V iteb. , 1760. 

in- 4 °. 

-43. Krauss (G.-Frid.). Theses controversæ de receptis. 

'• Viteb. , iyôy. in- 4 °. 

744. Lauterbach (Volf.-Ad.). Disputatio de nautis, cau- 
ponibus et stabulariis. Tubing., 1676. in- 4 °. 

745. Liebhaber (Eric. -Dan.). Exercitationes duæ ad 
leg. 4 , dig. naulæ, caupones, etc. Hannov., 1747. in- 4 0 . 

7 46 . Lyncker (Nic.-Chr.). Dissertatio de receptis. Jenœ, 
1692. in- 4 °. 

r 4 y. Moeb (F.-Tob.). De jure hospitii mercenarii. Jenœ, 
1752. in- 4 °. 

« 48 . MÜLLER (Jo.). De actionibus rerum in navem yel 
in diversorium receptarum nomine , competent ibus. 
Hafniœ , i 65 o. in- 4 °. 

749. Muller (P.). De. deposilo miserahili. Jenœ, 1714. 
in- 4 °. 

760. R AU (Christ.). De actione depositi adversùs tertiuni 

possessorem. Lips., in- 4 °. 

761. RichtER (Jo.-Will.). Dissertatio de actione in factum 
ex quasi contractu recepti, moribus noslris non conve- 
niente. Lips., 1709. in- 4 °. 
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jbï. Soiiilter (Johan.). De jure hospitii, dissertaliones 
duæ. Helslrn., 1677. in- 4 °. 

755. Specht (Christ.). De stakulis cauponis, tabernis et 
liospiliis mercenariis. f^iteb. , 1739. in- 4 °. 1 

y 54 . Wernher (Jo.-Bal.). Dissertatio qua actionem de 
reccpto, aliaque juris capita, adversùs dissentientes , as- 
sert a. Vileb . , 1731. in- 4 °. 

755. Wildvogel (Chr.). De jure stabulorum. Jenœ, ' 
1713. iu- 4 °. 

75b. Zinck (G.-H.). De receplione iu cauponatn. Erford., 
1720. in- 4 0 . 

757. Zoller (Frid.-Gottl.). An detur depositum irregu- 
lare. Lips., 1 775. in- 4 °. 

768. Zolt.br (Frid.-Gottl.). De usu actionis de recepto 
quo ad mores hodiemos. Lips ., 1775. in- 4 °. 

769. Ur.iCH ( Car.-Chr.-Aug. ). De indole actionis de re- 
cepto. Viteb., 1787. in- 4 °. 


CINQUIEME SUBDIVISION. 
Des louages d’ouvrages et d’industrie. 


Section première. 

Des apprentissages j entreprises de travaux, louages de commis , 
ouvriers et serviteurs. 

760. Bardilli (Burckhard). De faciendi obligatione. 
Tubing., 1682. in- 4 °. 

761. Beier (Adr.). Tyro opificiarius. J crut , 1688. in- 4 °. 
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762. Beier ( Adr.). Boethus peregrè redux. Jenœ, 1690. 
in- 4 ®. ' 

765, Beier (Adr.). De domeslicis opificum. Jenœ, 1696. 
in- 4 °. 

764. Beier (Adr.). Disputatio de mercede conductitiorum 
opificum. Jenœ, 1691. in- 4 ". 

765. Beier (Adr.) De artificibus palatinis. Vratislaviœ, 
1692. in- 4 ®. 

766. Billaudet (Jo.-Bapt.). De collatione mercedis in 
arbitrium alienum. Argent. , 1720. in- 4 °. 

767. Gerbes (Frid.). De obligatione faciendi. Gryph., 
1694. in- 4 °. 

768. Godefroy (Jac. ). Tractatus practicus de salario. 
Genev., 1666. in- 4 °. 

7 69. Haase (Car.-Aug.). De opéré locato et conducto com- 
mentatio grammatica et bistorica. Lips. , i 8 i 4 . in- 4 ®. 

770. Hertius (Jos.-Nic.). De obligatione aliquem fàctu- 
ruin daturumve. Giess., 1692. in- 4 °. 

771. Koler (Jo.-Ad.). Disputatiode mercede. Altdorf., 
1675. in- 4 ®. 

772. Mœgling (Jac.-David ). De electione certæ personæ 
industriæ. Tubing., 171.5. in- 4 ®. 

773. Reineccius ( Joac.-Jac.). De eo quod præcipuè jus- 
tum est ci rca superamenta ex primâ materiæ elabora- 
tione fabrili. Erford. , 1730. in- 4 ®. 

774. SciiEFFER (J0.-TI1..). De jure fàmulorum. Tubing, 
1750. in- 4 ®. 

775. Struve (Georg.-Adam.). De operarum loeatione et 
conductione. Jenœ, 1692. in- 4 ”. 

776. StRYK (Elia-Aug.)., De eo quod justum est circà 
ludos sccnicos operasque modernas. Norimb. , 1696. 

in- 4 ®. 
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"77. Stryk (Sam.). De jure domesticorum. Franco/, ad 
Viad. , 1 683 . in- 4 °. 

778. Zacchias (Lemfranc). De salario, seuoperarum mer- 
cede. V enet. , i 664 . in- 4 °. 

Section II. 

De s louages pour le transport des personnes ou des 
marchandises. 

77g. Bockelmann (Jos.-Fred.). De vectigali à vectore 
defraudato. Heidelberg, 1660. in- 4 “. 

780. Harpprecht (Ferd.-Cbr.). De jure aurigarum circà 
contractas et quæ ad illorura securitatem et indemnita- 
tem spectant. Halœ-Magd. , 1739. in- 4 a . 

7Ü1. Harpprecht (Ferd.-Chr.). Actio utilis de recepto 
utrùm contrà rhedarum meritoriarum exercitores , pos- 
tarum magistros et quoscunque aurigas locum obtineat? 
Tubing. , 1707. in- 4 °. 

782. IIutteau, Du contrat de louage des voituriers par 
terre et par eau. Paris , 1806. in-8°. 1 

78.3. MackoldRes. Quatenùs actio de recepto contrà au- 
rigas seu speditores mercium competat. HelmsL, 1806. 
in- 4 °. 

784. Mieth (Pet.). De eo quod justum est circà aurigas. 
Erford., 1689. 

785. Münter (J.-K.-E.). Das Frachtfahrer-recht ; [Droit 
relatif aux voituriers]. Hannover, 1810. 2 vol. in-8°. 

786. Kanisch (Chr.). De rhedis meritoriis. Lips., 1749. 
in- 4 °. 

787. RhoDE (Marc.). Disserlatio de mcrcibus transeun- 
tibus. Franco/ ad Mœn. , 1689. in- 4 °. 
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788. Tenzel (Ern.-Em.). Magislros postarum leneri ex 
actione de receptis. Erfod . , 1727. in- 4 °. 

789. Wildvogel (Christ.). De conductore mercatorio. 
Jenœ, 1766. 111-4°. 


SIXIEME SUBDIVISION. 

Des procurations, prépositions et commissions. 

790. Adolph (Chr.). Dissertatio de institoribus. Altdorf. 
1671. in- 4 °. 

791. Beverh ( Petr.-Chr. ). Dissertatio de obligatione 
excontractu institoris oriundâ. Ultraj., 1712. in- 4 °. 

792. Breuels (Herm. ). De contractu commissionis ad 
merces coemendas datæ. Gotting., 1800. in- 4 °. 

793. Breuning ( Chr. - Henr. ). Dissertatio de inslitore 
obligante heredem ante aditam hereditatem. Lips. , 
1767. in- 4 °. 

7y4. Eckolt (Amad.). Dissertatio de institoriâ actione. 
Lips., 1674. in- 4 °. 

795. ERH 4 .RD (Ch.-Dan.). Procurator mercatorum (spe- 

diteur) qui merces aliénas accepit ut nautæ aut veredario 
ulterius transvebendas traderet non nisi ex mandato , 
minimè verb actione de recepto conveniri potest. Lips., 
i 8 o 5 . in- 4 °. ✓ 

796. Eyben (Hulder.). De constitutione et juribus fàcto- 
rum seu institorum. Giess., 1694. in- 4 °. 

797. Eyben (Hulder.). Dissertatio de facloribus seu de ac- 
tionibus quæ dantur in præponentem et factorcm ipsum. 
Giess., 1687. in- 4 °. 
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798. Grassec ( P. ). Disputatio de aclioue exercitorià , 
institoriâ et tributoriâ. Argent. , i 5 g 4 . in- 4 °. 

799. Günther (Car.-Fr.). De expeditoribus mercium per 
varia emporia transportandarum ( spedileurs ). Lips . , 
1808. in- 4 °. 

I 

800. Heinekf.N (Fr.-Guil.). De negotiatione quam vocant 
speditoriam. Heidelb., 1 8 n . ita- 4 °. 

801. Koch (Jo. -Chris. ). De mercibus in commissionem 
datis. Giess., 1766. in- 4 <> . 

802. Marc (Jo.-Chr.). De obligatione institorum seu fàc- 
torum. Argent., i 644 . in- 4 °. 

8 0 3 . Marc (Petr.-Joan. ). De institoriâ actione. Lugd.- 

Bat., 1755. in- 4 °. , 

8 0 4 . Michaelis (Ch.-Aug.). De lege præpositionis. Lips., 
i 8 o 4 . in- 4 °. 

800. Montagues (Basil.). Summary of lhe law of sel-off; 
[Abrégé des lois sur les facteurs et préposés]. London, 
1801. 1 vol. in-8°. 

806. P ALE Y (Will.). A Trealise on the law of principal 
and agent, with reference to mercantile transactions; 
[Traité sur les lois relatives aux commettans et à leurs 
préposés , considérées dans leurs rapports avec les négo- 
ciations commerciales]. London, 1819. 1 vol. in-8°. 

807. Püttman ( Jos.-Lud.-Ern.). De negotiatione quæ 
procuratio nomine exercetur. Lips., 1789. in- 4 ". 

800. PÜTTM.AN (Jos.-Lud.-Ern.). De negotiatione quæ 
accipiendis, custodiendis et transmittendis mercibus exer- 
cetur. Lips., 1793. in- 4 °. 

809. Roth (Henri-Bailli.). Dissertatio de commerciis ins- 
titoriis. Jenœ, 1682. in- 4 °. 

810. Spreckelsen (Vinc. -A.). Dissertatio de institoribus 
mercatorum. Basil., i 645 . iu- 4 °. 
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81 1. Tittma.nn (Garl.-Aug.). Von der Statthaftigkeit der 
Institorischen Klage nach den Gcwerbsvorfchriften ; [ De 
l’admissibilité de l’action institoire, d’après les règlemens 
sur les métiers]. Dresden, i8o5. in-8°. 


SEPTIEME SUBDIVISION. 
Des Contrats de garantie. 


Section première. 

Des Cautionne me ns. 

8 r_*. Amsinck (Zimb.). De obligatione ex litteris commen- 
datitiis. Argentor i 6 y 4 . in- 4 °. 

8 1 3 . Deivlin (G.-Frid.). De verâ indole senatûsconsulti 
Velleiani ad uxorem mercatricem pro marito interceden- 
tem applicata. Alldorf., i ? 5 i . in- / *°. 

8 1 4 . Fritsch ( Ahasv. ). De litteris commendatitiis. 
1762. in- 4 °. 

8 1 5 . FROMMAN(Jo.-Artdr-). De commendatione. Tubing., 
1669. in- 4 °. 

816. Hedinger ( Jo.-Reinb.). De litteris commendatitiis. 
Gen., 1699. in- 4 # . 

817. Homborg (And.). De lit teris commendatitiis. H clrnst. 

1702. in- 4 D . 

818. Lyncker (Nic.-Ch.). De commendatione speciali. 
Jenœ , 1746. in- 4 °. 

819. Mantzel ( Ern.-Jo.-F.). De commendatione in 
specie. Butzow, ir 63 . in-8°. 

' 820. Marsii. iis (Hyp.). Traclatus de fidejixssoribus. (Iti 
collect. , n. 123 .) 
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821. Plossing (Adr.-Henr.). Fidejussio et cominendalio 
utrum inter mercatores admittant beneficium ordinis , 
nec non. Lips. , 1796 in- 4 °. 

822. Straccha. (Benev.). De debitoribus , ildejussoribus. 
(In eollect. , suprà n. 125 .) 

823. Zoeller (Frid.-Got.). An specialis commendatio 
obligationem t'ffieiat. Lips. , 1774. in- 4 “. 

Section II. 

• Des Assurances de terre. 

824. Baver (Henr.-God.). Resp. CXLI, ad ædes asse- 
cnrendas pendenda minus apte ad onera referuntur. 
Lips. , i 8 o 5 . in-8°. 

825 . Becker (Herm. ). Dissertatio de indole contractûs 
locationis conductionis adjecti assecurationi. Rosi., 1757. 
in- 4 °. 

826. Cunæus. De securitate. (In Tract. Tract, tom. XII.) 

827. Dægener ( Car.-Math.). De légitima probatione 
casuurn fortuitorum. Lips., 1701. in- 4 °. 

828. Heilsberg (Chris.). De jure circa fortuita. Franco f. 
ad Oder., 1695. in- 4 °. 

829. Hoffmann (G.-D.). De assecurationeædium. 7 «Æt«£. 
1761. in- 4 *. 

83 0. Mencken (Lud.). De conventione circà præstandos 
casus fortuitos. Lips. , 1705. in- 4 °. 

85 1. SchÜneman (Alb.). De contractuavertendipericuli. 
Giess., 1687. iu- 4 °. 

802. Stryck (Sam.). De eventu. Francof. ad Viad. , 
1679. in- 4 °. 

853 . Wahl (Jos.-Frid.). Quid propriè in receplione ca- 
suum fortuitorum pactiliâ probandum sit? Gotling. , 
1752. in- 4 ". 

s>- 
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834 . W ildvogel (Christ.). De eo quod justum est circà 
periculum imminens. Jenœ , iqo 5 . in- 4 °. 

855 . Winckler (Car.-Frid.). Deærarii securitatis contra 
incendiorum pericula præstandæ causa constituti ordi- 
natione a raagistratu inunicipali sine principis confirma— 
tione non promulgandâ. Kilon 1771. in- 4 ”. 

816 . Selecti tractatus juris varii in mateiià assecurationis 
et caution is diversorum vetermn auctorum. Colon., i 56 g. 
in-fol. 

^ 7 * Tlie plan of lhe society for équitable assurances oh 
the lives and survivorsbip ; [Projet d’une société d’as- 
surance sur la vie et d’une tontine]. London, 1767. in- 4 °. 


CINQUIEME DIVISION. 

OUVRAGES QUI TRAITENT PARTICULIÈREMENT DU 
DROIT MARITIME. 


PREMIÈRE SUBDIVISION. 

Collections de Lois , et sources du droit maritime. 

858 . Azuni (D.-A.). Origine et progrès du droit maritime. 
Paris , 1810. 1 vol. in-8°. 

83 g. BajOt. Répertoire de l'administration de la marine. 
Paris, i 8 i 4 . 1 vol. in-8°. 

84 0. Capmany (Ant.). Costumbres marititimas; [Cou- 
tumes maritimes]. Madrid, 1791. 2 vol. in- 4 °. 

84 1. Cleirac (Etienne). Us et coutumes de la mer, con- 
tenant les jugemens d’Oleron, ordonnances de W isbuy , 
de la Ilanse-Teutonique , et autres pièces. Bordeaux , 
1647, 1661. i vol. in- 4 °. — Traduit en anglais, n. 862. 


Digitized by Google 



V'jDh'. 1 r, Subd. Collections et sources du droit maritime. g3 

842 . Engelbrécht (J.-A.). Corpus juris nautici, oder 
Sammlung aller Secrechte der bekanntesten liandelnden 
Natioucn altérer und neuer Zeit; [Corps de droit mari- 
time , ou Collection de toutes les lois maritimes des na- 
tions les plus célèbres des temps anciens et modernes]. 
Lubeck , 1790. 1 vol. in- 4 °. 

843 . Forster (Sam.). Digest of ail the laws relating to the 
customs , to trade and navigation , etc. ; [ Collection de 
toutes les lois et coutumes relatives au commerce et à la 
navigation ]. London , 1727. in-8°. 

844 . Frédéric (Christ.-Conrad.-Willi.). Programma de ' 
celebratissimis juris maritimi scriptoribus. Lips . , 1758. ' 
in- 4 °. 

845 . Gildemeister (J.-C.-F.). Dissertatio inauguralis 
sit ne aliquod , f’uerit ve jus inaritimum universale. 
Gotting., i 8 o 5 . iu- 4 °. 

846 . Lange ( A. ). Brevis introductio in notitiam leguni 
nauticarum et scriptorum juris reique maritimæ. Lubeck, 

1 724. in-8°. 

/ . / 

8 47. Leclercq (P.). AlgemeeneVerhandeling van de Heers- 
ehappy der Zee; en een compleet Lichaam van de Zec- 
rechlen; [Traité général du domaine de la mer, et corps 
complet de lois maritimes]. Amsterdam , 1757. 1 vol. 

iu- 4 °. 

848 . Martens (G.-Fr.). Gesetze und Verordnungen der 
einzelnen Europaischen Miichten über Handel-ScbifFartb 
und Assecuranzen seit der Mitte der 1 7* cn Jabrhundets, 
etc. ; [Collection de lois maritimes européennes, depuis 
le milieu du 17* siècle]. Golling. , 1802. 1 vol. in-8°. — 
Traduit en français par l’auteur. Gotting., 1802. in-8 u . 

84 g. Meyer (Clard.). De historiâ legum maritimarum 
medii ævi celeberrimarum. Gotting . , 1824. in- 4 °. 
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85 0. Miegk. The antient sea-law ; [Anciennes lois mari- 
limes]. London , 1686. in- 4 “. 

85 1. NÉALES (T.). Abstract of lhe sea laws etablishcd in 
most of the kingdoms of Europe ; [ Abrégé des lois 
maritimes de la plupart des royaumes de l’Europe]. 
London , 1704. in-12. 

852 . Pastoret ( marquis de]. Dissertation sur cette ques- 
tion : Quelle a été l’influence des lois maritimes des Grecs 
et des Romains, et celle de leur marine sur la puissance 
de ces deux peuples? Paris, 1784. in- 8 °. 
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1668. in-8°. » 

854 . Schomberg (Alex.). Treatise ofthe maritimes laws 
of Rhodes, etc.; [Traité sur les lois maritimes de 
Rhodes]. Jjondon , 1786. in-8". 

855 . WfcLVOD (Will. ). Abridgment of ail sea laws ga- 
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1 vol. in-8°. 

856 . J. R. E. Compendium juris maritimi, oder Kurtzer 
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maritime de Wisby, Danemark, delà Hanse, Lubeck, 
etc.]. Lubeck, i6q8. in- 4 °. 
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Amslelod. , 1647. in-8°. 
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aussi des marchants et de tout leur estre. Rouen, 1 625. 
î vol. in- 12. 

85g. Hogeste Water-recht tho Wi-zby ; [Ancien droit 
maritime de Wisby]. Coppenhcigue , i5o5. in-8°. Lu- 
beck, i537, 1675, i586. in-8°. Dantzig-, 1 538. in-8°. 

— Traduit en hollandais. Harling. , i532. in-4°. — 
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Hadohfh. 1689. in-fol. — En allemand par Marquahd. 
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860. ’T Boeck der Zce-rechtcn, etc. ; [Le livre des lois ma- 
ritimes]. Middelburg, i664. in-4°. 

861. Libre appellat Consolât de Mar, novaménte estam- 
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dites]. Edition sans date, annoncée au catalogue de M. 
Gaignat, n° 8o4. — Le même. Barcelone, i4g4, in-4", 
et diverses éditions in-fol. et in-4°. — Traduit en italien 
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1812. 18 vol. in-8° (*). 
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(*) Cette collection est continuée dans la II e partie des Annale s 
maritimes. Paris, i8t6-t8a5. in-8°. 
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866 . Azuni (D.-A.). Systema universale di principi del 
diritto dell’ Europa. Firens., 1795. .2 vol. in- 8 °. — 
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maritime de PEurope. Paris, i 8 o 5 . 2 vol. in- 8 °. — 
Traduit en espagnol par R. de Rodas. Madrid, 1808. 

2 vol. in-8°. 
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868. Boecler (Jo.-Hen.). Dissertatio de Minoe (Creten- 
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(*) Des motifs, faciles à justifier, ont décidé à mettre dans cette 
division les ouvrages relatifs aux prétentions de quelques Etats sur 
certaines portions de mer. 
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la domination de la mer). Leipzig, 1800. in-8 . 
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neté des Vénitiens sur le golfe de Venise. London, i 65a.. 
iu-4». • . . 

9 1 5, Maçe Balticum, seu deductio , Daniæ au Polpjiiæ régi 
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980. Stoop (Ad.). Disputatio de jure littorütn. Traj. ad 
Rhen., ij 3 b. in- 4 °. 

981. Waga (H.). Von der Unbilligkcit. des Strandrcclits ; 
[De l’iniquité du droit de Varech], fCoënigsb. , V] 44 :. 

nn • .... . i . • , 

m-o . 

982. J.C. Naufragia publicanorum esse , nec jus , ncc ratio 
permittit. Londini, 1657. in- 4 1 *. 

980. Règlemeus du bureau de santé de Marseille. Marseille , 
1797. 2 vol. in- 4 ". 
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984. Boeckelm.ANN (Jo.-Frid.). De navi et navigallonc. 

Heidelberg., 1661. iu- 4 °. f 

985. Schultz (Joan. ). De jure angariarum, seu Votn 
Beschlag der Schiffè. Gedani, 1696. in- 4 °. 

986. STUYK(Sam.).Dejijxenavium.jFnJ/îoq£, 1668. in- 4 *. 
^87. Suarii/S (Rod.). De usu maris et navibus transve- 

hcndis. Lugd. , i 5 g 3 . in- 4 *. 


SIXIEME SUBDIVISION. 

Des Capitaines et autres gens 4 e m &’ 

988. Baxith (Golbof.). Exercitium legale de màgistro navis. 
Bips., 1694. in- 4 *. 

989. Blank (Jos.-Dan.). De litteris rccognitoriîs vnlgb 
Cognoscemenlen. Groning., 1744. in- 4 “. 

990; Frîck (Âlb.-Ph.). Dissertatio inauiTT-'»lis de aetione 
exercitoriâ. Helmst. , 179.3. in- 4 8 . 

99 1 . Groning ( Àlb. ). Dissertatio de nauta ægrolahte , 
vulnerato aut mortuo. XJltraj., 1751. in- 4 8 . 

993. Hall (Jacob). De màgistro navis. Amst., 1832. 
3 vol. in-8“. 

ggS. HassELT (Wil.-Jan.-Corn.). De actione exercitoriâ. 
Leid 1820. in- 4 °. 

994. Lacet de Podio. Le parfait capitaine , on Guide des 
commerçans, armateurs, navigateurs, etc. Marseille, 
.1823. i vol. in-8". 
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995. Laave (Edw.). Tre alise on charter parties of affreight- 
raent, bills of lading; [Des chartes-parties, affrétemens 
et connoissemens ] . London , 1812. 1 vol. in-8°. 


996. Meyersieck (G.-H.). De protestu maritimo. Gott. , 
1802. in- 4 °. 

997. Mixius ( J.-J.). Disputatio de admiralitate. Hafn . , 
1749. in- 4 1 ’. 

998. Norwich (Arn. ). Disserlatio de societale navali 

pacatâ. Gotting ., 1802. in- 4 °. i 

999. Omeis (Magu.-Dan.). De classiariis se unâ cum navi, 
pulvere tormentario interficientibus, ne in manu bos- 
tium deveuiant. Altdorf. , 1680. in- 4 ®. 

1 000. Pothier (R.-J.>.- Des contrats de louages maritimes : 

i° charte-partie ; 2° louage des matelots et autres gens de 
mer. Paris, *774. in-12. * 


1001. Rentzee (G.). Dissertatio de litteris recognitionis 
præsertim duplicatis. Lugd.-Bat . , 1704. iu~ 4 °. 

1002. RhedeV (G.). De facto illicito nautæ, quatenùs 

nocet dominis mercium. B rem. , 17 17. in- 4 °. , -, 


,oo 3 . Steetz (Christ.). Disputatio iuauguralisde instru- 
mento recognitionis ( vulgô connaissement). Traj. ad 
Rhen. 1755 . in- 4 °. . , 

îoo t. Stryr (Samuel). De collisione navium. dial., 1708. 
in- 4 °., ■ , 

100 5 . ' Surland (Jo.-Jul.). Dissertatio de litteris inaritimis. 

Groning. , 17 l 5 . in- 4 °. ; 

1006. TEMMiNCK(Adr.). Dissertatio de exercitoriâactione. 

Basil., i 663 . in- 4 °. ’ i.v I v 

1007. Vasmer (Franc.). De admiralitate. Argent .. 167!. 
in- 4 ”. 


V'Div.V II e Subd. Affrètement, contributions aux avaries. 109 

1008. WitLENBERG(Sam.). Dedelictismaritimis.Gerfam, 
1734. in - 4 °. 


SEPTIEME SUBDIVISION. 

Des affretemens , et contributions aux avaries 
communes. 


1009. Ackerman (Olaus). De jactnetcontributioneprop- 
ter jactum, dissertatio. Upsal., 1670. in-4°. 

1010. Aschen (Henr.-Ven.). Disputatiode lege Rhodiâ de 
jactu et ejus contributione. Argent., i 664 . in- 4 *. 

101 1. Baldasseroni (A.). Tractato dell’ avaria ; [Traité 
des avaries]. Firenz., 1808. 1 vol. in- 4 ". — Traduit en 
hollandais par Vouænhoven. Amst., 1808. in- 4 °. 

1013. Baudouin (Fran.).Commentarius ad leg. Rhodiam, 
cum præfatione N.-H. Gondlingii. IJ al . , 1730. in-8°. 

ioi 5 . Berger (Jos.-Henr.). Oratio de vero intellectu legis 
Rhodiæ de jactu. Lips., 1705. in- 4 °. 

101 4 . Bergh (Jo.). Ad legem Rhodiam de jactu. Lugd.— 
Bat., 1688. in- 4 °. 

101 5 . Betouw (Joh.). Ad legem Rhodiam de jactu. Am^.- 
Bat.,' l’jhZ. in- 4 °. 

1016. Beurden (M.-C.). Disputalio ad frag. legis Rhodiæ 
de jactu. Lugd.-Bat . , 1770. in- 4 °. 

1017. Boehmer (J.-H.). Dediscriminetempestatismarinæ. 
JJalce , 1709. in- 4 *. 

1018. Bostel (Luc.-Andr.). Dissertatio de contributione 
propter jactum marinuin , vulgô avaria. Argent., 1 7 ô 5 . 
in- 4 *. 
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1019. BrAK.EE (Wilhel.-Efiz.). Disputatio ad titulumDig. 
de lege Khodiâ de jactu, cui accedunt quædam de avariis. 
Lugd.-Bat ., 1776. in- 4 °. 

1020. Brandwick (Gerard-A.). Dissertatio ad leg. <j, Dig. 
de lege Rliodiâ. Lugd.-Bat. , 1698. iu- 4 °. 

1021. Brasker ( Jo.). Disputatio ad legem Rhodiani de 
jactu. Lugd.-Bat. , 169.3. iu- 4 °. 

1022. Bybmont ( Jac.-Van.). Disputatio ad legem Rho- 
diam, de jactu. Ullraj., 1729. in- 4 °. 

1023 . Bynkershoek. ( Corne!, van ), De lege Rliodiâ de 
jactu, liber singularis. Hag. , 1729. in- 4 ". 

1 o j 4 . Cordes (Isaac). Ad legem Rhodiam de jactu. Lugd.- 
Bat , 1790. in- 4 °. 

»oa 5 . Crusius (Jac.-And.). Comment, in legem Rhodiam, 
de jactu. Haaav., i 656 . in-8°. 

1026. Deutz ( Ant. ). Disputatio ad legem Rhodiam. 
Uarderov. , 1700. in- 4 °. 

1027. DweeaER (Petr.). Dispulatio ad legem Rhodiam de 
jactu. Traj. ad Rhen., 1690. in- 4 °. 

1028. Famnius (Pompeius). Dissertatio de lege Rbodiâ de 
jactu. Lugd.-Bat. , 1675. in- 4 °. 

1029. FELTz(Jo.-Heur.). Dissertatio excerpta controver- 
siarum iUustrium de lege Rhodià de jactu. Argent . , 
1715. in- 4 ®. 

ioôo. Gloegknkr ( Georg.-Gisbert.J. Dissertatio de jure 
avariæ. Heidelb . , 1677. in- 4 ". 

io 3 1. Hencke (Arnold.). Dissertatio de jactu , ad legem 
Rhodiam. Ullraj., 1669. in- 4 °. 

1002. HOOP (Hubert). Dissertatio ad legem Rhodiam. 
LugcL-Bai. , 1711. iu- 4 °. 

io 35 . Hoyer (Jo.-Hen.). De avaria. Rrgiom., 1 700. in- 4 ". 
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j o 34 . Jacobskn ( Theod.-Balth. ). Disserfatio a«l legem 
Rhodiam de jactu. Groning. , 1729. 01-4“. 

1 o 35 . Kellinghusen ( Hen.). Commentatio ad legem 3 1 , 
Dig. Locati. Jenve , 1819. in- 4 ". 

10 36 . Klotzschsciiad (Jo.-Frld.)i. Ad leg.9, Dig. delege 
Rhodiâ. Frib., 1765. in- 4 ". 

1037. Klügman. De legeRliodiâde \actu.GoUing., 18x7. 
in- 4 ". 

10 38 . Knüyt (Sim.). Ad legem Rhodiam de jactu. Ilarder., 
1720. in- 4 ". ' 

1009. Latour ( Franc. -Hug. ). Disserlatio de lege Rhodiâ 
de jactu. Argent . , 1786. in- 4 *. . 

1 o 4 o. Lauterba,ch (Wolfg.-Adam). De æquitate et exten- 
sione legis Rhodiæ. Tubing., 1671. in- 4 ". 

io 4 i. LAVISTA (Dyon.). Expositione délia Rhodiâ lege de 
jactu } [Exposition de la loi Rhodieunc sur le jet]. 
Neapoli, 1761. in-8°. 

io 4 l>. L’Estocq (Joan.-Lud.). De navibus rebusve ob dis- 
crinien tempestatis maritimæ pro derelicto habeudis vel 
non habendis. Regiom. , 1744. in- 4 °. 

10 43 . Lübeck (Melch.). De jure avariae «ingulai ûiîejizom., 
1718. in-12. 

10 44 . Lyncker (Nic.-Chr.). Disputatio de lege Rhodiâ de 

jactu. Jen.ce, 1679; iu- 4 “.' . ' , •» 

10 45 . Lyn’PEJJ (S im.-Paul.). Disputatio ad leg. g, Dig. de 
lege Rhodiâ de jactu. fJUraj ., j 702. in- 4 ". 

10 46 . Malblanc. Ad legem Rliodiam de jactu. Tubing., 
1801. in- 4 ". 

io 4 ". Meel (J .-H ub.) . Dissertât io de lege Rhodiâ de jactu. 
jLugd.-Bcil. , 17x8. 
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io 4 . NoORDtVYCK ( Jo. ). Disserlalio a«l legem Rhodiam. 
I Jltraj ., 1714. iu- 4 °. 

io 4 g. ISykerk (Dav.-Ern.). De avariis generatim. Lugd 
Bal. , 181 6. iu- 4 °. 

10S0. Plevier (Theod.-Jo.). Dissertatio inaug. ad legem 
Rhodiam de jactu. Lugd.-Bat. , 1784. in- 4 u . 

1061. Polhs(M.). Bemerkungcn iiber Avarie-grosse; [Ob- 
servations sur les grosses avaries. Ilanib . , 1823. iu- 8 °. 

10 52 . Pothier (R.-J. ). De la contribution aux avaries. 

Paris, 1774. 1 vol. in-t2. . . 

10 53 . Ramos Manzano (Jô.). Ad legem Rhodiam de jactu 
Mediol. , i 65 g. in- 4 °. 

10 54 . Ravesteyn (And.-Just.). De avariis. Lugd.-Bat ., 
1762. in- 4 °. 

10 55 . Recxstoot (Dion.). Disputatio ad legem Rhodiam 
de jactu. Lugd.-Bat., 1699. in-*°. 

1 o 56 . Richter (Christ.-Phil. ). Disputatio de avaria. Jenœ, 
1669. in- 4 °. 

io 5 y. Roel (Jo.-Al.). Dissertatio conjecturas ad legem 10, 
Dig. de jactu, continens. Ultraj., 1712. in- 4 °. 

io 58 . SANTHEWEL(Ant. -A.). Disputatio ad legemRhodiam 
de jactu. Lugd.-Bat., 1709. in- 4 °. 

io 5 g. Schelling (Petr.). De legeRhodiâde jactu. Lugd.- 
Bat., 1722. in-8°. 

1060. Schertz ( Jo.-Georg.). De legeRhodiâde jactu. 
Argent., 1717. in- 4 °. 

1061. ScHRODER(Theod.).Deavariâ.^^rfo?y., i676.in-4”. 

1062. SCHROETER (Ern.-Frid.). Explicatio 1 . 9 ad. legem 
Rhodiam de jactu. Jenœ, 1660. in-i°. 

io 65 . Sciiultz ( Jos. ). De contrihulionc jactûs. Basil., 
1647. iu- 4 °. . 
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1064. Slichner (Jo.). Disputalio de avariis. Lugd.-Bat., 
1716. in- 4 *. 

1065. Stephanus (Petr.). Dé avaria. Gryph ., 1669. iu- 4 °. 

1066. Sthaüch ( Jo. ). Ad legcm 9 Dig. de jacto. Jenœ , 
1673. in- 4 °. 

1067. Strikland. Essay on pariicular average; [Essai sur 
les avaries particulières]. London, 1802. 1 vol. in-8°. 

1068. Tonnies (P.-D.-W.). Übcr Avarie-grosse ; [ Sur 
les grosses avaries]. Hamburg, 1823. in-8°. 

1069. Victor (Joan-Lud.). Disputatio ad lcgem Rhodiam 
de jactu. Lugd.-Bat,, iyo 4 . in- 4 °. 

1070. WeYtsen (Quint.). Tractaet van Avaryen; [Traité 
des avaries]. Amst., i 65 i. in- 4 °. — Traduit en latin, avec 
les observations de S. van Leewen et M. hb Vicq. Ainsi., 
1672. in- 4 °. — Traduit en français. Amsterdam , ’yjob. 
in-12. — En allemand. Lubeck, 1730. in-8°. 

1071. Werner ( Georg. ). Disscrtatio de coulributione 
propter jaetum, vulgô avaria. Helmst., i 665 . ia- 4 °. 

1072. Pflichten und Vorsichts-reglen für SchifFer bcrSee- 
schadcn ; [Devoirs et règles de prudence k suivre par les 
capitaines en cas d’avaries], Alton. , 1024 . in-8°. 

-*■ ). 
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Contrat d’assurances. 

1073. AlSLROPPE. Story and analysis of tlie law on the 
abandonnement of sliips and freigbt; [Histoire et analyse 
des lois sur l’abandon du navire et du fret]. London , 
1801 • in-8°. 
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1074. Annesley (A.). Compendium of the law of marine 
insurance; [Abrégé des lois sur les assurances mari- 
times]. London, 1808. in-8®. 

1076. Bâcher (Corn.). De periculo quod assecuratoris est. 
Grvning., 1821. in-8°. 

1076. Baerle (Ed.-Const.). De contractibus assecura- 
tionis et bodemeriæ. Lugd.-Bat ., i 8 i 3 . in-8°. 

1077. BaldASSERONI (Ascan.). Collezione delle leggi e 
constituzioni d’Europa per il regolamento delle assecu- 
razioni , . etc. : [Collection des lois et usages d’Europe 
sur les assurances]. Firenz. , i 8 o 4 , 1 vol. in- 4 ". 

1 078. BaldASSERONI [A$can.).Trattato delle assccurazioni 
marittime; [Traité des assurances maritimes]. Firenz., 
1801. 3 vol. in- 4 °. 

1079. Beer ( Mart.-Den. ). Dissertatio de assecuratio- 
nibus. Traj ., 1729. in- 4 ®. 

1080. Benecke (Wilh. ). System des Assekuranz-und 
Bodmereiwesens ; [ Système des assurances et prêts à 
la grosse]. Hamburg , i 8 o 5 et 1810. 5 vol. in-8®. — 
Publié en anglais par l’auteur. London, i 8 a 4 . 1 vol. 
in-8®. — Traduit en français, d’après l’anglais, par 
Dübernard. Paris , 1825. 2 vol. iu-8’. 

1081. Bollard ( Joan. ). Dissertatio de assecuratione. 
Lugd.-Bat. , 1749. in- 4 ®. 

1082. Brandes ( Jo.-Mart.). Dissertatio de assecuratione. 
llinter., i 664 . in- 4 °. 

10 83 . BrandmÜller (Jac.). Dissertatio de assecufatione. 
Basil. , 1671. in- 4 °. 

1084. Buchholz (Carl.-Aug.). Abhandlungüber einige der 
merkwürdigsten Gegenstande in der Lehre von Asseku- 
ranzen und Bodmereyen ; [Dissertation sur les sujets les 
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plus remarquables des assurances et prêts à la grosse], 
Lubeck , 1809. in-8 0 . 

10 85 . Burn (J. -J.). Practical Trealise, or compendium of 
the laws of marine insurances ; [ Traité pratique , ou 
abrégé des lois sur les assurances maritimes]. London, 
1801. 1 vol. in-12. 

1086. Cqcceii ( Henr. ). Dissertatio de assecuratione. 
Francof., i 6 g 3 . in- 4 °. 

1087. Colling ( J.-L.). De jure adsecurationum. Lund.- 
Golh. , 1 772. in- 4 °. 

1088. Cron (Jo.-Adolph.). Traclatus de jure assecuratio- 
num. Rost: ,1725. in- 4 °. 

108g. Dehn (Joacb.). Commentatio juridicade assecura- 
tione maritimâ. Golting., 1788. in- 4 °. 

1090. Emerigon ( Balth.-Mar.). Traité des assurances et 
des contrats à la grosse. Marseille, 1782. 2 vol. in-4.°. 

1091. Engelbrecht ( J.-A. ). Die Assecuranz-Wissen- 
schaft systematisch bearbeitet; [La science des assurances 
traitée systématiquement]. Lubeck, 1787 et^gi. 2 vol. 
in- 4 °. 

1092. Evans (Will.-Dav.). Essai on the insurances; [Essai 
sur les assurances]. Liverpool, 1802. in-8°. 

1098. Gahrtz (G.-N.-G.). Abhandlung über die Frage : 
ob, von wemund wie , bey einer See-Versicherung , im 
enstehenderî Schadenslklle , der Beweis des Interesse zu 
führen sey , und insbesondere dann , wenn « auf glüc- 
kliche Anlunft eines Schiffes >) gezeichnet worden ist? 
[ Dissertation sur la question de savoir comment et par 
qui la preuve d’un intérêt à la chose assurée doit être laite, 
particuliérement au cas à 1 heureuse arrivée ]. Lubeck, 
1818. in-8*. 
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logé. Glasiioff (C.). Sammlung ciniger hei der SchifTfahrt 
und dem Assecuranz-Gescha fte vorkommenden Fülle, 
etc.; [ Recueil de quelques cas qui se présentent dans la 
marine et les assurances]. Hamburg, 1795 4 1 80.0. 4 vol. 
in-8”. 

1095. GoNDELA (Sim.-Henr.). De contractu assccurationis. 
Gotting., 1788. iu- 4 °. 

1096. Grollman.v (Mclch.-Dethmar). Dissertatio de jure 
assecurationis. Giesa. , 1708. in- 4 p . 

1097. Kolle (Hen.-Chrct.). Prædes periculi maritimi apud 
Romanos. Halœ, 1796. in- 4 ". 

1098. Kuricke (Rcinold.). Diatribe de assecurationibus et 
variæ questioncs ad jus maritimum pertinentes. Hamb ., 
1,667. in -4°- 

1099. Lederer (Mich.-Frid.). Dissertatio de jure assecu- 
ralionum. Vileb., 1667. in- 4 °. 

1100. Magens (Nie.). Versuch über Assecuranzen , 
Avereyen und Bodmcreycn ; [ Essai sur les assurances , 
les avaries et les prêts à la grosse]. Hamb., 1763^ in- 4 °. 
— Publié en anglais par l’auteur. London , i? 55 . 2 vol. 
in- 4 °. 

1101. Marshall (Sam.). Treatise on lhe law of insu- 
rance ; [Traité sur la loi des assurances]. London , 1808. 
2 vol. in-8°. 

1102. Meier (Mathæus). Dissertatio de assecurationibus 
nlercatorum. Bremœ, 1739. in- 4 °. 

uo 3 . Meurer (J.-U.-L. ). Tractalus adsccurationis. 
Helmst., i 646 . in- 4 °. 

no 4 . Millar (John). Eléments ofthe law relating to insu- 
rances; [Elémens des lois concernant les assurances]. 
London , 1787. in-8". 
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no 5 . IN Y K. EUX ( Sal.-Eman.). De periculo assecuratoris 
oriimdoex caulelis averlendæ contagionis causa adhibi tis. 
Lugd.-Bat. y 1823. in- 4 °. 

1 106. Ocus (Jo.-Chr.). Dissertatîo de contractu asseoira - 
tiouis. Lmgd.-Bat., 1699. in- 4 “. 

1 107. Otto (Frid.-Henn.). Obscrvatio juridica decontractu 
assccurationis. Gotting. , 1788. in- 4 °. 

1 108. Park ( James-Allan.). System of lhe law of marine 
insurances 5 [Système des lois sur les assurances mari- 
times]. London, 1817. 1 vol. in-8°. 

1 109. PARKER (Tho.). Law of schipping and insurances ; 
[Lois sur l’embarcation et sur les assurances]. London, 
1775. 1 vol. in- 4 °. 

1110. Piiilipp (Willard ). A trealise on the laws of insu- 
rance; [Traité sur les lois relatives aux assurances]. 
Boston, 1823. in-8°. 

1 111. PopPE(Franc.-Mich.).Delitiumassecurationiscausâ 
oricntiuiu decisione. Gotting. , 1762. in- 4 °. 

1112. Pothier (R.-J. ). Traité des contrats djassurance 
et prêt à la grosse. Paris, 1777. 1 vol. in-12. — Le 
contrat d’assurance, avec notes d’EsTHANGiN. Marseille , 
1810. 1 vol. in-8°. 

1 1 13 . Rutlan (Rutg.). Erledigung einer schweren in Asse- 
curations-sachen vorgcstelten Frage 1 ob wenn einer auf 
ein SchifF versichem liisst aber keine Prœmium bezahlt , 
und hernach zur See Schadcn crfolgt, alsdann dcnselben 
er als assccuratus von denén Assecuratoribys mit Rechl 
Vergütung zu fordern vermüge ; [Essai sur celte question 
difficile en matière d’assurance : celui qui fait assurer sur 
un navire, mais qui n’a pas payé la prime, peut -il en 
cas de sinistre poursuivre les assureurs en réparation de 
la perte?]. Hamb., i 63 o. in- 4 °. 
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1 1 1 4 . Sa.nternA (Petr.). De assecurationibus et sponsio- 
nibus mercatorum. Colon.-Agripp. , i 5 g 8 . in- 4 ". 

1 1 1 5 . Schàffshausen ( Nicol. ). De assecaraticmibus. 
Hamb., i 638 . in- 4 °. 

1116. Scheppard (W.). Touchstone of commoti assu- 
rances witb notes by E.-G. Athebley; [Essai sur les as- 
surances]. London , j 823. in-8°. 

1 1 17. Schrag (Jo.-Ad.). De jure assecurationis. Argent., 
i 642 . in- 4 °. 

1118. Schwf.nden’DORFFER (Barlh.-Leonh.). Dissertatio 
de assecuratione. Lips., 1668. in- 4 °. 

1119. SenGSTACK (Henr.). Ein Rechts-fallvon liber das 
Âbandonrecht der Schiflsreder ; [ Question de droit , 
suivie d’une dissertation sur le droit de délaissement]. 
Bremen, 1818. in-8°. 

1120. SlEVEKiNG (J.-P.). Dissertatio inauguralis de asse- 
curatione maritimâ nominealterius contracta adumbratio. 
Gotling., 1790. in~ 4 °. — Traduit en allemand. Gotting., 
1791. in-8*. 

s 

liai. Stevens (Robert). On essay on average and on 
others subjects of marine insurancc; [Essai sur les ava- 
ries et autres objets d’assurances maritimes]. London, 
1817. in-8°. 

1122. Straccha (Benevent). De assecurationibus et spon- 
sionibus, cum notis Stepha.ni. Gryph. , 1616. in-12. 

1123 . TexTOR (Jo.-Wol.). Dissertatio de assecurationis 
contractu. Argent., 1674. in- 4 °. 

1 ia 4 . Thurmanv (Gasp.). Appendix de assecurationibus, 
avariis et bodemeriis. Lips.. 1712. in- 4 °. 

1125 . Vegesack (Car.). Dissertatio de assecuratione. 
Lugd.-Bat. , 1704. in- 4 °. 
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1126. Werlhof (Jo,). De instrumente) assecuratiouis 
vulgb polizza , in quâ editione accesserunt instrumenta 
assecurationis germanica. Lips ., 1736. in- 4 °. 

1127. Weskett ( Joh. y . Complété digest of the theory , 
laws and pratice of Insurance ; [Collection complète de 
la théorie, lois et usages relatifs aux assurances]. London, 
1781. in-fol. — Traduit en allemand par Enoelbrecht. 
Lubeck, 1782. 2 vol. in- 4 °. 

1128. WlELLlNG (Abr.). Dissertatio de assecurationibus. 
Lugd.-Bat., 1727. in- 4 °. 

1129. Règlement général pour la chambre d’assurance , du 
4 décembre i 63 i. Paris , 1672. in- 4 °. 

1 1 3 0. Das Recht der Assecuranzen und Bodmereyen syste j 
matisch abgehandelt und mit einer Sammlung der neu- 
esten zu diesen Materien und den Havareyen gehorigen 
Verordnungen ; [Essai systématique sur les assurances 
et le contrat à la grosse , suivi de lois nouvelles sur ces 
matières et sur les avaries], Kœnisb • , 1771. in- 4 °. 


NEUVIÈME SUBDIVISION. 

Du Contrat h la grosse. 

1 1 5 1 . B.yldasseroni (A.). Trattato dcl cambio marittimo; 
[Traité du change maritime], Firenz., 1802. 1 vol. 
in- 4 °. 

11 52 . Bodin (Henr. ). Dissertatio de bodemeriâ. Halen, 

1697. 

n 35 . Bonneau (Seb. -Fr.). Do fœnore nautico. Argent . , 
1715. in- 4 # . 



/ 

îao Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

1 134 . Borchold(Jo.). Denautico fœnore. Helmsl., 1704. 
io- 4 “. 

n 55 . Cocceii (Hen.). Dissertatio de bodemeria. Hcidelb. , 
i 683 . in- 4 °. t 

11 36 . Esch (A.). De contractu nautico bodemeria diclo. 
Lugd.-Bat., 1817. in- 4 8 . 

1107. EuLHARDT. De credito navali. Golt., 1809. in- 4 8 . 

n 38 . Feltz ( Jo.-Henr.). De fœnore nautico. Argent., 
1701. in-4°. 

1109. Ludwel (Guill. ). De usuris, fruclibus , morâ et 
fœnore nautico. Brest., 1680. in- 4 °. 

I i 4 o. Lyncker (Nicol.-Clnist.). Rcsolutio de bodemeria, 

sive fœnore nautico. Jenœ , 1679. in- 4 °. 

II il. Meel (J.-Hub.). Disputatio de fœnore nautico. 
Lugd.-Bat. , 1718. in- 4 °. 

1 lie. Nienhoff (V.-M.). De Romanorum fœnore nautico. 
Hard. , i 8 o 5 . in- 4 °. 

n 43 . Pottere (Jac. de). Disscrtalio de nautico fœnore. 
Basil. , i 665 , in- 4 °. 

1 144. Vegesack (Car.-Gust.). De periculi pretio. Giess ., 
1678. in~4°. 

11 45 . Wjixembbrg (Sam.-Fr.). De bodemeriâ. Gedani, 
1720. in- 4 °. 

1 1 46. Zinzerling (Just.). Opinationes variorum de vero 
intcllectu leg. 5 , denautico fœnore. Lugd., i 6 i 4 . iu- 4 8 . 


__ r- 




! Google 


V" Div. X* Subd. Prises maritimes et pirateries. xa 1 


DIXIÈME SUBDIVISION. 

Des Prises maritimes et Pirateries. 

1147. Abreu (d’). Tratado politfco sobre presos de mar ; 
[Traité politique sur les prises maritimes]. Cadiz, 1746. 
in- 4 °. — Traduit en français par Poncet de La Grave. 
Paris , 1748. 2 vol. in-8°. — Augmenté de notes par 
Bonkemant. Paris, 1802. 2 vol. in-12. 

11 48. AcKERMAN(Guill.). Dedominiorerum in hcllocap- 
tarum. Aboæ, 179 S. in-4°. 

1 i 4 g. Asser ( Car.). Dissertatio de jure quod est civi in 
bello mediæ, cui pro pecuniâ trajectitià navis hypotlxecæ 
obligatao in ipsam navem quæ in ilincrc cujus causa 
contractus est initus ab hos[e capiatur. Lugd-Bat., 1799. 
in- 4 °. 

x i 5 o. Azuni (D.-A.). Recherches pour servir à l’histoire 
de la piraterie , avec un précis des moyens propres à 
l’extirpation des pirates barbaresques. Gênes , 1816. 
iu-8°. 

1 i 5 x. Barrère (Bertrand). La liberté des mers. Paris, 
1798. 5 vol. in-8°. ■> 

1 i 52 . Beciimann (Joh.-Volk.). Dissertatio de belli com- 
merciis. Jence, 1687. in- 4 °. 

n 53 . Beckiioff (Waltber). Different ia juris naturæ et 
gentium in libertale navigationis coinmcrciorum causa 
institutæ. Lips. , 1748. in- 4 °. 

ix 54 . Beiimer ( Fréd. ). Observation du droit de la 
nature et des gens, touchant la capture et la détention 
des vaisseaux et effets neutres , en temps de guerre. 
Hambourg , x 7 7 x . in- 4 °. 


Digitized by Google 



122 


Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

1 1 55. De Bonde (Ganut.-Hen.-Lib.). De libero commercio 
nationum belli haud sociarum. Lips. , 1802. in- 4 *. 

11 56 . Bose ( Jo.-Jac.). De jure hostium in bello capiendi. 
Lugd.-Bat. , 1766. in- 4 °. 

1 157. Büscu (J.-G.). Über das Bestreben der Volker neu- 
erer Zeit einander ihrem See - Handelrecht Wehe zu 
thun; [Sur les efforts que font les peuples modernes 
pour se nuire dans leur commerce maritime]. JFfamb. , 

1800. in-8°. 

n58. Büsch (J.-G.). Le droit des gens maritime. Harnb., 

1801. in-8°. 

1 i5g. Colliander ( Sam. ). De jure principum bellige- 
rentium merces et navigia neutralium vel pacatarum 
gentium intercipiendi. Upsal , 1787-1791. 2 vol. in- 4 °. 

1160. Cuoke (Alex.). Rejnarks on M. Schlegel’s work 
upon the visitation of neutral vessels under convoy ; [Re- 
marques sur l’ouvrage de M. Schlegel, relatifs la visite 
des vaisseaux neutres sous escorte]. London, 1801. 
in-8°. 

1161. Crusius (Jac.-Hen.). Deeo quod justum est circà 
captivorum redemptionem. Jenœ, 1690. in~ 4 °. 

1162. Dufriche-Foulaines (F. -N.). Code des prises 
maritimes et du commerce. Paris, an i 3 (i 8 o 4 ). 2 vol. 
in- 4 °. 

1 165. Gaglianï (Franc.). Dei doveri dei principi neutrali 
verso i principi guerregianti, et di questi verso i neutrali ; 
[Des devoirs des princes neutres à l’égard des puissances ' 
en guerre, et de celles-ci envers les neutres]. Napoli , 
1782. 1 vol. in-4°. — Traduit en allemand par Casar. 
Leipzig, 1790. 2 vol. in-8°. 

Il 64. Galeot ( Jac.-Capyci.). Ducum belli militarisqus 


Digitized by GoogI 


V” Div. X e Subd. Prises maritimes et pirateries. ia3 

lolius ordinis tam terrestris quant navalis prælii defcnsio 
circà bona cupita in bello et ab hostibus recuperata. 
JSeapoli , 1025. in-4“. 

n 65 . Gentilis (Alberic.). Quæstiones maritimæ secun- 
dum jus gentium. A mstelod, , i 56 i. in-12. 

1166. Georgius. Versusch einer Darstellung des Lizenz- 
gesch; eine Bittschrift andiezum Wohl Europa’s verbiin- 
deten Monarchen um Abstellung der Seekaperey ; [Essai 
historique sur les licences , suivi d’une pétition aux Mo- 
narques réunis pour le bonheur du monde, a l’effet 
d’arrêter les résultats de la piraterie]. Jenœ, 1 8 1 4 -* in-8°. 

1167. Gérard de RaynevAL. De la liberté des mers. 
Paris, 1811. in-8°. 

1168. Gortz. Mémoire ou précis historique sur la neutra- 
lité armée. Bâle , 1801. in-8*. 

1169. Gras. De eo quod justum est circà recuperationem 
belücam. Tubing., 1689. in-4°. 

1170. GrômnG (Jos.). Navigatio libéra. Rostoch., i6g4. 
in-12. 

1171. Groult. Indication des ouvrages et pièces de légis- 
lation relatifs à la saisie des bâtimens neutres. Paris, 
1780. in-8*. 

1172. Guichard. Code des prises maritimes et arméniens 
en course. Paris, 2 vol. in-12. 

1173. Hank.br (H.). Die Rechte und Freyheiten des Han- 
dels der Vôlker untereinander nach den grundsiiszen 
des allgemeinen Yolkerrechts und der Volkermoral ; 
[Les droits et libertés des nations commerçantes , d’après 
les principes du droit des gens et de la morale]. Hamb., 
1782. in-8°. 

1 1 74. Heineccius (Jo.-Gottlieb.). De navibus ob vccturam 


Digitized by Google 


1 34 Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

mcrcium illicitarum commissis. Halos , 1721. in- 4 °. — 
Traduit en hollandais par P. Souper. Amst., 1757.10-8°. 

1 175. Hennings ( A. ). Sammlung von Staatschriftcn die 
walirend des Seekrieges von 1776-1785, sowohl vonden 
Kriegführenden , als auch von den Neutralen Machten 
offentlich bekunnt gemacht worden sind, in soweit solclie 
die freyheit des Handels und der SeliiffTahrt betreffen , 
herausgegeben und mit einer Abhandlung über die 
Neutralitat und dire Rechte insonderheit bev einem 
Seekriege , begleitet; [Recueil de pièces officielles rela- 
tives à la liberté du commerce et de la navigation, pu- 
bliées pendant la guerre maritime de 1776 à 1783 ; suivi 
d’une dissertation sur la neutralité èt scs droits , notam- 
ment dans une guerre maritime 1 . Hamburg , 1784 et 
1785.3 vol. in- 8°. 

1176. IIolst ( I.ud.). Versuch einer kritischen uebersick 
der Vülker Scc-rechte ; [Essai critique sur le droit des 
gens maritime]. Hamburg , 1802. in-8*. 

1 1 77. HÜbneu. De la saisie desbâtimens nc,u\rc.s.LaHaye y 
1759. 2 vol. in-ia. — Traduit en allemand. Leipzig , 
1789. 3 vol. in- 8°. 

1178. Jacobsen (F.-J.). Handbucb über das practische 
Seerecbt der Englünder und Franzoscn in Hinsicht auf 
das von ilincn in Kriegszeiten angehaltene neutrale 
Eigenthum ; [ Manuel du droit maritime pratiqué par 
les Anglais et les Français, relativement aux biens des 
puissances neutres arrêtés par eux en temps de guerre]. 
Hamburg , 1800 et i 8 o 5 . a vol. in-8 0 .- 

1179. Jacobsen (F.-J.). Scerecht des Friedens und des 
Kxieges in llezug anfdie Kauffahrteischifffahrt; [Droit 
maritime en temps de paix et de guerre , par rapport 
aux navires marchands]. Alton ., i 8 i 5 . in-8°. 


4 ” 


Digitized by Google 



V Hiv- X e «Sizfo/. Prises maritimes et pirateries. 1 25 

1 i8o. JuNGvriRTH (G.-F.-C.). Disscrtatio de jure socio- 
rmn neutralitatis armatæ contra Anglos. Fileberir. . 
1797. in- 4 “. 

1181. Kemmerich (Dictrc.-Herm.). Programma île libcr- 
tate commerciorum tempore btlli restrictâ. Jenœ, 1775. 
in- 4 °. 

1 182» Klugel [ Ern . — Got t. — Gli r. ). De magistn navis 
perscrutandæ legitimatione officiali. Lips . , 1802. in-4"- 

n 85 ; Krauss ( G.-C. ). De postliminio præserlim reruin 
mobilium. Viteb. , 1763. in- 4 °. 

11 84 . Lampredi (Giov.-M.). Del commcrcio dei popoli 
neutrali in tempo di guerra; [Du commerce des neutres 

en temps de guerre]. Firenz., 1788. 2 vol. in-8". 

Traduit en français par M. Peuchet. Paris , 1802. » vol. 
in-8°. — En allemand par Casar. Leipzig , 1791. in-8“. 

n 85 . Lees (Rich.). Treatiscs of captures in war; [Traité 
sur les prises pendant la guerre]. J^ondon , i 8 o 3 . in-8”. 

U 86. Martens (Gott.-Frid. de). Versuch über Capcr, 
feindl. Nehmung und W icdernclimung nach den Gc- 
selzen, Vertr. u. Gcbr. der Europiiischen Secmachte. 
Golting., 1795. in-8°. • — Publié en français par l’auteur. 
Gotlingue , 1796. in-8°. — Traduit en anglais par 
T. Hoiui , sous le titre : Compendium of lhe law of na- 
tions; [Abrégé de la loi des nations]. London , 1802. in- 4 °. 

1 187. Moll ( Cornel. ). Disscrtatio de jure piratarum. 
Traj. cidRhen., 1737. in- 4 °. 

1188. Mumssen ( Jo. ). De navibus populorum belli tem- 
pore mediorum haud cnpiendis. Lips., 1799. in- 4 °. 

1189. Naus ( B.-S. ). Grundziitsc des Volker See-Rechts; 
[Exposé du droit des gens maritime]. Hamburg, 1802. 
in-8“. 


Digitized by Google 



l a6 Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

1190. NeCKER ( Car.-Frid.). De ncutralitatis limitibus. 
Genevœ, 1748. in- 4 °. 

x 191. ]Nela.nder(J.).Dc jurerecuperationis.Zwnd.-Go/Æ., 
1742. in- 4 °. 

1 192. Otto (Marc.). Derepressaliis.^Zigenf., 1629. in- 4 “. 

I ig3. Pestel (F.-F.-L.). Dissertatio inauguralis exhibens 

selecta capita juris gentium maritimi. Lugd.-Bat. , 
1886. in- 4 °. 

I I g 4 . Ploos van Amstel (Alb.). De jure commercii quod 
gentibus in bello mediis competit. Ludg.-Bat., 1769. 
in- 4 °. — Traduit en hollandais. Amst. , 1 760. in-ü". 

ng 5 . Pool (H.-M.). De principis fœdere quod dicitur 
neutralitas armata. Lugd.-Bat.-, 1821. in- 4 °. 

1196. Pratis (Ben.). Disceptatio forensis de stellionibus 
maritimis. Amst., 1690. in-8°. 

1197. Richter (J.-T.). De mobilibus privatorum inter 
arma captis aut alienatis. Bips., 1746. in- 4 ". 

1x98. SameT (J.-G.). De neutralium obligatione et captura 
navium neutralium. Lips., 1764. in- 4 ®. t 

1199. Sculegel (J.-F.-W.). Frimodig Prçevelse af den 
engelske admiralitetsrets doin afsagt d. X2 jul. 1.799 i 
denbekjendle svenske convojsag tilligemed en forelœbig 
skildring af det Europæiske især eDgelske Kaper sy.st.exn ; 
[Libre examen du jugement de l’amirauté anglaise, du 
x 2 juillet 1799, dans l’affaire connue du convoi suédois, 
avec un tableau préalable du système de la course en Eu- 
rope, et surtout en Angleterre]. Coppenh., 1800. in-8". 
— Traduit en français sous le titre: Sur la visite des vais- 
seaux neutres sous convoi, par Juge. Copenh., 1 800. in*8°. 
— Traduit en anglais par Wolf. London , 1800. in-8“. 

x20o. Schmid (Ch.-Got.j.De neutralium obligatiouibus et 
captura navium neutralium. Lips., X7 6 1 . in- 4 ". 


Digitized by Google 



V® Div. X* Subd. Prises maritimes et pirateries. \ 27 

1201. SchmïDLIN (J. -F.). De juribus et obligationibus geu- 
tium mcdiarum in bello. Slutgard. , 1780. in- 4 ”. 

1202. Sciiorck (Ch.-Ferd.-Emm.). De modo adquirendi 
per occupationem bellicam. Erford . , 1762. in- 4 “. 

120a. StAVINSKI (David). De jure occupandi res hostiles 
in bello. Regiom., 1707. in- 4 °. 

i2o4. Steck ( J. -W. -V. ). Versucb über Handels-und 
Schifffahrt-Vertrage; [Sur les conventions concernant le 
commerce et la navigation]. Halœ , 1782. in-8°. 

1 2o5. Steck (J.-'W.-V). Essai sur divers objets relatifs à la 
navigation et au commerce pendant la guerre. Berlin , 
1794. 1 vol. in-8°. 

1206. StypmANN ( J.). De prædâ bellicâ. Gedarti, i 64 o. 
in- 4 °. 

1 207. Surland (Jo.-Jul.). De jure commerciorum in bello. 
Gotling., 1748. in- 4 °. 

1208. T ETE \ s (Jean-Nic. ). Considérations sur les droits 
réciproques des nations belligérantes et des puissances 
neutres sur mer. Copenhague , i 8 o 5 . 1 vol. in-8°. 

1209. Tolz (Ch.-God.). La liberté de la navigation et du 
commerce. Leipsik, 1772. 2 vol. in-8*. 

1210. UcHTjUTZ ( A.-W. -B. ). Von Durcbsucbung der 
Scbifie neutraler Volkerschaften ; [De la visite des bâti— 
mens neutres]. Rothenb. , 1001. in-8°. 

1211. Valiv (R. -J.). Traité des prises maritimes. Paris, 
iy 63 . 2 vol. in-8°. 

1212. WARD(Rob.). Inquiry in to lhe foundations and 
history of the laws of nations in Europe ; [Recherches sur 
les principes et l’histoire du droit des nations en Europe]. 
London, î 7 q 5. 2 vol. in-8°. 


Digitized by Google 



i a8 Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

i2i3. Ward ( Rob.). Trcatise of tlie rclalive Rights au J 
dulics of belligercnt and neutral powers in maritime af- 
fàirs; [Traité sur les droits et les devoirs respectifs des 
puissances belligérantes et neutres , dans les affaires ma- 
ritimes]. London, 1801. in-8 0 .' 

iai 4 . Warnstedt (Cbr.-Lud. de). Oratio de jure com- 
merciorum in bello. Jence , 1787. in- 4 °. 

121 5 . Westphal (Andr.). De commerciis pacatorum ad 
belligérantes. Gryph. , 1715. in-'i°. 

1216. Willenberg (Sam.-Frid.). Tractatus de coquod 
justum est circà cxcursiones maritimas. Gcdani, 1756. 
in- 4 °. . 

1217. W ollenhoven (Corn.). Dissertatio de juribus atque 
oflûciis gentium in bello mediarum circà navigationem et 
mercaturam. Amst., 1798. in- 4 ". 

1218. Zentgrav (Joli.-Joach.). Dissertatio de jure com- 

mcrciorum tertii inter belligérantes, 1690. in-t". 

1219. Code des prises , ou Recueil des édits , déclarations , 
lettres-patentes , etc. , sur la course et l’administration 
des prises, depuis i 4 oo; par Ciiaiidon , Paris, 1784. 
2 vol. in- 4 °; par Lebeau, Paris, 1799 (an;). 4 vol. 
in-8°. 

1220. Laws of pirates and piracics^ [ bois sur les puâtes et 
la piraterie]. London, 1726. in-8 . 

122t. De neutralitate inter gentes libéras. J ente, 17 47. in- 4 ". 

1222. De la liberté de la navigation et du commerce des 
nations neutres pendant la guerre , considérée selon le 
droit des gens universel, celui de l’Europe et des traites. 
Amst., 1780. in-8°. — Traduit en allemand. Leipzig, 
1^80. in-8°. 


Digitized 


"VI e Div. Sociétés commerciales. 


129 

1223. Essai sur un code général pour la conservation de la 
liberté des négociations et du commerce des nations 
neutres, en temps de guerre, etc. Leipsich , 1782. in-8°. 
— Traduit en allemand. Leipzig, 1782. in-8°. 

1224. Mémoire sur la conduite de la France et de l’An- 
gleterre à l’égard des neutres. Paris , 1810. in-8°. 

1225. Mémoire sur les principes et les lois de la neutralité 
maritime, accompagné de pièces justificatives. Paris, 
1812. in-8°. 

1226. Manuel diplomatique sur le dernier état de la con- 
troverse , concernant les droits des neutres sur mer. 
Leipsich, 18 14. in-8°. 


SIXIÈME DIVISION. 

OUVRAGES QUI TRAITENT DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

1227. ÂYRER (Ge.-Henr.). Disputatiode societate mariti 
et uxoris mercatoriâ. Gotling . , 1778. in-4°. 

1228. Bachoff (Jo.-Frid.). De eo quod justum est circà 
commercia inter gentes , ac præcipuè de origine et justiliâ 
societatum istarum mercatoriarum quæ octroyirte Com- 
pagnien adpellari soient. Jence, 17-30. in-4". 

1229. Breuning (Chr.-Henr.). An uxor mariti fiat socia, 
illatâ dote quæ in communibus societatis bonis extat in 
societate mercatoriâ. Lips., 1771. in-4°. 

1280. Bye (Th.). Law of the maritime society ; [Lois sur 
les sociétés maritimes]. London, 1772. in- 8°. 

123 i. Cramer (Jh.-Ulric). De partibus æqualibus in lucro 
et damno sociorum spectandis. Marb., 1735. in-4°. 

I 9 



1 3o Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

1232 . Engau (Jo.-Rud.). De societate inercatoriâ. Jenœ, 
1747. in-4\ 

1253 . Estor (Jo.-Georg.). De socielale leoninà. Jenœ, 
175 B. in-4 0 . 

1234. Felicius (Hect. ). Tractatus de communionc seu 
societate. Gorichem., 1666. iu-4°. 

1 235. FlERLI (Gregorio). Délia societa chiamata occomno- 
ditet ; [De la société appelée commandite ]. Firent., 
i8o3. 2 vol. in-8°. 

1236. Green ( Aug.-Fr.-Sigis.). De solutione nominum 
societatis ex commuai præ aliis socii obærali debitis. 
Lips., 1769. in-4°. 

1237. Günther ^Car^-Frid.). Ad leges 12 et 27, Digest. 
Pro socio , dissertatio. Lips., i 825. in-4 0 . 

1 238 . Hertius (Joach.-Nic.). De societate facto constitutâ. 
Giess. , 1695. in-4”. 

12.39. Kind (Hier.-Gotl.). Ad quæstiones circà societatem 
en commandite , respoosum. Lips., 1823. in-4°. 

124 o. Kropff (H.-A.-L.-B.). Ad legem 69 , Digest. Ppo 
socio, dissertatio. Jenœ, 1817. in-*°. 

i a4 1 . Lauterbach (Wolf.-Ad.). De obligatione sqeiorum 
quae oritur ex couventione cura extraneis iailà. Tubing-, 

j 668. iu-4°. 

1242. MoNTAGUE (Bas.). Laws of partnersbip ; [Lois 
sur les sociétés]. London , i8i5. 2 vol. iu-8“. 

1245 . Oelze ( Goetl.-Eus. ). Programma quatenùs socii 
ob debitum sociale in solidum teneantur. lidrnst. , 
17.31. in-1 0 . 

1244 . Paul (Carol.-Frid.). Dissertatio de jure belli so- 
cietatis mercatoriæ majoris privilégiât» vulgà einer oc- 
troyirten Hqnclels-cornpagnie. Halœ, 1 i«-4°. 


Digitized by Google 


VI' ^v. Sociétés commerciales. i3l 

I24f>. Platner (Friil.). Ad caput 69, Digest. Prosocio, 
conjecturas. Lips 1769. in-4". 

1246. Potjiier (R. -J.). Traité rlu contrat de société# 
Pans, 17?4. 1 vol. in-12. 

1247. SoHLOZER (Christ.). De jure suITragii in soeietate 
æquali. Golling ., 1 796. in-4°. 

1218. Schmidt (G.-F.). De origine et juribus societatis 
nictallicæ, Gewerksclia.fi. Lips., 1778. in-4°. 

1219. Schmidt (Theod.-Goth.). De jure socii ad versus 
sociurn à quo delictum commissum est. k'iteb. , 1796. 
in-4°. 

# 

1260. Sikgei. ( Jo.-Gottl.). Disserta tio de creditorihus 
societatis privatis socii creditorihus non præferendis. 
Lips., 172;». in-4°. 

12 '>1. StenGLIN (O. -Chr. ), Über gemcinnützige Ges- 
selschafften und deren Rechle an dem Staate; [Sur les 
sociétés utiles au public , et sur leurs droits à l’égard de 
l'Etat]. Erjurd, 18 io. in-8°. 

ii 52 . Stryk (Samuel). De diversis sociorum pncùs. LIa/œ, 
1708. in-4°. 

J265. Teller (Rom.). De divisione lucrieldamni iuter > 
socios. Lips . , i684. in-4". 

1 204 . Ullmann (Jos.-Dau.). De dissolvendâ unius renun- 
tiatione soeietate. Arpent., \ r ; 4 ‘i. in-4 u . 

1205. Watson ( Willm.). Trcalise on the law ofpart- 
nerships; [Traité sur les lois des sociétés]. London , 

] 807. in-8°. 

1256. Zanciii (Gar.). Tractatus de soeietate. Eotnce > 
1786. in-fol. 

1257. Zoller ( Frid.-Gotl.). Inlerpretatio legis 69, Dig, 
Pro socio. Lips. , 1 744. in-4*. 


Digitized by Google 



I 


l3a Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

1268. Von Handhmgs-Gesellshafteu , ihrer Auseinander- 
setzüng, Gesellschafts-und der Gesellschafter Particular- 
Glaübigem; [Dissertation sur les sociétés, leur dissolu- 
tion, les créanciers de la société et ceux des associés]. 
Francifurt , 1825. in-8°. 


SEPTIÈME DIVISION. 

OUVRAGES QUI TRAITENT DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 


PREMIÈRE SUBDIVISION. 

Des Faillites en général. 

4 * I . 

t 

1259. Bounyn. Traité sur les cessions et banqueroutes. 
Paris, i 586 . in-8°. 

1260. Caccialupi (J.-B.). De debitore suspecto et fugi- 
tivo. (In collect. tract, de mercaturû , suprà n. 123.) 

1261. C.ASAREGIS (J.-L.-M.). Il cambisto instruite per 
ogni caso di fallimento ; [ Le banquier instruit dans les 
matières de faillite]. (In operum ejus collect., t. 3, 
suprà n. 117.) 

1262. Enzlin (Matb.). De dccoctoribus fallitis et banco- 
ruptoribus. Heidelb., i582. in-4°. 

1265. Fomann (Ortolpb.). Dissertatio de decoctoribus seu 
debitoribus non solvendo factis. Jenœ, 1620. in-4 0 . 

1264. Fournel (J.-F.). Formules des actes et opérations 
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relatives aux faillites, cessions et réhabilitations , confor- 
mément au Code de commerce. Paris, 1808. in-8°. 

1266. Gerdes (Frid.). Tractatus de decoctoribus et ad- 
versùs hos cautionilms et pœnis. Gryph ., 1668. in- 4 °. 

1266. GerlACH (P.). Das Concurs-Verfahren vorzüglich 
bey den Untergerichten ; [ Procédure en matière de 
faillite , notamment devant les tribunaux inférieurs ]. 
Marburg, 1818. in-8°. 

1267. Gmelin (Chr.-Golt.). Lehre vom materiellen Con- 
curs der Glaubiger in ibrem Zusainmenbange; [Doc- 
trine sur le concours matériel des créanciers d’un failli], 
Erlang, 1 ^7 5 . in-8*. 

1 268. Haiin (Henr.). Dissertalio de decoctoribus. Helmst., 
i 65 g. in- 4 ®. 

1 2G9. Rappel (G.). Anleitung Coucursprocesse abzuwen- 
deu; [Moyens de prévenir les procès de faillite]. Giess 
1799. in-8°. 

1270. Rappel (G.). Beobachtung beim Ausbruche eines 
Concurses und bei der Zurückforderung des vom Schuld- 
ner vorher veraüsserten Vermogens ; [Observations sur 
les faillites et la résolution des ventes faites par le débi- 
teur]. Giess., 1801. in-8°. 

1271. Harpprecht (Jo.). Disserlatio de bencficiis lam 
creditorum cjuam debitorum. Tubing. , 1699. in-i°. 

1 272» Hasche (Tlieod.). De legibus in fàvoreui commercii 
latis præsertim in concursu creditorum. Gotting., 1792. 
in- 4 °. 

1275. Hoch (And.). Neues Magazin gemcinützlicber Beo- 
baclitungen und interessanter Reehtsfalle in Concurs sa- 
chen ; [Nouveau magasin d’observations et de cas jugés , 
relatifs aux faillites]. Rothemb. , 1821. in-8*. 
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i'iyi. LaüRKNS. Traite des faillites. Paris, 1806. 1 vol. 

^in-8°. 

ivty 5 . Lavaux. Traité des faillites. Paris , i 8 i 3 . 1 vol. 
in-i 2. 

1276. Ludovic (J.-Fr.). Einleitung zum Concurs-Process; 
[Introduction h la procédure en matière de faillite]. Hall, 
1749. in -4®. 

12 77. Overbach ( Jo.-Georg.). Mercator fuliitus. Lips. , 
i 685 . in-ia. 

1278. PiCHLlitAYER ( Jo.-Ncpom.). Vorzüge des Franzci- 
sischen Gezetzes übet Falliment und Bauquerout; [Avan- 
tages de La loi française sur les faillites et banqueroutes]. 
Munich, 1811. in-8". 

1279. Poxcelin. Conférences sur les édits et déclarations 
concernant les faillites, ou code des banqueroutiers, etc. 
Paris, 1781. in-12. 

1280. PÜttmann (Jos.-Lud.-Ern.). Programma de nu- 
méro decoctorum prudentiâ legislatoriâ minuendo, seu - 
de rcmediis nonnullis contra frequentiam bonorum ces- 
sionum et concursus crcditorum. Lips., 1784. in- 4 °. 

1281. RlVINUS. De decoctoribus. Lips., 1756. in- 4 °. 

1282. Schroting. De obærato debitore. Gotting.j 1791. 

iu- 4 °. 

1283. Seig (Ant.-Lud.). Dissertatio de odio debitorum , 

creditorum vindictâ et concursu imminente. Gotting . , 
1752 . in-4°. _ . 

rj 84 . Stracc.IIA (Bencvent.). Tractatus de decoctoribus 
et çonturbaloribus. (In collcct. tract., suprà 11. 12a. ) 

1 285. Vr.Rl (Just.). Discours voti verdorbenen Kaufleuten, 
Bancorottireru und Falliten; [Discours relatif aux bau- 
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querontes et faillites des commerçans]. Leipsick > 1669. 
in-8°. 

1286. Werner ( Georg.). De decoctoribus seu debitôr£ 
bus non solvendo existentibus. Helmst 1667. in— 4 °* 


DEUXIÈME SUBDIVISION. 

Des Lellres de répit et de surséance. 

1287. ÀxrTONH (Guilh.). De rescriptis moratoriis. Mcirp., 
1629. in-4°. 

1288. Beckmann (Luc.). De præscriptionibus moratoriis. 
Viteb. 'y 1622. in- 4 ". 

1289. Boehmer ( Just.-Hcnning. ). Tractatiô jliridica de 
litteris resj)irationis earumque validitate et invaliditale. 
Haiti, 1754. in- 4 ". 

1290. Brandes (Jo.-Mart.). De rescriptis moratoriis. 
Rinthel . , l p 5 i. in- 4 ”. 

1291. BÜnsow (Eman.-Ehren.). De valore rescripti mo- 
, ratorii contra rem judicatam. Traj. ad Hlien . , 1747. 

in- 4 *. 

1292. Busch (Gottfr.). De exceptione moratoriâ. Erfurti, 
1705. in- 4 ". 

1 293. Chladen ( E.-M. ). De rescriptis moratoriis cursum 
usurarum non sistentibus. V iteb. , i]bj. in- 4 *.' 

1294. CrEGEI. (Ern.). De rescrjptis moratoriis: Jtltdorf., 

1608. in- 4 °. v : *>. •: 

1290. Frtcke (Jo.-Henr.). De moratoria, medftatione 
tam jurispublici quam privati. Kilioe . , 1770. in- 4 *. 
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1296. Homborg (And.). De litteris moratoriis. Hebnst. , 
1704. in- 4 °. 

1*297. Lauterbach (Volf.-Ad.). De bencficio rescripti 
moratorii. Tubing., 1668. in- 4 °. 

1 29b. MpLH (G.-G.). Practische Beytrage zur Rechtslehre 
von Moratorien; [Essai pratique sur les lettres de répit]. 
Manheim , 1798. 2 vol. in-8°. 

1299. Rivinus ( Andr.-Flor. ). De induciis solutionum 
privatis. Viteb . , 1757. in- 4 °. 

1 3 00. Romav (Paul-Fr.). De privilegiis moratoriis. Halœ- 
Mctgd 1725. in- 4 °. 

lOoi. ScHAMROTH (J. -D. ). Dissertatio de moratoria. 
Bafil . , 1760. in- 4 °. 

j 3 o2. Schloer (J. -G.). Vindiciæ veritatis fidejussorem, ob- 
tento à debitore priucipali rescripto moratorio, h creditore 
conveniri haud posse. Mogunt., 1782. in- 4 °. 

1 3 0 3 . Schone (Herm.). De induciis moratoriis. Argent-, r 
i 7 ^ r( in- 4 °. 

1 3 0 4 . Schuler (Ern.-Qir.-Eng,). De eo quod justum est 
in induciis moratoriis. Giesu., ijfy. in- 4 °. 

j 5 o 5 i Schultzen (Ber.). De rescriptis moratoriis. jRintef., 
1674. in~4°- 

i3o6. Schwendendorffer (B.-Leo.). De induciis sive 
rescriptis moratoriis. jLips., 1669. in- 4 °. 

i3o7« Syrausz (Godnf.). Controversiæ forenses circ'a lit- 
teras nioratorias. f'ileb . , i 683 . in- 4 °. 

i 3 o 8 . StrYK. (Sam*)* De abusu rescriptorum moratorio- 
rum. Halœ-Magd. , i 6 g 4 . in- 4 ". 

i 3 og. Wagenseil ( Joii.-Chr.). De litteris moratoriis. 
AUdorf., 1695. in- 4 °. 


Digitized by .Google 



to 


Vil" DU III* Subd. Secl. I r0 . Ouverture de la faillite. 1 37 
TROISIEME SUBDIVISION. 

' Des Faillites simples. 


Section première. 

1 • 

Déclaration et ouverture de la Faillite. 

i 3 io. AlemANN (Wil.-Chr.-Aug.). Observationes quibus 
juris romani argumenta de odio debitorum, creditorum 
vindicta et concursu imminente illustrantur. Gniting. , 
1752. in- 4 °. 

i3i 1. Banniza (Jo.-Pelr. ). Programma de foro compe- 
tente concursus creditorum. Vircerb. , 1747- in~ 4 °. 

j 3 1 2. Bardil ( Burckh ). Disscrtatio de judicio concursus 
universali. 2 'ubing., 167 7. in- 4 °. 

1313. Beyer (Jos. de). Dissertatio de concursu credito- 
rum. Basil. , 1687. in- 4 ”. 

1314. Burgmann (Jo.-Henr. ). Dissertatio de exordio 
concursus creditorum. Gôlling., 1773. in- 4 °. 

1 3 1 5 . Eysson (Pierre). Disputatio de concursu credito- 
rum. Groning., 1716. in- 4 °. 

16. Gerber ( Jo. - Jac. ). De concursu creditorum. 
Argent., 1721). in- 4 ”. 

1 3 1 7 - Gerschou (Frid.). Dissertatio de concursu credi- 
torum. Gryph . , i 652 . in- 4 ®. 

i3i8. Hunold (Hug.-Fr. ). Programma de missione in 
bona débitons. Erforcli, 1721. in- 4 °. 

i5i9. Mohr (Theod.). De concursu creditorum. Helmst., 
1690. in- 4 ®. 

1 320 . Peller (Mart.). De curatore bonorum in concursu 
creditorum eorumque prælatione. Basil., 1676. in- 4 ®. 
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1 3 2 1 . Rittkr ( Car.-Aog.). Specimen dissertationis, qui 
nonnulli casus et jura notabiliora in rnateriâ subhasta- 
tionum, lit et creditorum concursu obvenientia , termi- 
nantur. Lips., 1739. in-4°. 

i 522. Smalcalder (Lud.-Conr.). De judiciali bonorum. 
obærati assignatione. Tubing., 1 7^9. in-4°. 

i 323 . Speierman ( Justus ). De concursu creditorum. 
Argent., 167b. in-4°. 

i 524 . Walh (Jo.-Frid.). Dissertatio de judice in concursu 
competente. Gôlling., îqôo. in-4°. 

Section II. 

De la Vérification des créances. 

1025 . Baver (Jo.-God.). Dissertatio de concursu credi- 
torum quatenùs debitorem comiuunem rcpre-entet , vcl 
non. 'Lips., iyù 4 . in-4*. 

1026. Harpprecht (Christ.-Ferd.). Dissertatio de liqui- 
datione in concursu creditorum per confessionem débi- 
tons. Tubing. , 1753. in-4*. 

1327. Schorcii (Ch.-Frid.-Em.). An creditores, orto con- 
cursu, creditorum conductionem débitons qui bonis cessit 
continuare teneantur. Erfordi, 17 7 4. in-4°. 

1028. Stein ( Chr.-Wolh.). Commentatio in queslione 
num creditores, moto concursu, in omnia jura débitons 

succédant. Rostoch., 1.781. in- 4 *. 

' . 

i32g. Trützschler (F.-C.). Die Lebre von der Prae- 
clusion bcy instandeuem Concurse der Gliiubiger; [De 
la déchéance en matière de faillite]. Leipzig , 1 802, iii-ü'*. 

1 55o. Wiesand (G.-Stepb.). Programma de concursu çre- 
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ditorum débitons communis vicera suslincntc. Viteb . , 

1775. iü- 4 °. 

1 53 1 . Win CK LE R (K.-G. ). De débitons obligatione in 
concursu adimplendâ. Lips, , 1785. in- 4 °. 

1 33 a. Winckler (K.-G.). Dissertatio continens, ex adver- 
sariis juris judiciarii, imprimis quoad concursum credito- 
rum, annotai iones. Lips, , i785.in-4°. 

1 553 . Zoller (Frid.-Gottl.). Programma de quæstionc 
utrùm, existente concursu creditorum, creditores loca- 
lionera àdebitore factam servare tcneanlur. Lips., 1 yby. 
in- 4 °. 

Section III. 

■ • . * 

De la Révocation des actes du failli. , , . 

i 354 . Baleke (J.-H.). Disputatio sistens quasdam asscr- 
tiones circà revocatiOncm creditorum qd démonslrandam 
bonorum sufficientiam. Bostocli., iybi. in- 4 °. 

1 335 . Bardtl (Burk.). De separationibus bonorum *cu- 
ratoribus et paulianâ actioue. Tubing., 1667. in- 4 ". 

1 336 . Baveii (Henr.-Gotbof.). Programma L.L. 1 et 2 de 
actione paulianâ. Lips , , 1782. iu- 4 °. 

1057. Becmann (Gust.-Bern.). Dissertatio de debitore ' 
_obærato in præjudicium creditorum non adquirenle, 

, Gotting.y 1774. in- 4 ". . / . 

1 338 . Breuning (Chret.-Henr.). Dissertatio ad actiouem 
paulianam. Lips., 1772. in- 4 °. 

1339. Buinink ( Guis.-Chr.-Ham. ). Dissertatio de ac- 
tione paulianâ. Harderov. , 1688. in- 4 ". 

1 34 0. Buttingiia (P.-J.). De actioue paulianâ. Lugd.- 
Bat . , 17 2 1 . iu- 4 °. 
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j 34 i. Carpzou ( Aug.-Ben. ). De revocandis fais quæ in 
fraudem creditorum alienantur. Lips. , 1672. in- 4 °. 

ï 342 . Frick (Alb.-Phil.). De revocandis tam rebus alié- 
nais, quàm nunimis solutis imminente aut moto con- 
cursûs judieio. Helmst. , 1777. in- 4 °. 

i 545 . Fries (Frid.). Dissertatio de præjudiciis débitons 
ex scientiâ cessionis. Lips., 1699. in- 4 °. 

1 344 . Glueck ( Chret.-Frid. ). Disserlatio de debitore 
obærato hereditatem sibi delatam aut legatum relictum , 
bonis ejus à creditoribus possessis , omittente. Erlang. , 
180 4 . in-8°. 

1 345 . Haenlein (Conrad.-Sig.-Car.). Disquisitio de ac- 
tionis pauliauæ naturâ, requisitis et usu forensi. Onold. , 
1785. in- 4 °. 

ï 346 . Heimburg (Jo.-Gasp.). De jure creditorum, fàctà 
de hereditate transactione. Jenœ , 1740. in- 4 °. 

1347. ITTIG (Car.-Gotof.). De intermissione acquisitionis 
in præjudicium tertii. lips. , 170g. in- 4 °. 

1 348 . Kneusel ( Christ. -Frid.). De actione paulianâ. 
Giess., 1732. in- 4 °. 

1349. Knoop (Henr. ). DispUtatio de actione pauliahâ. 
Lugd.-Bat. , 1716. in- 4 °. 

1 35 0. KüGLER ( Jos.-Rein.). Dissertatio de actione pau- 
lianâ. Argent., 1762. in- 4 °. 

\ 

1 35 1 . KÜNHOLD (F rid.-Alex.) De repudiatione hæreditat is 
a debitore, moto concursu creditorum, factâ. Lips., 
1 724. in- 4 °. 

1352 . Leyser (Aug.). Dissertatio de gestis per debitorem 
obæratum tàm ratis quàm irritis. Viteb . , 1751. in- 4 ". 
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1 353 . Lyncker (Nie.). De actione paulianâ. Jenœ, 1676. 
in- 4 °. 

1354. Meister ( Joh.-Chr.-Frid.). Uber Enlsagung eines 
Verschuldeten auf Erbschaften ; [Sur la renonciation 
à une succession, faite par un failli]. Zuillich , 1811. 
in- 8°. 

i 35 f>. Mencken (Got.-Lud.). De actione paulianâ, disser- 
tatio. Lips. , 1747. in- 4 °. 

i 556 . Muller (Jo.-Thadd.). Dissertatio de actioue pau- 
lianâ personali ejusque usu forensi. Heidelb., 1 767. in- 4 “. 

1357. Nettelbladt (Henr.). Paulianæ actionis verum 
fundamentum , objectum et cjus duratio. Rosi . , 1739; 

in- 4 °. 

1 358. Oeltze (Gottl.-Euseb.). Disputatio de creditore sibi 
vigilante. Jenœ, 1770. in- 4 °. 

i 35 g. Parker (Jos. ). Disputatio de actione paulianâ. 
Lugd.-Bat. , 1718. in- 4 °. 

1 36 0. Poack (Henr.). De actione paulianâ. Lugd.-Bat. , 
i 65 o. in- 4 °. 

1 36 1. RaabÉ (Jo.-Just.). Dissertatio de duplici actione 
paulianâ. Marb., 17 55 . in- 4 °. 

i502. Ruepprecht (J.-Th.). Circà revocationem .aliena- 
tionis in fraudem creditorum factæ. Basil. , 1681. in- 4 °. 

j 363 . Scherz (Jo-Geor.). De actione paulianâ. Argent., 
1740. in- 4 °. 

ï 364 . Schlosser (Fr.-Barth.). De actione revocatoriâ. 
Argentorii y îybi. in- 4 °. 

i 365 . Schroter (Er.-Frid.). De actione paulianâ. Jenœ, 
1674. in- 4 °. 
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j 366 . Schuez ( Joli.-Glieb. ). Dissertatio A* hærcditatis 
delatæ repudiatiom; ac specialim à dcbitore in fraudcm 
creditoris facta. Trcij. ad f^iad, , 1791. iii-8°. 

1367. Sliciikr (Ant.). De actione paulianâ. Lugd.-Bat., 
1775. in- 4 °. 

1 368 . Sorber (Jo.-Jac.). Vigilantibus jura sunl scripta. 
Mark., 1707. in- 4 °. 

1369. Struben (Georg.-Adam ). Dissertatio de pau- 
lianâ. Jenœ, 1675. iu- 4 °. 

1370. Striive (Georg.-Ad.). Dissertatio de aclione pau- 
lianâ. Jenœ , 1677. in- 4 °. 

1^71. Yerspiick ( Arent.). De revocandis bis tjuæ iu 
fraudem creditoris facta sunt. Lugd.-Bat. , 1719. in- 4 °. 

ï 372. Walch ( Carol.-Frid.). De jure prioritalis iu frau- 
dem aliorum creditoruiu impetrato. Jenœ, 1790. in- 4 ®. 

1373. Washington (Jac.). De actione paulianâ. Lugd.- 
Bat., 1711. in- 4 °. 

1374. Wehrn (Christ.-Guil.). De actione paulianâ. Erf., 
1781. in- 4 °. 

1375. Zoller (Frid.-Gott.). De eo quod justum est circà 
donationem à debitore antè concursum motum faclam. 
Bips., 1775. in- 4 °. 

Section IY. 

Des Concordats. 

, - ' I 

1376’. Bechmann (Jo.-Wolckm. ). De pacto remissorio. 
Jenœ, i 685 , in- 4 ®. 

1377. Boehmer (Just.-Henning.). De pacto remissorio, 
moto concursu. Halœ, 1735. in- 4 # . 
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78. Breuning (Cli. -Heur.). Disscrlatio an debilor tran- 
sigeas cuin creilitoribus fruatur beneficiis ejus, qui bonis 
cessit, in finiendà locatione? Lips. , 1771. in- 4 °. 

1.179. Buchner (J. -G. -S.- A.). Bewciss dasz das einem 
Schuldner ertbeille Moratorium dencu Bürgen nicbts 
niitze ; [ Preuve que les cautions ne peuvent sc prévaloir 
du sursis accordé au débiteur principal]. Gôlting, 1780'. 
iu- 4 °. 

i38o. Lauterbach (Wolf-Adam). Dissertatio de præ- 
judiiiali pacto majoris partis creditorum. Tubing. ,1667. 

-in- 4 0 . 

i 58 i. Lembke ( Paul-Chr.-Nic.). Dissertatio inauguralis 
de pacto rcmissorio quoad creditorem non consentien- 
tem. Jenœ , 17.84. iu- 4 °. 

1382. Straccha (Benev.). De creditorum et debitorum 
paclis. (lu collect. tract, suprà n° ia 3 .) 

1 383 . Voeldendorf ( Cari. -Frid. -Will. ). Etwas von 
üVachlassvertragen ; [Essai sur les concordats]. Erlang, 

1788. in-8°. 

' y . 

i 534 . Wagler (Paul-Tob.). De pactis rcmissoriis cum 

debitore obærato. Altdorf. , 1785. in- 4 °. 
i 585 . Werenberg (W.-C.). Pactum remissorium ma- 
joris partis chirographariorum in concursu creditorum 
non esse juris romani. Halœ , 1729. in- 4 °. 

1 386 . Wiesand (Georg.-Steph.). De pacto remissorio, 

Viteb. , 1775. in- 4 °. N 

Section V. 

Des Revendications. 

1387. "Baver (J.-G. ) De creditore speciei in concursu 
creditorum traditioncm speciei frustri pi tente et bujus 
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loco prelio, quod solvit, cum eo quod interest, ipsi in 
classe chirographiorum adjudicando. Lips. , i y [A. i n - 4 °. 

i 388 . FtCHTNER ( Jo.-Georg.). De venditione ad creden- 
tiam. Altdorf., xy\Z. in-4°. 

i 58 q. Fleischer (Ch.-Fr.). De debito speciei moto antè 
traditionem concursu creditorum, præcisè præstando. 
Lips. , 1753. in- 4 °. 

i 3 go. Gmelin (Ch. -Got. ). De jure separationis quod 
exorto super bonis emptoris concursu , venditori in re 
venditâ competit. Tubing., 1799. in- 4 °. 

1591. IIarpprecht (Chr.-Ferd. ). Dissertatio de rerum 
decoctori vel decoctionis candidato , venditarum , vindi- 
catione. Tubing., 1714. in- 4 ". 

j3g2. Harpprecht (Chr.-Ferd.). De rei venditione ad 
credentiam , propè diem decoctionis, præcipuè initâ. 
Tubing., 1713. in- 4 °. 

i 3 g 5 . Rivinüs ( Andr.-Flor.). De rei venditæ et traditæ , 
solutione non facta, vindicatione. Viteb., 1747. in-4°. 

i 5 g 4 . Schorch (Hier.-Frid. ). De eo quod juslum est 
circâ venditionem fide de pretio habita. Erford . , 1744. 
in- 4 °. 1 

i 3 g 5 . TeüCHER (Guil.-Sigism.). De jure vindicantium 
præclusoruni. Lips., 1806. in- 4 °. 

i 3 g 6 . Topp (Jo.-Conrad.-Sigism.). De utilis rei vindicatio- 
nis speciebus, earumque usu in concursu creditorum. 
Helmst., 1760. in- 4 °. 

1397. Widow (Pet.-Henr.). Dissertatio de dominio mer- 
cium , intervenientibus litteris recognitionis transmis- 
sarum, moto concursu, creditoribus cedente. Erjordi, 
1789. in- 4 °. / 
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Section VI. 

Du rang et de la distribution entre les créanciers'. 

i 5 g 8 . Almer ( Seb.). Dissertatio de bencficiis creditorum 
adversùs debitores , creditorum inter se ipsos , et debi- 
torum adversùs creditores. Lips., 1623. »n- 4 °. 

!%9- Anten (Henr.). Dissertatio de prioritate et con- 
cursu creditorum. Basil., 1635. in- 4 °. 

1 4 00. Anthoine (Dom.). Tlieses de collocatioue et pri- 
vilegiis creditorum. Argent., 1761. in- 4 °. 

1 4 01. Arent ( Egb.). De prælatione creditorum. Franc- 
querrœ, 1700. in- 4 °. 

1402. Arnolt (Viti.). JuristischesTractâtlein vonVor-und 

Nachgang der Creditoren; [Petit traité juridique sur le 
rang des créanciers dans le concours]. Salshourg, 1741 . 
in-8°. 

1 4 0 3 . Arumæus (Dom.). De prioritate sive protopraxiâ 
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cursu et collisione utriusque hypothecæ cum generalis , 
cum specialis. Traj. ad Rhen ., iq 3 i. in- 4 °. 

s* 

Section \il. 

Des Droits des Femmes de Faillis. 

1 565 . Barthold (Frid. -Jacob.). De concursu dolis et 
fisci. Franc/, ad Viadr. , 1686. in~ 4 *. 

1 566 . BastinelleR (Gebh.-Cbrist. ). De marito faculta- 
tibus lapso, usumfructum illatorum mulieris percipiente, 
velnon. Vitenb ., 17 4.2. in- 4 °. 

1567- Bastineller ( Godof.- Chr. ) . De concursu credito- 
rum mariti et uxoris. Vitenb. , 1742. in- 4 °. 

1 568 . Baver (Henr.-God.j. De jure creditorum quorum 
commodo uxor fidejussit. Lips. , 1807. in- 4 °. 

1569. Brendel (Joh.-Casp. ). Privilegium dotis in con- 
cursu creditorum. Vitenb., 1687. in- 4 °. 

i5?o. Brunnquele (Jo.-Salom.). De usufructu mariti in 
rebus uxoris, moto super ilüus bonis concursu creditorum, 
cessante. Jenœ , 1752. in- 4 °. 

1571. GmeLIN (Christ.-Gotll.). Dissertatio de obligatione 
uxoris ad sol venda débita à coujugibus contracta, moto im- 
primis super bonis mariti concursu creditorum. Tubing., 

1 785 . in-4°. 

1572. Hackeman (Jo.-Gotl.). Soccrum fraudatorem , oc- 
casione legis fmalis. §. 1 . Dig. Qùæ in fraudem credito- 
rimt, etc. Traj. -vis- Viadr., 1746. in-i®. 
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1573. Mantzeln (Ern.-Jo.-Frid.). De quæstione: an et 
quatenùs jura conjugum moto concursu , mutcntur? 
Rost. , 1760. in-4 0 . 

1574. Stryk (Jo.-Sam.). De prælatione dotis et fisci mu- 
tuâ in concursu creditorum. Halœ-Magd., 1702. in- 4 °. 

1575. Thomas (Traug.). De juribus uxoris nobüis in con- 
cursu mariti. JLips. , 1773. in- 4 °. 

1 576. Weber (F rid.-Adol.). Dissertatio inauguralis de dote 
à creditoribus impugnandâ, præsertim constitutione ejus 
vel agnitione in fraudem illorum factâ. Rost. , 1812. 
in- 4 *. 

1677. Zanger (Carl.-C. von), lîber weibliche Bürg- 
schscbaften im Concursachen ; [ Sur la cautiou des 
femmes dans les faillites]. Giess. , i 8 o 4 . in- 4 *. 


QUATRIEME SUBDIVISION. 

Des Cessions de biens. 

1578. Arena (Jac.). De excussione bonorum. Coloniæ , 
1691. in-8°. 

157g. Beier. ( Adr. ). Dissertatio de ccssione bonorum. 
Jenœ , 1697. in- 4 °. 

i 58 o. Berre (Mar.-Jo.-Christopb.). Dissertatio de ces- 
sione bonorum. Argent., 1764. in- 4 *. 

ij8i. Bosch (Alb. ). Dissertatio de cessione bonorum. 
Lugd.-Bat., 1725. in- 4 °. 

1682. Bruckner ( Dan. ). De beneficio competent iæ. 
Basil., 1728. in- 4 °. 
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i 583 . Bkug (Matth. ). Tractatus de cessione bonorum. 
Colon. , 1591. in-8°. 

1 ;, 84 - Brun (Matth.). De cessione bonorum. Lugd.-Bat. , 
1 5 g 3 . in- 4 ”. 

1 585 . Carben (Jo.-Petr.). De beneficio cessionis. Argent., 
1727. in- 4 °. 

1 586 . Carpzoü (Bened. ). Azylum generale debitorum. 
Lipsiœ, 1 7 52. in- 4 °. 

1687. Coras (Jo.). De cessione bonorum. Viteh., i 6 o 5 . 
in-fol. 

i 588 . Cramer (Mart.-Zach.) Dissertatio de eo qui ad 
meliorem fortunam pervenit. Lips. , 1678. in- 4 ®. 

1 58 g. Cravel (Jo.-F rid.). De cessione bonorum. Argent., 
1657. in- 4 *. 

i 5 go. Diesseldorf ( Jo.-Godofr.-A. ). Dissertatio de be- 
neficio miserabili. Gedani, 1698. in-4*. 

i 5 gi. Dormæus (L.-A.). Theses in titulos P and. et Cod. 
de cessione bonorum. Colon. , 1 592. in-4°. 

1592. Eiciif.l (Jo.). Dissertatio de beneficio competentiæ 
et cessione bonorum. Helmst ., i 656 . in- 4 ®. 

£593. Falckjser (Jos.-Chr. ). De beneficio competentiæ. 
Jenœ, *768, iu- 4 ®. 

i 5 g 4 . Fucii (Paul). Dissertatio de beneficiis debitoribus 
concessis. Duisb. , 1668. in-4*. 

îôgô. Galen ( Arn.-Ant. ). Dissertatio inauguralis de ces- 
sione bônorum. Lugd.-Bat., 1785. in-4". 

i 5 g 6 . Geldermann (Sam.-Jos. ), Dissertatio de beneficiis 
bonorum cessionis. XJltraj., 1727. in- 4 *. 

1697. Gromme (Abrab.). Dissertatio de cessione bonorum. 
Lugd.-Bat., 1690. in- 4 °. 
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1598. Gkossen (Mich.). Dissertatio de beneficio cessionis 
bonoruin. Viteb ., i 65 o. i’n-'ï®. 

1599. Hakelmann (Leop.). Dissertatio de cessione bono- 
rum. Je/iœ, i 5 g 5 . in- 4 ”. 

1600. Harpprecht (Jo.). Dissertaliodecessionebonorum. 
Tubing., i 6 a 3 . in- 4 *. 

1601. Hetxff.ld. ( Jo.-Aug.). Programma de bonis debi- 
torum post eorum cessionem distrahendis. Jenœ, i ? 64 . 
in- 4 *. 

1602. Hunn (Helf.-UIr.). Dissertatio de cessione bonorum. 
Giesa 1617. in- 4 ®. 

1 6 0 3 . Keyser (Corn.). Dissertatio ad legem 4 Codicia , 
qui bonis eedere possunt. Ultraj., 1722. in- 4 ®. 

1 6 0 4 . Kornmann (Jos.). De cessiohe bonorum. Marp 
i 642 . in- 4 °. 

1 6 0 5 . Linck (Jer.~Eberb<). Dissertatio de cessione bono- 
rum. Argent. y inp-4°. 

1606. Luc A (Jo.-Bapt. ). De cessione bonorum. JLugd , 
1684. in-fol. 

j 6074 Ludwim» (GuiL). Disputatio de cessione bonorum. 
Altdorf., i 644 . in- 4 °. 

>608. Manz (Gasp.). Conflictus creditonun cum debitore 
ad pinguiorem fortunam reverso. Ingolst. , i 644 . in- 4 “. 
— En allemand. Jngolat. r r 645 . in- 4 ®. 

1 609. Maulius (Thom.). De cessione bonorum. Franco/., 
i 635 . in- 4 ®. 

16x0. Mevius (David). Theatri concursûs creditoruni 
diascepsis de cessione bonorum. Gryph. , 1607. in- 4 ®. 

i6u. Mevius (David). Norma æqnitatis T sive discussio 
levaminum inopîæ dcbilorum. Stettin., 1718. in- 4 °. 

1. Il 
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1 6 v . Mollenbec (Bern.-Ludov.). Disscrtatio de aLusu 
cessionis bononjm. Jence , 174 7, in- 4 °. 

1 6 1 3 . Molekr ( Herm.). Disscrtatio de cessione bonorum. 
Basil., i 532 . in- 4 °. 

1 6 1 4 . NERGKR (Joach.). Disscrtatio 4 e jure débitons ne 
egeat. Viti-b., i 663 . in- 4 °. 

1 6 1 5 . NerinGH (L. ). Disscrtatio de cessione bonorum. 
Basil., i 656 . in- 4 °. 

1616. Nbdrath (Mart.). Disscrtatio de cessione bonorum. 
Colon., i 6 g 5 . in- 4 °. 

161 Olear (Jo.-Frid.). Dissertatio de renunciatione 
cessionis bonorum à dehitore fàctâ. Bips., 1703. in- 4 °. 

1618. PatYN (Job.). Dissertatio de cessione bonorum. 
Lngd.-Bal., 1745. in- 4 “. * 

1619. PÜTTMANN (Jos.-Lud.-Ern,). Dissertatio de cessione 
bonorum coutumeliosâ. Lips., 1784. in~ 4 *. 

1620. PÜTTMAXN (Jos.-Lud.-Ern.). De rebus ac juribus 
programma de bonis per bonorum cessionem ad credi- 
tores baud transeuntibus disquisitio. Lips., 177.0. in- 4 °. 

1621. Rahn (Henr.)>De cessione bonorum. Rostoch. , 
1607. in- 4 °. 

1 622. Rebh AN <-Jo.). Dissertatio de bencfïcio cessionis bo- 
norum debitorum pauperatorum. Argent., 1 658 . in- 4 °. 

1623. Riemer (Val.). Dispntatio de cessione bonorum. 
Jence . i 654 . in- 4 °. 

1624. Ronmbnberger (Jo.-Pet.). Dissertatio de cessione 
bonorum. BasiL, 1676. in- 4 °. 

i 6 i 5 . Sanchez de Melo (Lud.). In titulo Codicis, qui 
bonis cedere possunt. Malaccœ , i 642 . in- 4 *. 
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1626. Schaffshausen (J.-Theod.). Disserlatio de ccssione 
bonorum. Basil., 1667. in- 4 °. 

1627. Schmid (Jo.-Casp.). De cessione bonorum. Basil 

1062. in- 4 °. ’’ 

1628. Schotten (J.-H.). De cessione bonorum. Marb 
1670. in- 4 °. 

1629 SCHROTER ( Ern.-Frid. ). Disserlatio de singulari 
debilorum jure. Jenœ, 1662. in-4°. 

1600. Schwalb ( And.). De cessione bonorum. Alldorf 
i 652 . in- 4 °. 

i 63 i. Schwendendorffer (Barth.-Leonh.). Disserlatio 
de cessione bonorum. Lips., 1668. m-4°. 

1602. Sicharnïo. Von dcr Bonorum Cession, und Banc- 
krott ; [De la cession de biens , et de la banqueroute! 
Franckf., 1698. in-4°. J 

iSo 3 . Sluter (Jo.). Dissertatio de cessione bonorum. 
Gryph., i 63 y. in- 4 °. 

1654. Smaloaden (L.-C.). Dissertatio de assignatione 

bonorum judiciali obærati debitoris. Tubing. i 7 4 q 
in- 4 °. b ’ ' y ‘ 

1 655 . Spitz (Franc.-Xav.). Positiones de cessione bono 
rum. Argent 1785. in-4“. 

1 656 . Strecrer ( Conr.-Wilh.). Dissertatio de cessione 
bonorum famam non sugillante. Erfordi, 1729. in- 4 °. 

1637. Struben (Georg.-Adam.). Dissertatio de flebiii 
cessionis adjutorio. Jenœ, 1666. in - 4 °. 

1608. Sxrye.v ( Quyr.). De cessione bonorum. Lugcl.- 

Bat . , 1760. in- 4 °. \ 

1609. SzEt.LEuzR ( Jac.) Disserlatio de bonorum cessione. 
Argent. , 1680. in- 4 °. 
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i64o. T w EST n K MG (Eberh.). Dissertatio de cessione bo- 
norum. Basil. , 1 5"8. in—4®. 

,64,. Voelschou (Joach.V Dissertatio de eessione bono- 
rum. Giyph . , i65o. in-4 w . 

,64 a. Wesenbec (Mattk.). Dissertatio de cessione bono- 
rum, eï qui cedere possunt. V iteb. , i5?2. in-4*. 

1 643. WjeotVOGEL (Christ.). De flebilis beneficii cessionis 
æquitate. Jenœ, i yo3. in-4®. 

1644. Wogesser (Jo.-Carl.). Dissertatio de cessione bo- 
norura. Basil. , 1617. in-4°. 

1645. Wymen (Henr.-Pet.). Dissertatio debeneficiis de- 
bitoris obærati. Traj . ad Rheri. , 1700. in-4®. 

1646. Zegebs (Cas.). Dissertatio de cessione bonorum. 
Traj. ad Rli . , 1717. in-4®. 


CINQUIEME SUBDIVISION. 

Des Banqueroutes. 

1647 . Fahrenhorst ( Chi. ). De bancoruptoruin scelere 
praclico. Rotdoch . , i6a5. in-4°. 

1648. Fincklbr (Wil.). De baneæruptoribus. Alldorf . , 
i6ô4. in-4°. 

j 64g. Haren ( Franc.-Rutg. ). Dissertatio de decocto- 
ribus. Mog. , 1718. in-4*. 

1 650. Linck ( Jer.-Eberh.). Dissertatio de bancæruptori- 
bus. Argent. , 1741. in~4*. # 

1651. Moller (Jac.). Von der BanckeroUirer; [Des ban- 
queroutes]. Franc if, 1714 . in-4°. 
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1602. Saltzmann (Rudolp.). De bancæruptoribus. Arg 
1666. in- 4 °. 

i 655 . Sauter (Dan.). De bancæruptoribus, seu praxis • 
bancoruptorum hujus sæculi quæ sccundùm fallaces ac- 
tiones depiagitur. Lugd.-IiaU, 1 6 15. in-8*. — En alle- 
mand. Augsp. , 161 5 . in- 4 °. , 

1 654 . Sauter (Dan.). Mastix fallUorain, seu de debitornm 
et fallitorum panis. Lugd.-Sat., 1619. in- 4 °. 

1 655 . Schroter (Em. -Frid. ). De bancæruptoribus. 
Jouas , 1666. m— 4 °. 

1 656 . Selchow (Jo.-Henr.-Chr.). Dissertatio de pœuis 
mercatorum foro cedentium. Gotling., 1775. in- 4 °. 

1657. Wegnern (Dan.). Dissertatio de hanccirupto- 
ribus , cum præfatione L. Banckii. Franeber. , i 65 o. 
in-12. 

a 658 . WiNTER (Alex.-Polyc.). Muthwillige Bancrottirer ; 
[Des banqueroutes préméditées]. Leipzig, 1678. in- *2. 

1659. Zipfel (Heinr.). Traclat von denen vorsetzliehen 
Banquerottirern ; [ Des banqueroutes frauduleuses ]. 

Leipzig, 1717. in- 4 °. 

- : • ■■ ■ 1 
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HUITIÈME DIVISION. 

OUVRAGES RELATIFS A LA JURIDICTION COMMERCIALE. 


PREMIERE SUBDIVISION. 

Des Tribunaux de Commerce, et de la procédure qu'on 
y observe . . • 

1660. Beier (Aclr.). Advocatus rerum opiGciarium peri- 
tns. T'rancof. , 1707. iu- 4 °. 

16G1. Bonnet ( J.). Recueil d’arrêts de la cour de parle- 
ment de Provence, concernant la compétence des juges 
et consuls des marchands. Aix, 1 7 35 . 1 vol. in- 4 °. 

... ■ -1 ' 

i66j. Boucher (P.-B.). Traité de la procédure devant 
les tribunaux de commerce. Paris , 1810. 1 vol. in- 4 ". 

x 663 . Breuning (Chr.-Henr.). Do usu juris naturalis in 
causis commerciorum dijudicandis. L>ips. , 1769. in- 4 °. 

1664» Colling (L.-G. ). De foro commerciali. Lund.- 
Goth., 1773. in- 4 °. 

1 665 . COPPENS. Observations sur l’organisation de tribu- 
naux de commerce maritime. Paris, an 10 (1802). 1 vol. 
in-8°. 

1666. Coppens. Mémoire sur le rétablissement des ami- 
rautés. Paris , an 12. (i 8 o 4 ). 1 vol. in- 4 °. 

1667. Eric (-M.-C.). De jurisdictionc littorali. Gotling., 
1751. in- 4 0 . 
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1 668. Gernler. ( Jo.-Henr. ). Djsserlatio de judimr’o 

. mcrcatonim proeessu. Basil ., T 697. in- 4 °. i ; 

/ f ■* ; y ‘ » ,. » 

1669. Goebel ( Jos.-Guill. 1 . De dcpositiohé pücuiiiæ 
judiciali in proeessu cambial!.' 1726. iW- 4 -V’ 

1670. Klein (Jo.). Programma de àihgularibhs in causis 
mercaloruma legibus cofistitutis. Huât., 1698. in- 4 e . 

1671. Küstner (Erri.-Wilh.). De antiquissimis mérca- 
t turæ judiciis. Lipei,r^-i. in-*4°. i n:i «;:*!-•& <- 

i 675 p.'°Efev I Atrx. Màiuiel d es tribunaux et des arbilli'es en 
- mïAièrt coinmerce. Pétris,' i8ïî. i vol. iu-ia.' ; 

1670. Leclercq (O.). Discours sur l'inutilité et les in- 
convéniens des tribunaux de commerce. Liège, i' 8 a 3 .‘ 
in-8°. 

1674. Ll/oOVïC ( Jac.-Prid. Kriièitung zètrn WechsbeD 
process, mit J. -G. Scntl¥r’à : Zdsatzen $’ [ 1 'ulroductiou 
à, la ptwbwlüce dans les causes .dtt cbauge^/uytjc les noies 

•U do S«iLvr*)]G/fc//:e »■ i# 4 i.;»iiq 4 V) ...» , t«mu» 

1675. Mareschal. Traité des juges consuls, avec un 
i avertisse lot'iil . pour la juridiction consulaire. Hurla , 

i 65 i.in- 8 0 . .r8âi t S" A .-jjin ci «a/i l«':„ 

1676. Marperger (Paul.-Jac.). Neu-eroffuetes Handcls- 
Gericht oder woldbestelltes, Commercien Collegium ; 
[Tribunal, 4 q pomtnefÿU tÿçn oij^anisé]. Hamb., 1709. 

in- 4 °. 

1677. Poncet de la GRAYJB., Recueil de pièces concernant 
l'amirauté. Paris , 1769. in-ia. 

17&. 'R‘EÏCHart (Carl.-Aug.). De effectu for icon cursus 
crcditorum universalis , rations tei-ritorii alieni. Jenœ 
1776. iurli%. : ea. : . launclfl . 

1679. Hipol ( Acatius-Antouius). De magistralibus logiæ 
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<: maris , anticjuitate , pBæeminenliâ , jurisdietione , cere— 
moniis, etc, JBarcin i6SS, in-foL — Traduit e» italien. 
renet., 1676. in-fol. . - r ) , 

1680. R1VINU8 (And.-Flor.). De judicio peritorum in arte. 
Fitemb., 1755. ii» r 4*. u „ tll; . r . - , , 

1681. Sauter ( Dan.). Prasis bancæ mercxtorum . Lugd.- 

Bçl., i 6 i 5 .in- 4 “. . l( iVf ,‘i j , 

1682. Scherer ( Phil.-Ch. ). Der Wecbshelprocew, mit 
Rucksicht auf die raeistçn bekanuten Wec)iselfjeserte ; 
[Procédure dans les affaires de change], Erlanfr y 18192. 

1 vqI. in-8°. 

i, • ni. »tjy i?.:- • .< i • en , ,, I 1 

1 685 . ScHUVrs (Joa,c)j.).De juridictioee Iiltyrali 

168.1. in- 4 °. , 

* « t .-fit 

i 684 t. Seuter (Jo.), Dp responsis merçatoruin, vulgbPa-r 
rerpfl diejip. Giess . , 1706. ip* 4 % . . 

1686. Straccha (Ben.). Quomodë prooedendutn sit in 
causis mercatorum. (In èjus tractatuum oolleotioncf supra 

iP».MS*Ji«lu«ia, 1 <•>;;!' j " àlin'r • Arn’itfT/ 1/ .. 

1686. -StrUT® (Georg.-Àd.)*. Dissertatio de: testimonio 

peritorum in arte. Jenœ, 1687. iu- 4 ®. 6 -t» . < >:<U 

'■"Q »-■> . VIRAiff ,’0 . 

•• "n • "' * ' : •) .7 taho td.i,.,') 

DEUXIÈME SUBDIYISIOîé " vi ; 1 ' J 

• J. Il* 

Des Arbitrages. nu Tiu/a'i 

■ 1 . **•»!>*! 

1687. AyKer ( G.-H.). De anctoritate arh^rü e* compro- 

misso vim rei juilicatæ bateat^s, G&Bing, , £°. 

1688. Boucher (P.-B.), Manuel des arbitres. Paris , 

1813. 1 vol. «b- 8°; .1 iia-jA 1 ... , 



VIH' Div. III* SubU. Des consuls. 


169 


1689. Cahbach (Job.-Tob.). De cauto compromissorum 
ia arbitres usu. Halœ , 17S8. in- 4 °. 

1690. Dob.sff.ld ( Joh.-Jac.). De arbitrîs. Lips . , (7 ^4. 

' : fk4\ 1 ; ■' 

1691. LYNCKER(Nic.-Ch.).'Decompromisso. Jenœ, 17.52. 


1692. Malcomes (Joh.-Rich.). De arbitrîs. Giess., 1668. 
in- 4 °. 

i 6 g 3 . Mer 4 os (’P.-^S.aCL). Trait*? êe l’arbitrage forcé en 

matière de société commerciale. Paris. iOa 3 . 1 vol. 

• 00 nu.» 9 : \ V.*. 

în-o. 


i 6 g 4 . Stecker (Çonr.-Wilb.)f De laudo arbitrorum ejus- 


. V ifti .17 7 1 


• î 1. | iW'M ' I ' • * ' l : 

.•> j TROISIÈME 


w..\' \ .mmJB/r Consuls eH pays éirongtrs. uxdl . 4 o;i 

. .“i-oi . ' . .''VjO V, ~> .Vn 

i 6 g 5 . Bojrel (F.). Origine et fonctions des ppnsuls , et 
Recueil de formulas à leur usage. $l.-Péter$lwurg,, 1 $07 • 
2 vol. in-8°. 

. F-r.i 

1696. .Gjerj*^ïn Recueil de formules ppur Je* 

consuls et les chanceliers des Echelles 4 ?* Levant et de 
Barbarie. Paris , 1783. 1 vol. in-8°. 

1697. Labrüère, Manuel des commissaires des relation* 

extérieures. Paris, 1 8 o 3 , 1 vpl. iu-8°. . 

1 698. Meisseler (J.-H-). Ebauche d’un discours sur les 
consuls. Hamb., 1751. inr 4 0 . 

1699. Steck (J.-C.-W.). Essai sur les consuls. Berlin , 

1790. 1 vol. in-8°. . 1 . 
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1 700. WARDEN (Dav.-Bail.). On tbe origin , nature , pro- v 
gress and influence of consular establishments ; [De l’o- 
rigine, de la nature, des progrès et de l’influence des 
établissemens consulaires]. Par U, i 8 i 3 . in-8°. — Traduit 

en français par B. Bahrérr. Paria, 18 1 5 . 1 vol. in-8°. 

r : < (1 • a */. /.i .!••.<> 1 

1701. Recueil des règlemens sur les copsulats. Parie \ ülq 4 . 

in- 4 °. , . , , 

;j i :!o-. . qo. 

'***— ni 

QUATRIÈME SURQJVfSIQEhuM . 
De l’effet des Lois étrangères . ° „ _ : 

1702. JËkiibû A ( Car.-Sieg.). Disquisîtjb juritJiêâ an mo- 

ratorium adversùs creditorès extrancos prosit. Gryph., 
i77j.in-4“. _ 

1703. Baver (Joh.-God.). De vero fundamenlo quo 
inter civilités rirtitur rétbrsio jüris. L'ps., 1740. in- 4 °. 

1704. Brunxemann (Joh.). De jùre peregrinorum. Fran- * 
cof. ad Oder , 1662. in- 4 °. 

1 705. ‘GocfcEir’ [H&r i .)'; De fimdata in temlono ètplù- 

riütit ibcbirum concurrente pot esta te. , it 3 û. 

. /o . .il .107 r 

in- 4 . 

1706. ElsÆSSER (C.-F.). De jurium stalutarioriinl 1 va- 
ria ntium retorsione etiam tutte fundatâ, si dctùs sccuti- 
dùm ilia exercitus non pncccsserit. Erlartg., 1775. in- 4 °. 

1707. Evers (Nic.-Henr.j. De jiire repressallârmn èptfn- 
cipiis juris naturæ deducendo. Jenœ, 1758. in- 4 V' 

1 * 'S 7 % ... V 1 t'< 

1708. FïchtneR (J.-G.). De jure percgrinorum. Altd., 
1711. in- 4 *. 

1709. Hertius (Jos.-Nic.). De collisione legum. Giea&œ, 
1688. in- 4 °. 
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1710; Hoheiskl (Dan.-Frid.). De retorsione jurium sta- 
lutariorum variantiuin, uec æquâ nec prudente . Haltg- 
Mftgd., 47^6., in- 4 ?. , , 

1711. Liebenthal (Ch.). De repressaliis. Giess., 1619. 
in- 4 °. 

1712. Lyncher (N.-Chr.). De jure repressalîarom. Jenœ, 
1747.^-4°. 

1710. Meier (J.-Goth.). De statutorum conflictu eorum- 
que in exteros valore. Giess. , 1715. in~ 4 °. 

I7i4. Oloenburo (Vinc.). De retorsione jurium præci- 
puè in causis cambialibus. Gotling. , 1 780. in- 4 °. 

1716. Otto. (M.). De repressaliis. Argent., 1629. in- 4 ®. 

1716. Peschwitz (Got.). De repressaliis. Jenœ , 1661. 

iu- 4 °.;i! • 'i'.-rT _• •> • ■ « 

1717. Rechenberg (C.-O.). Bellnm k-guro Contra leges , 
retorsione ementità tneluendum. Lips., 1730. in- 4 °. 

1718. Scheinemann (David). De authoritate legu'iri civi- 
liurn extrà lerritorium legislatoris. Tubing., 1696. in- 4 °. 

v 1719- Sghilterk (Johi ). Jura pcregriûorum delincatà. 
Jenœ, 1676. in- 4 °. a- • »< f 

1 7 26. ScHMïDMER (Ch.-Jac.). Specinien inaugurale sistens 
observationes miscellaneas de retorsione juris. Alltlorf . , 
1787. in-r 4 °. ■ .( : • * ,:.v\ 

1721. Schmidt ( Grcg.-And.). De modo procedendi circà 
peregrinos. Altdorf., 1681. in- 4 °. 

1722. Slevogt (Jo.-Phil.); De retorsione -in m oratorio 

non competente. Jenœ, 17 17. inr 4 V . ; 

1720. Steinbach (Midi,). Dclibata qiiædam circà relor- 
sionis jura. Alldorji, 1696. in- 4 °. 
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17*4. Swteten. De jure repressaliarum. Vien . , 
in- 4 °. 

1725. Trier (J.-W.). De jurcperegrinantium- Ztt^rf.- 
Bal., *709. in- 4 °. a- . ; : 

1736. Wagenseil (J.-Chr.). De reprcssaliis. Altiorf , 

, 1671. in- 4 ®. ■ •( 1 . '*'• >• 

1737. Ziegler (Gasp.). De jure repressaliarum. f r iteb. , 

i66f». io-4°. 1 - •••' r ■ : 


,i<>. 


CINQUIEME SUBDIVISION. 


-eu 


Dè là contrainte par corps. 


>r . « » 


1728. Balui ( Petr. ). Tract a tus de carceribus. ( In collec- 
tine Irac^tuum ,, euprà n„ -.1 ; 

1739. Beatus (Georg.). De erresloet privilegiis creditorum. 

Gçrœ, i6\Ç>. -n j ■— ' 8-1 


1750. Bruckner (Gutlh.-Hier. j. Deaclione injdriarum 
obarresiumcontradebitorero solveado cxistentem dqlosè 
impetratum competente. Jenœ, 17&B. iu- 4 -°. vs . 


îjSi. Brüçkner (. GuiU. -Hier, ). De salvo conductu., 
franco/. , iyb5^io^ u .: '■ . ’s r . !•• 

1702. Brunquell ( Joh.-Salom.) De processu arrestihd 
. eflfçctwm «§te»d», : /<*«G 1735. in- 4 ®. :• . » • 

1733. Exgau (Joh.-Rudôlp.). De Iraditione debitoris ad 
niauiis créditons, Jence , 1746. in- 4 “. 

1734. Erhard (Cb.-Dan.). De litteris patentibus contra 

debitorem caaibialem è carcere profogum haud injuste 
cvulgandis. Lips., 1801. in- 4"*. 1 • V.. ‘ *• ». . 
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17J5. Falckser ( Joh-Quist.). De salvo eonduehi ad ju- 
dicium. Franco/., 1666. in 4 °. 

1756. Fojhanit ( Oït,). De jure sistendi , seti de arrestis. 

Jeune, 1623, in- 4 *. -, . .. 

1757. - Fournee (F.). Traité de la contrainte par corps. 
Paris, 1801. 1 vol. in-12. 

1708. Frotvtmer (C.-L.). Dissertatio de rigore jnris cam- 
bialis. Ingolst., J712. m- 4 J . 

1739. Georgi ( Jo.-Frid. ). De carcere obæratorum . 
Jenœ , 1714. ra- 4 ®. 

1 ? 4 o. Hunold (Hugo-Franc.). De rigore contra debitores. 
Erfordi, 1724. in- 4 “. 

f] 4 \. Kæstner (Abr.). De obligatione ad carcerem ex 
causa debiti in masculo et fæminâ obtiuente. Lins., 1723. 
in- 4 °. 

1742. Kiîes (Jac.-Frid.). De incarceratione fæminarum in 
causa civili. Lips . , 1820. iu-4®. 

1743. Klkinschrod (Gall.-Aloys). De cauteli» in salvi 
conductûs concessione 4 judice observandis. JViraeb. , 
1795. in- 4 °. 

1744. Kleinschûo» (G all.- Aloys). De litteris, cjuæ fugitivi 
cujusdam persecutionem petunt ac remiss ionem, paten- 
tibus. LVirceb. , 1795. in-4°. 

-1745. Mencken ( Gotth.-Lud,). De eo quod justum est 
circA carceris obæratorum pœuam. Vilemb. , 1729. 
in- 4 °. 

1 746. Peckius (P.). Tractatus de jure sistendi et manuum 
injectione quem vulgô arrestalionem vocant. (In collcc- 
tione tractat. , suprà n. ! 2Ô.) 
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j 747. Petzold (Nic.-Hart.). De fundameuto rigoris cam- 
bialis. Gotting., 179s» in- 4 °. 

1748. Püttmann (Jos.-Lud.~Em.). Pro rigore cambiali , 
adversùs Caiet. Filangierium. Lips. , 1789. in- 4 ". 

1749. ReiciienbACII (Chr.-Ern.). Dearrestis. Heidelb., 

1677. in- 4 °. 

1760, RlCClüS (Chr.-Eolll.). De conventione obligations 
debiloris ad carcereni in punclo debiti. Gotl ., 1778. in- 4 °. 

iy 5 i. Rivinus ( And.-Flor.). Dissertatio de parœmiâ ju- 
ris : qui non habet in ære luat in corpore. Lips., 1728. 
in- 4 °. 

1752. R1VJNU8 (Jo.-Flor.). Programma de decocloribus 
loco carceris obæratorum , pœnâ crgasluli afficiendis. 
Lips., 1751. in- 4 °. 

j » 55 . Roman (Paul-Franc.). De salvo conductu. Jenœ, 
17» 7. in- 4 ". 

1754. ScilUTTEN (Nie.). Dissertatio de reraediis quibus 
crediloribus contra debitores contumaces et fugitivos 
succurritur. Rostoch. , i 635 . in- 4 °. 

in 55 . Schwendendorffer ( Bartli. -Leon.). De inhi- 
bilione in vim arresli. Lips. ,1691 in- 4 °. 

1756. Struben (Georg.-Adam.). De jure arresli. Jenœ, 

1678. in- 4 0 " 

1757. STRYK (El.-Aug.). Dissertatio de apprehensione 
débitons fugitîvi. Kilon., 1695. in- 4 °. 

j 758. Veiel (Chr.-Jac.). De jure personam débitons, non 
obstante coneursu creditorum , ex cambio ptrseqüendi 
aedetrudendi in carcerem. Jenœ , 1749. in- 4 °. 

1759. Walh (J.-F.). De foro arresti privilegiato. Gotl., 
1749. in- 4 °. 
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1760. Weiss ( Chr.-Ern.). Da justo rigoris cambialis usu. 
Li.p.1., 1807. in- 4 °. 

1761. W Eszt.it (And.). De salvo conduetu judiciali.^/tâ., 
1698. in- 4 °. 

1762. Windiieim (Stat.). De jure salvi conductus. Jenæ, 
1 G66. in- 4 °. 

176."*. Zeitler ( J.-G.). De carcere debitorum. Vitemb . . 
1737. in- 4 °. 


NEUVIÈME DIVISION. 

DROIT COMMERCIAL PARTICULIER DES DIVERS ÉTATS 
AUTRES QUE LA FRANCE. 


PREMIÈRE SUBDIVISION. 

Allemagne en général (*). 

17^4. Ayrer (Georg.-llenr.). Sacri romani impeni prin— 
ceps politiam circà commèrcia et studia civium suorum 
rite adornans. Gotting., 1764. in- 4 °. . 

1765. Balthasar (Aug.). De jure peregrinorum singulari 
circà processum germanicum. Gryph . , 1742. in-4°. 

1766. Beiirends ( Jos.-Com.). Dissertalio inauguralis de 
cambiis judæorum contra christianum jurejurando corro- 
borandis. Giess., 1799. in- 4 °. 


(*) On a placé dans cette subdivision les ouvrages relatifs au 
droit commercial d’Allemagne, dont le titre n’ofTroit aucun moyen 
de les appliquer à l'un des Etats inddpendans qui composent cette 
partie de l'Europe. 
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1767. Benber ( b-Il.). Uber die Zulassrgkeit der Einrede 
des nichl gezahllen Wechsel-Bclrags im deutschen Weclx- 
sel-Process; [Sur l’admissibilité de l'exception tirée de 
la valeur non payée, dans la procédure suivie en Alle- 
magne, en matière de change]. Giess. , 18a 1. in-8°. 

1768. Boehme ( Jo.-Gottl.). Commentatio de commer- 
dorum apud Germanos initiis. Lips. T 1751. in- 4 °. 

1769. Boehmer (Jo.-Sam.-Frid.). De cessione nominis 
à judæo in christianum faclâ , vanâ vel irritâ. Franco f. , 
1758. in- 4 ®. 

1770. Bolles (Fr.-Qir.)w Sueeincta explicatio constitu- 
tionis imperii de arrestis. Giess. , 1738. in- 4 °. 

1771. Bunau ( Heinr. de). De jure circà rem monetariam 
in Germaniâ. Lips. , «716. in- 4 *. 

1772. Carrach (Jo.-Ptr. y. De regali cudendi monetam 
jure, ex superioritate territoriale, non ex privilegio im- 
periali competente. Halœ, 174g. in- 4 °. 

1773. Chladen (Ern.-Mart.). Dissertatio de incrementis 
et juribus mercaturæ in Germaniâ. Vilemb., 1765. in- 4 *. 

1774. DrEYER ( J.-F. ). De difierentiis juris romani et 
germanici in arrhis emptionum. Filon. , 1747. in- 4 *. 

1775. Engelbrecht (Dan.-Joh.-Wilh.). De jure stapulæ. 
Helmst. , 1711. in-i®. 

1776. Estor ( Joan.-Georg.). De lubrico jurisjurandi Ju- 
dæorum. Mar b. , 1744. in- 4 ®. 

1777. Fischer ( Frid.-Chr.). Geschicte des Deutzchen 
Handels-rechts , des Wechsel-rechts; [Histoire du droit 
commercial et du droit de change d’Allemagne]. tlanov. } 
X791 et 1797. 5 vol. in-8°. 

1778. FRiT#cH[Ahasv.),De jurercgali grutiar. Nutrtburgr, 
1668. in- 4 ®. 
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1779. Hertling ( Joh.-Frid.). De re legibusque numma- 
riis, juxtà veterem præsentemque i/nperii statum. Hein 
clelb ., 1 74^* > n - 4 0 . 

1780. Hoffmann (G.-F.). Deindossatione cambii à judæo 
in christianum facta. Golting. , 1801. in-8°. 

1781. Hoffmann (God.-Dan.).Vou den altesten Kayser- 
lichen und Landesberrlicben Bücherdruck-oder Verlag 
Privilegieü; [Des privilèges impériaux sur l’impression 
et la vente des livres]. Leipzig, 1778. in-S*. 

1787. Hommel (Carol.-Ferd.). Dissertatio de commercio 
in S. R. I. tempore belli interdicto. Lips. , iy 45 . in- 4 “. 

1785. IIoRiX (Job.). De jure instituendi nundinas in 
imperio romano et germanico. Mogunl. , 1732. in- 4 °. 

1784. Horn (G.-H.). De prærogativâ morurn Germaniæ 
in concursu cum legibus receptis. Vileb. , 1702. in- 4 °. 

1785. Hoyer (Jo.-Henr.). Dissertatio de nundinali debi- 
torum privilegio. Regiom. , 1698. in-i°. 

1786. Kayser (Jo.-Frid.). De juramento Judæorum. 
Giess., 1747. in- 4 °. 

1787. Kuehlewein (Georg.-Wilb.). De jure stapulæ. 
Lips., 1663. in- 4 *. 

1788. Lauremberg (Jac.-Sebast.). Oratio de solemnibus 
nundinarum ineptiis. Rosloch., 1702. in- 4 °. 

1789. LedeRER (Micb.-Frid.). De jure stapulæ. Viteb 

1668. in-4°. / 

1790. L’estocq (J.-L.). De indole et jure instrumenti ju- 
dæis usitati, cui Mamre nomenest. Regiqm., 1 735. in- 4 ". 

1791. Lipolden (Job.-Christ.). De jure gratis». Merseb., 
1674. in- 4 ". Jfc 

1792. LüDEWlG^Jo.-Pet. ). Dilferentia juris romani et 
germanici de opifice exule in pagis. Halæ , 1724. in-4". 
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1795. Lübeck (Me!.). De jure stapulæ. Regiom. , 1711- 
in- 4 °. 

1794. Mantzel (Erncst.-Jo.-Frid.). Dissertatio exhibens 
nonnulla prima juris universalis et germanici de concursu 
creditorum. Rostoch 176a. in- 4 4 . 

1795. Maupinot (Joh.-Ant.). De jure gratiæ. Argent. , 
î^ôo. în- 4 , \ 

1796. OrthlofF (J.- An.). Corpus juris opificiarii , oder 
Sammlung von allgemeinen Innungs-Gesetzen undVer- 
ordnungen fur die Handwerker ; [ Corps de droit des 
ouvriers, ou Recueil des lois et ordonnances relatives aux 
corporations d’ouvriers]. Erlang., i 8 o 4 . in-8°. 

1797. Pestel (F.-W.). Justitia et benignitas legum ger- 
manicarum ergà peregrinos. Rinth ., 17 54 . in- 4 °. 

1798. Preuschen ( Geo.-Ern.-Lud. ). Programma de 
juribus mercatorum Italorum in Germaniâ commoran— 
tium. Giessce, 1753. in- 4 °. 

1 799 * Raumburger ( Josep.-Max.). Grundfeste des beil. 
Rom. Reichs und anderer Konigreiche und Staaten, Rech- 
ten und Gewohnheiten in Wcchsel und Commercien- 
Sachen, nebst einem Appendice von Assccuranz-und See- 
AfFairen; [Principes des lois de l'empire germanique et 
d’autres états , sur le droit et coutumes du change et du 
commerce en général , avec appendice sur les assurances 
et sur le droit maritime]. Franck/. , 1723. in- 4 °. 

1800. RlCHTER ( Cbrist.-Gottl.). De re librariâ in im- 
perio germanico ordinandâ. Lips . , 1786. in- 4 °. 

a8oi. RossmanN ( And.-El.). Dissertatio de valore cambii 
in imperio. Erlang., 1765. in-4 0 . 

1802. Roth (J. -T.). Materialien fiùAdic Handwerker 
und der Hand\v.-politzei ; [ Matériau sur les ouvriers 
et la police des métiers], Nordling., 1802. in-8°. 
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l 8 o 3 . Rumpff (Jo.). Dissertatio de nonnullis convenu 
liombus Germanorum aécessoriis , quibus debitores suoa 
arctiùs obligare nitebantur. Golting., 1755. i n _4», 

.üo 4 . Scheidemantel (H.-G.). Das Bücherwesen nach 
Staats-Klugheit Recht u. Geschichte überhaupt als auch 

rnsbesondere nach rom. deutsclienStaats-undPrivatrecht* 

[De la librairie en geWnd , et principalement dans Em- 
pire d’Allemagne]. Leipzig , 1781. in-8". 

1 8 0 5 . Schneidt (J.-M.). De eo quod circà solutiones 
aut præstationes mutato monelæ valore in imperio ro- 
mano-germanico, justum est. Vileb. , 1771. in-4°. 

1806. Schneidt (J.-M.). Specimen juris franconici, seu 
potiùs germanici, de vitiis pecorum .Vicerb., i72o.in-4°. 

1807. Sshreiber (F.-G.). De invaliditate librorum mcr- 
caturam concernentium , judaicâ linguâ conscriplorum 
Marb. y 1766. in~4°. 

.808. Schweizer ( Gotlieb.-Sigism. ). De validitate con- 
tractuum làm m genere quàm in specie cambialium cum 
judæis initorum. Giess. y 1739. iu-4°. 

.809. Schweppe (Alb.). System des Concurses der Glau 
b.ger, nach gcmemcm in Deutscldand geltendeu Reclue • 
[Système du concours des créanciers, suivant le droit 
commun usité en Allemagne]. Kiel, 1812. in-8“* 

1810. Senckenberg ( Henr .-Christ. ). De jure ac pri 
v.legio dolis illatorumque in concursu creditorum tùm 
m genere tùm in specie quoad mulicres judæas. Ciess 
1729. in- 1°*. > 


1811. Speimann (Jo.). De stapulâ. Corbtich., 1667 in 4» 

>8, , Si™, E „ (Cbr.-Gonh.). D. jurcjurando 
disciphnam Hcbræorum. Lips. , 173g. ; n _4° # 

i8i3. Tuilo ( Jo.-Cbr.). Dissertatio de diversorum opifi- 
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ciorum confusione Germaniæ parùm proficiente adeôque 
non pcrmitterulâ. Gotting. , ) in- 4 ®. 

1 3 1 4 . Uhl (Lud.). De jure cambia li judæorum. Franco f, 
1 ^54. in-4°* 

1 8 1 5 . Wildvogel (Christ.). De juramento judæorum. 
Jenæ, 1720.10-4®. 

1816. Denkschrift über den Cüchernachdruck ; Bittschrift 
um Berwirkungcines Deutschen Reichsgesetzes gcgen 
denselben , den Erlauchten Gesandten bci dem Congress 
zu Wien übcrreicht, etc. ; [ Mémoire et pétition sur la 
contrefaçon, présenté aux ambassadeurs au congrès de 
Vienne]. Leipzig, i 8 i 4 . in-8°. 


DEUXIÈME SUBDIVISION. 

Angleterre. - 

1817. Bayley (J.). Law of bills of exchange ; [Traité 
sur les lettres de change]. London, 1822. 1 vol. in-8”. 

1818. Bkaïîd (Henry). Cursory remarks on lhe laws with 
respect to the emprisonement ofdebtors; [Courtes ob- 
servations sur les lois concernant la contrainte par corps] . 
London, 1801. in-8°. 

1819. Bell (G.-J.). Treatise 011 the law of bankrupt in 
Scotland; [Traité sur les faillites en Ecosse]. London, 
i 8 o 4 . in- 4 °. 

1820. Bevan (Rich.). Observations on thé law of arrest 
and imprisonment for debt, together with a short sketch 
of a plan for an amendment of that law ; [Observations 
sur la loi de l’emprisonnement pour dettes , suivies d’une 
dissertation sur les améliorations à y apporter]. London, 
1781. in-8°. 
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i8'ii. Billinghurst (G.). Resolutions upon the several 
statuts conceruing bankrupts ; [Résolutions sur plusieurs 
statuts concernant les faillites]. London, 1G76. in-8®. 

182a. Blagrave ( Joh.). Law for regulating bills of ex- 
cliange elucitated by general rules and observations ; 
[ Lois sur les lettres de change , expliquées par des règles 
et des observations générales]. London, 1 vol. in- 13. 

1828. Boswell ( Jatn.). The decision of the court of ses- 
sion upon the question of litterary property ; [Décision 
d’une cour de session sur la propriété littéraire], Edimb 
1774. in- 4 °. 

i»Î 24 . Brewer (Geo.). Prospectus of a new law between 
debtor and creditor; [Plan d’une nouvelle loi sur les 
rapports du débiteur et du créancier]. London , i 806. 
1 vol. in-8°. 

i8 j5. Brown (Arth.). Compendious view of the civil law 
on the admirai ty; [Exposé abrégé du droit civil et du 
droit de l’amirauté]. London , 1802. 2 vol. in-8“. 

1826. Buch ( J.-W.). Gises in bankrupty; [Questions 
jugées en matière de banqueroutes]. Lond., 1817. in-8°. 

1827. BuRGES (J.-B.). Considérations on the law of insol- 

- vency, with a proposai for a reform ; [Remarques sur la 

loi relative aux débiteurs insolvables , et projet de ré- 
forme]. London, 1788. 1 vol. in-8°. 

1 828. BüRN ( J.-J.). Treatise or summary of the law rela- 
ting to stock jobbing; [Traité ou Précis sur la loi de 
l’agiotage]. London , i 8 o 5 . 1 vol. in-8°. 

1829. Burrow (Jac.). The questions concerning litterary 
propricty deterinined by thé court of king’s bench ; 
[Questions relatives à la propriété littéraire, jugées par 
la cour du banc du roi], London, 177$- in-8°. 
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j83o. Cecill (Wil.). Every bankrupter, his own lawycr 
or the trader complet assistant in matters of bankrupts ; 

[ Le banqueroutier, son propre avocat, ou le commerçant 
parfait dans les affaires de banqueroute]. J^ondon, 1783. 
in-8°. 

i83i. Christian (Edw.). Origin, progress and présent 
practice of the bankrupt law both in England and Ireland ; 
[Origine, progrès et état présent de la pratique en ma- 
tière de banqueroute, en Angleterre et en Irlande]. Lond., 
1818. 2 vol. in-8°. 

i 852 . Clerke (Franc.). Praxis supremas curiæ admira- 
litatis Angliæ. Londini, 1798. in-8°. 

|833. Concannon fMatth.). Plan for the effectuai distri- 
bution of bankrupter estâtes ; [ Plan pour la distribution 
réelle des biens d’un failli]. London, 1801. 1 vol in-8°. 

1834. Cooke (Will.). Bankrupt law ; [Loi sur les banque- 
routes]. London, 1817. 2 vol. in-8°. 

1835 . Cüllen ( Arch.). Principles of the bankrupt law 5 
[Principes sur la loi des banqueroutes]. London, 1801. 

1 vol. in-8". 

1836. Cunningham (Th). Law upon bills of exchanges, 
promissory notes , banknotes and insurances ; [Loi sur 
les lettres de change, obligations, billets de banque et 
assurances). London, 1778. 1 vol. in-8°. 

1837. Davies (Thom.). Laws relating to bankrupts with 
several spécial cases ; [ Lois relatives aux banqueroutes et 
à quelques cas spéciaux]. London, 1746. 1 vol. iu-fol. 

|838. Exton (J.). The maritime dicœologie or sea-juri- 
diction of England ; [La dicéologie maritime . ou la juri-. 
diction de la mer en Angleterre]. London, i664. 1 vol A 
iu-fol.. 
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1839. Godolphin. View of the Admiralty-jurisdiction ; 
[Précis sur la juridiction de l’amirauté]. London, 1661. 
in-8”. 

1840. Goodinge (Thom.). Law against bankrupts where 
the statutes against bankrupts are explained ; [Loi contre 
les faillis, à la suite de laquelle on explique les statuts 
portés contre eux]. London, 1741. in-8°. 

1 84 1. Green (Edw.). Spi rit of the bankrupts laws; [Es- 
prit des lois sur les banqueroutes]. London , 1780. in-8°. 

i 84 a. Horn (Thom.). Compendium of the statute laws 
and régulations of the court of admiralty relative to ships 
of war ; ( Abrégé du statut et des réglemens de la cour 
d’amirauté sur les vaisseaux de guerre]. London, i 8 o 3 . 
x voL in-i 3 . • 

1 843 . Jenkinson of LiV^rpool. Discourse on the con- 
duct. of Great-Britain in respect to neutral nations ; [ Dis- 
cours sur la conduite de la Grande-Bretagne à l’égard des 
nations neutres]. London, 1801. in-8°. 

1 844 . IllingWORTH (Will.). Laws ancient and modem , 
respecting forestalling , regratiug and ingrossing , to- 
gether with adjuged cases , copies of original records 
and proceedings in parlement relative to those subjects; 
[Lois anciennes et modernes , concernant les marchands 
en détail , les questions jugées , titres originaux , procé- 
dures faites devant le parlement , relatives à cette ma- 
tière]. London , 1800. 1 vol. in-8°. 

t 845 . Macdonald (Thom.). Treatise on civil imprison- 
nement in England , with the history of its progress and 
objections to its policy, and an appendix of notes ; [T raité 
sur l’emprisonnement en matière civile, en Angleterre; 
histoire de ses progrès; observations sur ses règles; suivi 
de notes]. London, 1791. i vol. in-8°. 


Digitized by Google 


i 84 Bibliothèque de jurisprudence commerciale. 

/ 

1816. Manning ( E.-W.). Law of bills of exchange and 
protnissory notes ; [ Lois sur les lettres de change et les 
billets]. London, 1817. 1 vol. in-8°. — Traduit en alle- 
mand par T. -J. Jacobskn, Altona , 1821. i vol. in-8°. 

1817. Montagues (Basile). Digest of the bankrupt laws ; 
[Recueil des lois sur les banqueroutes]. London , 1819. 

2 vol. in-8°. 

i 848 . Monte fiore (J.). Commercial and notarial pro- 
cedente wit,h a abstract of the law relating to bills of 
exchange and schipping ; [Formulaires commerciaux 
et notariés, suivis d’un extrait des lois sur les lettres de 
change et sur la navigation]. London, 1 8 1 3 . 1 vol. in- 4 °. 

i 84 g. Montefioiie ,( J. ). Spirit of the bankrupt laws; 
[Esprit des lois sur les banqueroutes]. London, j8o5. 
a vol. in- 3 °. 

* , . 

1 85 0. Paul (Joli.). Digest of the bankrupts law; [Sys- 
tème des lois sur les banqueroutes). 2 e edit. by J.-I. 
Maxwell. London, 1812. 1 vol. ih-8°. 

1 85 1. Rf.eves (Joli.). Law of shipping and navigation; 

[ Loi relative h l’embarquement et à la navigation]. Ion- 
don, 1807. in- 4 °. . 

i 85 a. Robinson (Chr.). Reports of cases argued and de- 
termiued in the high court of admiralty commencing yith 
the judgements of admiralty; [Collection de questions 
jugées par la haute cour de l’amirauté], London, 1806 
— 1810. 7 vol. in-8°. 

j 853 . Robinson (Chris.). Collectanea maritima, a collec- 
tion of public instruments on prize laws; [Collection 
maritime, ou Recueil des lois sur les prises). London, 
1801. in-8°. 

i 854 . Rose (George). Reports of cases in bankrupley ; 
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[Procès sur des matières <le banqueroutes]. London, 
1816. 2 vol. in-8°. 

1 855 . Ross (G.). Treatise on the lavv of vend ors and pur- 
chasers of personal propcrty considered chiefly with a 
view to mercantile transactions; [Traité sur le droit re- 
latif aux vendeurs et aux acheteurs, considéré principa- 
lement sous le rapport des transactions commerciales]. 
London, 1812. in-8°. 

1 856 . Scott (Wil.). Banckrupts laws ; [ Lois relatives aux 
faillites]. London, 1786. 1 vol. in-8°. 

1857. Smith. Summary of the laws of insolvent debitors; 
[Sommaire des lois sur les débiteurs insolvables]. Lond., 
1684. in-8°. 

1 858 . Steele (David). The schips-mesters assistant; [Le 
guide du navigateur]. London, 1821. in-8°. 

1859. Stone(L). Reading of the statutes of banckrupts i 5 
Elizab. chap. 5 ; [Explication du chap. 5 des statuts 
à’ Elizabeth sur les faillites]. London, i 6 g 5 . in-8°. 

1860. Türnois (Thom. ). Case of the banquers and cre- 
ditors state examined ; [ Position des banquiers et des 
créanciers, examinée et déterminée]. Lond., 1675. iu-8°. 

1861. Zouch (Rich. ). Jurisdiction of the adiniralty of 
England , asserted against E. Coohes ; [Juridiction de l’a- 
mirauté d’Angleterre, défendue, etc.]. Lond., a 685 . in-8°. 

1862. The laws, ordinances and institutions of the ami- 
ralty of Great-Bretagne ; [Lois, ordonnances et coutumes 
de l’amirauté de la Grande-Bretagne]. London, 1746 
et 1767. 2 vol. in-8°. 

1 863 . General treatise of naval trade and commerce foun- 
ded on the laws and statuts of the realm , under proper 
beads compiled from the several acts of parliament and 
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cases determined at Wesminster and brought clown to 
the présent time ; [Traité général du commerce maritime, 
basé sur les lois et statuts du royaume » etc.]. London , 
ij 53 . a vol. in-8°. 

1 864 . Laws for and against banckrupts by a late commissairy 
of banckrupters ; [ Lob pour et contre les banqueroutes , 
par un ci-devant commissaire des banqueroutes]. Lond. , 
iy^2, î vol. iu-8*. 

1 . 865 . Observations on the state of bankrupts under the 
présent laws ; [Observations sur l’état des banqueroutes 
d’après les lob actuelles]. London , 1765. in-8*. 

1866. General Systems of the bankrupts laws; [Système 
général des lob sur les banqueroutes]. London , 1761. 
3 vol. in-8°. 

1867. Considérations on a commission of bankrupts, etc. ; 

[ Réflexions sur la commission des banqueroutes ]. 
London, 1789. 1 vol. in-8°. 

1868. Considérations upon commissions or banckrupts; 

[ Réflexions sur les commissions des banqueroutes ]. 
London, 173". 1 vol. in-8°. 

1869. Compleat System of the laws concerning banckrupts, 
etc., by a commissionner of bankrupts ; [Système com- 
plet des lois sur les banqueroutes , etc. , par un commis- 
saire des banqueroutes]. London, 1768. in-8°. 

1 870. Epitome of the law relating to banckrupts ; [Abrégé 
des lob relatives aux banqueroutes]. Lond., 1808. in-8". 

1871. Sollicitor’s guide and tradesman’s inslructor cou- 
cerning banckrupts, containing the laws relating lhercto ; 

[ Guide du plaideur et du commerçant dans les banque- 
routes, et contenant les lois y relatives]. London, 1808. 
in-8". 
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187 3. Succinct digest of the laws relating to llie bankrupts ; 

[ Collection succincte des lois sur les banqueroutes]. 
London, 1794. in- 4 °. 

1873. Remarks on the operation and conséquence of the 
law for the recovery of debts ; [ Remarques sur Les con- 
séquences de la loi relative au recouvrement des dettes]. 
London, 1806. in-8°. 

1874. Reasons for steltling admiralty jurisdiction and gi-. 
ving encouragement to merchants, etc.; [Motifs pour 
fixer la juridiction de l’amirauté et encourager les mar- 
chands, etc.]. London, 1693. in- 4 °. 

1875. Trader’s save-guard, or a full, clear, and familiar 
explanation of the law couceming bill of exchanges, 
promissory notes and the evidence On a trial by jury, etc.; 
[La sauve-garde du négociant, ou l’interprétation entière, 
claire et simple de la loi sur les lettres de change et les 
billets portant promesse , et son application facile par les 
jurés, etc.]. London, 1796. in-8°. 

1876. Reflections upon naturalization , corporations and 
companies ; [Réflexions sur la naturalisation , les corpo- 
rations et compagnies]. London, 1753. 1 vol. in-8°. 

1877. Points inlawandequityselectedforlheinformation, 
and direction of ail persops concerned in trade anil com- 
merce ; [Questions de droit, recueillies pour l’instruction 
des personnes intéressées dans le commerce]. London, 
1793. in-8°. 


TROISIEME SUBDIVISION. 

Autriche et ses dépendances. 

1878. Barthenheim (J.-L.-E.). Ôstcrrcicliische Gewcrbs- 
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und Handels-Gezetskundc mit vorziigl. Rücksicht auf das 
Erzherzogthum Ôsterreich unter der Ens ; [ Jurispru- 
dence des métiers et du commerce, surtout par rapport 
à l’archiduché d’Autriche, au-dessous de l’Ems]. Vienne, 
1820. in-8®. 

1879. Barthenheim ( J.-L.-E. ). AUgemeine Ôsterrei- 
chische Gewerbs-und-Handels-Gesetzkunde ; [Législation 
de l’empire d’Autriche sur l’industrie et le commerce]. 
Vienne, 1819. 2 vol. in-8“. 

1880. Koschack (Aldob. ). Das Ôsterreichische Wech- 
selrecht in einer prakt. Abhandluug; [Dissertation pra- 
tique sur le droit de change autrichien]. Gratz, i 8 o 4 . 

v in- 8°. 

1881. Kropatesciieck (J.-K.-K.). Ôsterreichische Ge- 
zetze , welche den Kommerzial Gewerben und den Ge- 
werbsleuten insbesondere vorgeschrieben worden sind , 
etc. ; [Lois de l’Autriche sur le commerce, l’industrie et 
les artisans, etc.]. Vienne, 1824. 2 vol. in-8“. 

1882. Neupaür (Ferd.). Das Ôsterreichische Wechsel- 
rccht , sisteraatisch dargestellt ; [Le droit de change au- 
trichien expliqué systématiquement]. Vienne, 1822. 

1 vol. in-8". 

1889- NEin>AÜR (Ferd.). Das Ôsterreichische Wéchsel- 
recht mit Rücks. auf Italien und Tyrol ; [Droit de change 
autrichien par rapport à l’Italie et au Tyrol]. Insprucb, 
1822. 1 vol. in-8°. 

x 88 i. Reale. Del diretto commerciale e maritime secundo 
le leggi Austriachi ; [Du droit commercial et maritime, 
suivant les lois d’Autriche]. Papici, 1822. 1 vol. in-8°. 

1 885 . Soîïnleithneu (Ignace). Lehrbuch des Ôsterrei- 
chischen Handel-und Wechselrechts verbunden mit den 
gesctzlichenVorschriften iiber die gewühnlichsten Rechts- 


Digitized by Google 


IX® Div. IV® Subd. Bavière. 


189 

verhiiltnisse der Handelsleute ; [ Cours de droit com- 
mercial et de change autrichien, avec les ordonnances 
les plus usuelles dans les matières commerciales]. Vienne, 
1820. in-8°. 

1886. Wagner (J.- A.). Kritisches Handbuch des in den 
Ôsterreicliisch-Deutschen Staaten geltenden Wechsel- 
reclits ; [Manuel du droit de change en vigueur dans les 
états autrichiens-allemands]. Vienne , j 823. 1 vol. in-8°. 

1887. Wegelin (J.-R.). Ôstereichisches Wechselrecht 
oder Wienerische Wechsel-Ordnung allenthalben mit 
dicnlichcn und nothigen Anmerkungen ; [ Droit de 
change autrichien, ou Ordonnance deVienne, sur le 
change, avec des remarques utiles et nécessaires]. Lindau, 
1722. in-8°. 

1888. Zimmerl ( Joh.-Mich.). Anleitung zur Kenntniss 
des Wechselrechts mit hesonderer Riicksicht auf Ôs- 
terreich; [Introduction à la science du droit de change 
des états autrichiens]. Vienne , 1821. 1 vol. in-8°. 

1889. Collegii Papiensis cousilium in materiâ augmenti 
monetarum. Colon., i 5 gi. in-8°. 

1890. Statuts ci vilia domûs mercalorum Veronæ. Venet ., 
1 598. in— fol . 

1891. SystematischeAbhandlungder in den Kayserlischcn 
Kdnigl. Erblandern anno 1760. erneuerten Wecbselord- 
nuug ; [Dissertation sur l’ordonnance de change pour 
les états impériaux, publiée en 1765]. Vien., 1 779. in-8°. 


QUATRIEME SUBDIVISION. 

Bavière. 

1892. Beck (Jo.-Ad.). Disserlatio ad ordinationem cam- 
bialem noricam. Altdorf . , 1715. in- 4 °. 
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i 8 c) 5 . Brentano (Steph.J.GrundsatzedesWechselfechts, 
insbesondere des Chur-Pfalzischen ; [Elémens du droit 
de change, notamment d’aprè3 les lois du Palatinat]. 
Manheim , t 790. i vol. in-8°. 

1894. Henle(B.). Üherdie Kon^pelcnz des Kcinigl. Wech- 
sel-und mercantil-Gericbts zu München; [Sur la com- 
position du tribunal de change et du commerce de Mu- 
nich]. Munich, 1822. 1 vol. iu-8°. 

i 8 g 5 . Horix ( Jo.). Historica nundinarum Moguntinarum 
delineatio testimoniis fide dignis instructa. Mogunt. , 

1752. in- 4 °. 

i8gfi. Kraft (Seb.-Adr.). Anmerkungen xiber die Cou- 
cursprocesse sowohl überhaupt als inFranken,besonders 
in den Brandenburgischen Landen; [Remarques sur la 
procédure en cas de faillite , tant en général que dans la 
Franconie, notamment dans le pays de Brandenbourg]. 
Erlangen, 1786. in-8°. 

1897. MiLTNER ( Fr.-K.). Der Baierische Gantproeess in 
historisch-und thcoretisch-praktischer Hinsicht ; [La 
procédure en matière de faillite, suivie en Bavière, con- 
sidérée sous le rapport historique, théorique et pratique] . 
Landsliut , i 8 i 4 . in-8°. 

1898. Mossiiammer (Fr.-Xav.). Einleitung in das ge- 
meine Baiersche Wechselrccht; [Introduction au droit 
de change de la Bavière], Ralisbonne, i 8 o 3 . in-8°. 

1899. MÜEEER (J.-G.-S.). De legibus norimbergensibus 
ad mercaturam compositis. A Itdorf. , 1793. in-4°. 

jgoo. Schneidt (Jos.-Mar.). Dissertatio inauguralis juri- 
diea sistens præter generalia quædam de concursu crcdi- 
torum tlieorcmata ordinationem concursus Wircebur- 
gensem. fVirceb . , 1797. in-8°. 
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1901. SciioePVf (Volf.-Adam). Dissertatio sistens non- 
nullas juris communia et statuarii Ulmensis diflerentias 
in processu concursûs creditorum. Tubing., 1736. in- 4 ®. 

1902. Stepp (J.-H.). Die Leîire vom Contradictor bey 
erkannten Concursprocess nach gemeinem und Baieris- 
chem Rechte 5 [La science du contradicteur en matière 
de faillite , suivant le droit commun et celui de Bavière]. 
Leypsig, i8aik 1 vol. in-8°. 

1903. Welscii ( J.-B.). Handbuch des Baierischen Uni- 
versal Concurs-processes ; [Manuel de la procédure du 
royaume de Bavière, en matière de faillite]. Erlang, 
i8ig. 1 vol. in-8°. 

CINQUIÈME SUBDIVISION. 

Brunswick. 

igo 4 . Dehn (K.-Ph.-Jul.). Entwurf einer Classifications- 
Tabelle der Gliiubiger bei Concursen fur die herzogl. 
Braunschweig - Luneburgiscben Lande , Wolfenbüttel 
Theils ; nebst einer übersicht der Concursprôcosses ; 
[Projet d’un tableau de classification des créanciers en 
cas de faillite , pour les pays de Brunswick-Lun ebourg , 
partie de Wolfenbüttel 5 avec un essai sur la procédure 
en matière de faillite]. Wofenb. , 1792. in-4°. 

igo 5 . Hu RLEBUSCii ( Aug.-Ferdin.). Dissertatio inaugu- 
ralis de exceptionc senatûsconsulti Velleiani et autli. .ti 
qua mulier in cambiis jure Brunswicensi cessante. 
Gotting., 1778. in- 4 °. 

1906. MEISTER (Cb.-Frid.-Geor.). Dissertatio singularia ' 

juris statuarii Luneburgensis, in materiâ concursûs cre- 
ditorum, exhibens. Gotting., 1777. in~ 4 °. 
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1907. Rahn ( W. ). Über die Unzulassigkeit der Ein- 
rede des Unastasischen Gesetzes gegen Wechselfororde- 
rungen nach gemeinem Rechte und mit besonderer 
Rücksischt auf die Herzogl. Braunschweig -Wolfen- 
büttelsche Wechsel-ordnung; [De l’inadmissibilité de 
l’exception anastasiennC dans les matières de change , 
d’après les lois germaniques et les statuts de Brunswick]. 
Brunswick , 1802. in-8°. 

1908. Schojîijahn (H. -K.). Über die Zulassigkeit der 
Einrede des Anastasianischen Gesfetztes gegen Wechsel- 
forderungen nach gemeiner und Hersogl. Braunschweig 
Wolfenbüttelschen Recht ; [De l’inadmissibilité de l’ex- 
ception anastasienne dans les matières de change , d’a- 
près les lois germaniques et les statuts de Brunswick]. 
Brunswick , 1802. in-8°. 

1909. Wolffram (K.-J.-Gli.).Vollstandige Sammlung der 
Herzogl. Braunschweig Lüneburg. W echsel-ordnung und 
deren landesherrl. Declarationen ; mit erlaut. Anmerkk; 
[Collection complète des statuts de Brunswick -Lune- 
bourg, sur le change, avec des explications]. Brunswick, 
1793. 1 vol. in-8°. 

SIXIEME SUBDIVISION. 

Danemarck. 

1910. Bircherod (Thom.). Specimen antiquæ rei mo- 
nelariæ Danorum. Hafn., 1700. in- 4 °. 

jqii. Borneman ( Matth.-IIask.). O ver d en brugelige 
Visitation af neutrale Skibe under Convoi ; [Sur la visite 
pratiquée à l’égard des bâtimens neutres sous convoi]. 
Copenh., 1801. 2 vol. in-8°. — Traduit en allemand 
par Ch. -F. Hrtmon. Copenh., 1801. 
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1912. Brorson (Christ.). Forsœg til dcu fierdoBogs For- 
tolning i Christian V Danske og Norske Lov ; [Essai 
d'interprétation , ou commentaire sur le quatrième livre 
du code danois et norvégien de Chrétien V]. CopenJi., 
1797. 1 vol. in-8°. 

191 3 . Eggers (C.-U.-D.). Aktenstücke iiber das Misvers- 
tiindnis Zwischen Danemarck und Engelland über die 
Nordische Neutralilat- Convention ; [Pièces relatives à 
la mésintelligence entre le Dajicmarck et l’Angleterre, 
sur la convention de neutralité des puissances du nord]. 
Copenh. , 1802. t vol. in - 4 °. — Traduit en danois. 
Copenh. , 1802. 1 vol. in-8“. 

igi 4 . IIedegaard ( Chr.-Ditl.). Forsœg til eu Traotat 
augpacnde deu Danske Sœret ; [Essai d’un traité concer- 
nant le droit maritime danois]. Copenh ., 1771'. in-8°. 

1915. Martensen (H. -U.). Haandbog for Skippere og 
Sœhandlcnde ; [Manuel pour les capitaines, patrons et 
armateurs de navires]. Copenh. , 1822. 1 vol. in-8°. 

1916. Mazien (Thom.-Ant). Tableau des droits et usages 
du commerce. Copenh ., 1 776. in-8°. 

1917. Poiel (M.). Dissertalio de legum Daniæ atque Nor- 
vagiæ in naufragos liumanitate. Hafn ., 1764. in- 4 ". 

1918. Schmidt -Phiseldeck (C.-Fr.). Oplysende svar 
paa Lord Fitzgeralds Bemærkningcr over den senere Op- 
bringelse af neutrale Skibe; [Réponse claire aux obser- 
vations de lord Fitzgerald sur les dernières captures de 
bâtimens neutres]. Copenh., 1800. 1 vol. in-8°. — 
Traduit en français et en anglais. Copenh., 1800. 1 vol. 
in-8°. 

1919. Schmidt » Phisbldeck. (C.-Fr.). Versuch einer 
Daslellung des Dauischen Aeutralitiits-Systems warend 
des lelzlen Seekricges; [Essai d’exposition du système 
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danois de neutralité pendant la dernière guerre mari- 
time]. Copenh.. 1Ü02. 4 vol. in-8°. 

1 920. TiiARUP (Frid.). Kort Veiledning til Kund Skali ont 
Danemerck Handelsret oversigt over handels Statisl iken ; 
[Courte instruction pour la connoissance du droit com- 
mercial du Danemarek, et coup-d’œil sur la statistique du; 
commerce]. Copenh., 1 vol. in-8°. 

192t. Watsbekg (P.). Annotationes ad legem Christian!, 
lib. V cap. i 4 , de cambiis. Hcifi . , 1746. in-o°. 

1922. Uber die nculich entdekle Zettelverfalschting aufdie 
Schleswig-Holstcinsche Bank zu Altona , Begleitet mit 
einigen Betraclitungen über die Vcrbindlichkeit der Ban- 
ken in Rücksicht der Achtheit ihrer Noten ; [De la con- 
trefaçon des billets de la banque de Sleswig-Holstein à 
Alloua, nouvellement découverte . avec quelques remar- 
ques sur les obligations des banques, par rapport à Pau- 
thenticité de leurs billets]. Alloua , 1801 . in-8°. 


SEPTIEME SUBDIVISION. 

* ' Espagne. 

1923. BàEZA allas Be\TI (Gasp.). Tractatus de debitore 
inopeexCastellanâ consuetudine creditoribusaddicendo. 
Granatœ , 1Æ70. in-fol. 

1924. Desesse (Jac.). De inhibitionibus et éxecutione 
privilegiatâ et guarentigiâ fàciendâ, ac càde ii rit vîm 
exceptionum seu juris firmæ retardandà, hoc est de 
moratorio judicio , ut locus delur iis qui justitiæ Arra- 
goniæ vice-regia judicantis opem implorant. Francof . , 
1666. in-fol. 

1925. Gonsalez DE Salado (Pedr.). Tratado juridico 
del contrabando ; [Traité politique et juridique sur la 
contrebande]. Madrid , 1 729. in-fol. 
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1906. Ramos nr.L Manzano (Franc.). Enarrationes ad 
tit. Codicis de naviculariis, juncto titulo X, lib.VII, regke 
compilât ionis. (In thés. Meermnnia.no , t. VII.). 

1927. Veitia-Liivace (Jos. ). Nortc de la contratacion 
dclas Indias Occidentales ; [ Guide du commerce des 
Indes Occidentales]. Sevil/a, 1672. in-fol. 

HUITIÈME SUBDIVISION. 

Etals Romains cl autres Principautés d’Italie . 

1928. CojikadiîI (Pctr.-Marc.). De jure prælationis, cnm 
sacræ roinanæ rotæ decisionibus. Genev ., 1717. in-fol. 

1929. COT.TELLINI (Jos.). Indice e compendio degli slatuli 
dcl foro de mcrcanti di Bologna; [ Abrégé par ordre al- 
phabétique des statuts marchands de Bologne]. Boloi>na, 
1*695. in-fol. 

ig 5 o. Gaïigiareo ( Joan-Bapt.). Decisiones fori mcrcato- 
rnm liononiæ. etc. Bonon., i 6 y 5 . in- 4 °. 

1901. LucA(J.- 13 .).DcloeisinonliumurbisRomæ. Venet., 
in-fol. 

1922. Pandini (Giv.-Ces.). Raccolta di tutte le addizioni ' 
ail statuto dcl foro de mercanli di Bologna , et altri nota- 
hili ; [Recueil d’additions au statut des marchands de 
Bologne, avec commentaires]. Bologna, 1702. in-fol. 

1933. Vio (Th.). De monte pietatis Roniæ. (In tractatu 
tractat. T. VI.) 

1934. ZABATTI (Crist.). Dialogo nel qualc si ragiona de 
camhii e altre contratti di merci , e parimenlc délia fere 
di Ciambcrri c di Trento; [Dialogue où l’on traite du 
change et des autres contrats, ainsi que de la foire de 
Chambéry et de Trente]. Genev., i 5 y 5 . in- 4 °. 
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ig 55 . Statut,! , ordinationes et facultates universitatis mer- 
ciariorum urbis Romæ. Romœ , 1623. in- 4 °. 

1 g 36 . Statuti délia universita de mercauti di Bologna ; [Sta- 
tuct des marehauds de Bologne]. Bologna. i 55 o. in-fol. 

igôj.- Li statuti délia corte dei mercadnnti délia excel- 
lent. Republic, di Luccaj [Statuts de la cour des mar- 
chands de la ville de Lucqucs]. Lucca , 1610. in- 4 °. 

1938. Collezione dei statuti di mcrcanzia diFirenza e di 
Livorno; [Collection des statuts de commerce de Flo- 
rence et de Livourne]. Livorno , 1798. 1 vol. in- 4 °. 

' NEUVIÈME SUBDIVISION. 

Etats-Unis d’Amérique. 

ig 3 (). CAINES (Georg.). Au enquiry in to lhe law mer- 
chant of the United-States; or lex mercatoria Aiueri- 
cana; [ Recherches sur les lois commerciales des Etats- 
Unis]. New-Yorck, 1802. 2 vol. in-8°. 

ig 4 o. Peter (T. -R.). Admiralty’s decisions in the dis- 
trict court of the United-States for the Pennsylvania 
district , comprising also some decisions in the sanie 
court, by the latc Francis Hopkinson ; [Décisions de la- 
mirauté du district des Etats-Unis d’Amérique, pour la 
province de Pensylvanie , etc.]. Philadelphie , 1807. 
2 vol. in-8". 

ig 4 i. Naval régulations issued by command of the presi- 
dent of lhe United-States of America ; [ Règlemens sur la 
marine» rédigés par ordre du président des Etats-Unis 
d’Amérique]. Washington, 180g. in-12. 

iqiî. Report oflhe secrelary oftlie uavy couoerning bills 


Digitized by Google 


lX r JJiv. XI e Subd. JMeckbsnbourg. 


1 «7 

of exchange, purveyance, etc., [Rapport du secrétaire 
de la marine sur les lettres de change et la provision, etc.]. 
New- Yorck , 1811. in-8°. 


DIXIÈME SUBDIVISION. 

Hanovre. 

1945. Bodunoen (F.-W. ). Des Konig. Hannovcrsche 
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de Hanovre pa r ord re al phabétique] .Lune b., i 8 u 4 . in-o" . 
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1944. Carmov (J.). De séparai ion e bonorum in credi- 
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Constitut. Megapol. de i 646 . Rosloch, 17 34 . in- 4 °. 

ig 45 . Mantzel (Ern.-Jo.-Frid.). Dissertatio de juri- 
hus singularibus in Megapoli circà processum concursus 
creditorum. Rosloch., 1738. in- 4 °. 

ig 46 . Mantzel (Ern.-Jo.-Frid.). Dissertatio de jure 
prælationis priorum corporum aliisque eoruhi juribus 
singularibus in Megapoli , maxime in concursu credilo- 
rum. Rostoch.j 1740. in- 4 °. 

1947. Mantzel (Ern.-Jo.-Frid.). De concilio arttfi- 
cum occasione der L. und H. O. D. Part. 1 , tit. 00. 
Rosloch., 1728. in- 4 “. 

1 948. N ettelbladt (C.-K.-F.-W.). Bemerkungen über ei- 
ner Gesenstand des Mecklenburgischcn Concursprocess.; 
[Observations sur un point de procédure des faillites 
daus le pays de Meklcnbourg]. Roslot, i8io. in-8". 
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1949. Joiuo (Mieh.). Codiee Ferdinando, o Codice ma- 
ritlimo; [Code Ferdinand , ou code maritime]. A r apoli, 
1781. 4 vol. in- 4 “. 

TREIZIEME SUBDIVISION. 
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igôo. Bauels (I.-M.). Advijsen over den Koophundd en 
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et maritime]. A mater., 1780. ü vol. iu- 4 °. 

jgür. Boxhorn (Marc.-Zuer.). De trapezitis vulgb L011- 
gobardis qui in fœderato Belgio mensas fœuebres exercent. 
JLugd.-Bat., 1 642. iu-8". 

ujô' 2 . DoNker (P.-G.). Tractatus juris Belgici, de jure 
uuudinarum. Amstellrdcirn. , 1766. in-8°. 

1955. Kempenaer ( Ant.-A. ). Selecta quædam imprimis 
ad juris patrii locum, van avarie. Groning., 1798. in-8“. 

»954. N YEN u (Joan.-Tib.). De juribus typographorum et 
bibliopolarum in regno Belgico. Lugd.-Bat., 1819. iu- 4 °. 

ig 55 . ScARXNi. Discours sur les monts-de-piété qui en ces 
Pays-Bas pourroient ètre dressés au grand soulagement 
» des excessives usures que l’ou y paie présentement à 
ceux communément appelés les Lombards. Anvers , 
i 585 . in- 4 °. 

1906. Tiassens (J.). Zee-Polilie derVereeudigdeNederlan- 
deu; [Police de la mer des Pays-Bas]. IJag., 1670. iu- 4 °. 

1967. Vekwer (Adriau). Nederlanls Sce-Beclilen ; [ I .ois 
maritimes des Pays-Bas]. Amsterdam , 1700. in- 4 °. 
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s 9 68. Wéstekwem (Abrah.). Dissertationcs tic jure 
qùod corn petit societati privilegialæ fœderati Belgii atl 
navigationem et commercia Indiaruni Oricntaliuia ad- 
versùs incolas Belgii Hispani, hotliè Austriaci. Lipsiœ, 
1724. in-4®. 

4 9^9. Wechselhandlung , otler Bcricht, was allen Kauflcu- 
ten in Wechselsachen zu vvissen niithig ans dem Hol- 
landischen; [Commerce de change, ou avis adressé aux 
_ commercaus intéressés dans les affaires de change en 
Hollande]. Francljurlli , 1699. in-4". 
iqGo. Advyscn, Cerlificatien , ende Gewysdens : Rakende 
het vergoeden van de Schadc , die de Binnelandtze 
Schepen, etc.; [Avis et certificats sur des questions de 
droit maritime, etc.]. Amster., 1670. in-4", 

1961. Statuten , Reglem. en Costumen , van Retchen van 
Vricsland; [Statuts et coutumes maritimes de Frise ]. 
Leciuv., 1770. in-8". 


QUATORZIEME SUBDIVISION. 

Portugal. 

1 962. SiLVA (Jos.). Principios de direito niercanlil e leis 
de marinha para uso da mocidade Portugueza; [Prin- 
cipes du droit commercial et maritime à l’usage du 
royaume de Portugal], Lis boa , 1816. 7,’ vol. in-foL 


QUINZIÈME SUBDIVISION. 

Prusse. 

joG3. BoEllMER ( Just.-IIcn. ). Dissertalio de indole et 
præstautiii comnurcii in montanis Silcsia; regionibus. ' 
F ranenf. , 1 7 Go, in- i°. 
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ic) 64 . Bone (Aug.-Hyp.). Iiistorischer Bericht von dem 
See - Recht des Küuigrechs Prcussen ; [ Précis histo- 
rique sur le droit maritime de Prusse]. Kônigsberg , 
1770. iu- 4 °. 

i() 65 . Gossler (C.). Anleitung zum Preussischen Wech- 
selrechte fûrKaufleule und Kapitalisten; [Instruction sur 
la jurisprudence des lettres de change prussiennes, à 
l’usage des négocians et capitalistes]. Berlin, iëi 4 . iu-8°. 

1966. Grattenauer (K.-F.-^W.). Über die alteren und 
neueren Wechselgesetze derStadt Breslau; [Commen- 
taire sur le droit de cliange ancien et moderne de Bres- 
lauj. Bresl., 1806. in-8". 

1967. L’Estocq (J.-L. ). Eriauterung des allgemeinen 
und Preussischen Wechselrechts ; [ Commentaire de 
l’ordonnance sur les lettres de change pour les Etats 
prussiens]. Kônigsberg , 17-62. iu- 4 °. 

1968. L’Ëstocq (J.-Lud.). Auszug der Historié des allge- 
meinen und Preussischen See-Rechts , und der damit 
verbundenen Romisch-deutschen Rechte , etc.; [Extrait 
de l'histoire du droit maritime commun et de celui de 
laPrusse, joint au droit maritime romain-allemand, etc.]. 
Kônigsberg, i747.in-4°. 

196g. Leuber (Benj.). Kurtze historische Nachricht von 
dem Stapel-Recht der alten Stadt Magdeburg; [Abrégé 
historique du droit d’étape de la ville de Magdebourg]. 
Magdeb., iy 4 i. in- 4 °. 

1970. Mallinckrodt (Chr. ). Handlungsrecht fiir die 
Preussischen Staaten; [Droit commercial des Etats prus- 
siens], Hamm , 1825. in-8°. 

1971. Saiine (R.-F. ). Einleilung zum Seerecht des 

Konigreichs Preussen ; [Introduction au droit maritime 
du royaume de Prusse]. Kônigsberg , in- 4 °. 
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tgy*. SaIIMK (R.-F.). Eiuladungs Schrift Worduch er 
seineüffentliche Vorlesungen über das Konigl. Preussiche 
Weschelreeht Erofnet. ; [Introduction des leçons publi- 
ques sur le droit de change prussien]. Konigsberg , 
173i. in- 4 °. 

i 97.5. Scii ALL (J.-E.-F.). Zusatze zu V angerow's Entwurf 
des Prcuss. Wechselrechts; [Addition à l’Essai de V an- 
gerou > sur le droit de change prussien]. liai., 1775. in-8°. 

1974. Schulin (Jo.-Fr.-Gab.). Meditationes ad selectas 
quasdam diflerentias juris eomnmnis et Brandcburgico- 
Baruthini iu materiâ de coucursu creditorum. Mogunliœ, 
1787. in - 4 °. t 

1976. Schunken (F.-W.). Das Preussische Handels-und 
W cchselrecht; [Droit commercial et de change dePr usse] . 
Elberfcld. , 1821. 2 vol. in-8°. 

1976. Schwartz (Sam.). Dissertatio de convenientiis et 
disconvenientiis quibusdam juris civilis et Prutenici in 
materiâ cessionis bonorum. Regiom., \^o. in- 4 °. 

1977. VANGEROW (Guill.-Gottl. ). Entwurf des Wech- 
selrechts uach deu Grundsâlzen der Preussischen Staa- 
ten; [Essai sur le droit de change , d’après les principes 
des Etats prussiens], Hal., 1773. in-8°. 

1978. Vangerow (Guill.-Gottl.) Ergânzungen und An- 
merkungen über seinen Entwurf des Wechselrechts; [Ad- 
ditions à l’Essai sur le droit de change]. liai., 1776. in-8°. 

1979. Tractatus portorii Gedanensis, cum notis. Gedani, 
1762. in- 4 *. 

1980. Der See-und Handels - Stadt Dantzig Rechte und 
Wiilkühr , so in und ausserhalb Gericht von allen und 

. ieden zu beobachten; [Droit maritime et commercial 
de Danlzik, etc.]. Demis., 1752. in- 4 °. 
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198.1. Dcr Rechts-Consulent .für Preussische Kauflcule; 
[Le conseil juridique des négociaus prussiens]. Qued- 
linb. et Leipzig., 1824. in-8°. 

SEIZIÈME SUBDIVISION. 

Russie. 

1982. Diltiiey (Ph.-Heur.). Elementa juris cambiale 
Russici neenon Suecici. Moscoviœ , 1768. 1 vol. in- 4 ". 

1985. Koi’XTZ (Mart.-Ad.). Darstellung d. in Russl. 1780. 
gegründeten System der bcwaffneten Neutralitiit; [Ex- 
position du système de la neutralité armée , fondée en 
Russie en 1780]. Prague , 1810. in-8". 

1 g 84 . Marperger ( J.-P.).' Moscowitischer KaufFmaun ; 
[Le négociant moscovite]. Lubeck, 1705. in-8“. 

1985. Siegel ( Jo.-Gotl.). Sekcta juris Rigensium cain- 
bialis capita. Lipsiœ , 1761. in- 4 °. 


DIX-SEPTIEME SUBDIVISION. 

^ Saxe. . : \ 

1986. Beyer (Georg.). De iucommodis quibusdam con- 
cursûscreditorum in foro Saxonico. Villeb. x 1707. in- 4 ". 

1987. Born (J.— II. ). Dissertationes binæ de jure stapula: 
ae nundinurum civitatis Lipsiæ. Lips., 17.Î9. in- 4 °. 

1988. Clausberg (C. Von). Universal-regcln der Leip- 
ziger Weclisel-Negolien ; [ Règles générales pour la né- 
gociation de change de Leipsick]. Leipzig , 1781. in-8°. 

1989. Crusius (Henr.-Guil.-Lebcr.). Ad legem Saxon i- 
cam uovissimam de finibus juris rctorsionis regendis , 
commcntationcs. Lips., 181 3 . in-V’. 
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1 990. Dicjkl (J. -G.). Commentatio tic libcrlale libros ty pis 
exscribeudi in terris Saxonicis. P illeb. , 1770. in- 4 “. 

1991. Dondorf (Christ.). De termiao peremptorio so- 
lutions et prolestatione cambiorum ad dccretum élec- 
torale Saxonicuin anpi 1669. Lips., 1710. in- 4 ". 

1992. Gærtner (C.-G.). De fæminu debitrice ex pacto 
ad carceres obligalâ in jure Saxonico. Lips., 1 728. in- 4 “. 

1993. Gutuier ( Joh.-Lud. ). De tribus vitiis equorum 
capilalibus Saxonicis. Traj. ad Rhen. , 172'* in- 4 °. 

j 994, Heinholdt. ( J.-A.). Vorzugs-Rechte der Stapel- 
Mcszgereclitigkeit in Leipzig von andern Stiidlen, etc. 
[ De la préférence des droits d’entrepôt et de foire dans 
la ville de Leipsick sur qeux des' autres villes d’Alltf- 

r magne]. Leipzig, 17Ù1 . in- 4 °. 

1995. Hillig (Ch.-Godefr.). De vi et usu legis 3 a, sta- 
tut! cambialis Lipsiensis in judicandû præscriptione cain- 
biorum trassatorum. Lipsiæ , i 8 o 5 . in- 4 u . 

1998. Hoffmann’ (Joh.-Tob.). De justitià pœnæ capitalis 
dcbiloribus obæratis imponendæ, ex mandato elcctorali 
Saxonico de anno 1724. Jenœ, 172G. in- 4 °. 

j 997. Hokn (Casp.-Henr.). De privilégie jure clectorali 
Saxonico piaruin causarum circâ usures in concursu cre- 
ditorum. Viletnb., 17x5. in- 4 “. 

1998. Isimig (Chr.). Jus cambiale harmonicuui Lipsiaco- 
Magdeburgicum. Lipsiæ, 1707. in- 4 u . 

1999. Kinu (H.-T.) Dejustitio nundinarum Lipsiensium. 
Lipsiæ, 1792. in- 4 °. 

2000. Knotzsçhker (J. -Ch.). DieNaumburgerWcchsel- 
ordnung, mit Aumerkungen nnd Beylagen; [Ordonnance 
sur les lettres de change de la ville de Aautnbourg, avec 
de3 notes et des supplémens. Pirna , 1801. in- 4 0 ., 

2001. Konigken ( J.-Clir. ) v Der berüluntcn Kauff-und 
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Ilandcls-Stadt Leipzig Wechsel-Ordnung, mit nützlicheu 
Anmcrelcungen , etc. ; [Ordonnance de Leipsick sur les 
lettres de change, et commentaire, etc.]. Leipzig , 1717. 

1 vol. in-i°. 

2002. Kori (A.-S.). System des Concursprocesses, nebst 
des Lehre von der Classeu der Gliiubiger ; nach getnei- 
nen uud Siichsischen Rechten; [Système de la procé- 
dure des faillites suivi d’une théorie sur le rang des créan- 
ciers , d’après le droit commun et saxon. Leipzig , ' 
1807. in-8°. 

2003. Kraus ( Joh.-Godof. ). De pacto hereditatis renun- 
cialivo quatenus jure Saxonico in fraudera creditorum 

t ficri potest. Viternb . , 1728. in-4°. 

2004. KÜstner (God.-Guil.). De menstruâ et anüali 
præscriptione litterarum cambialiuin, occasione § 3a 
ord. cambialis Lipsiensis. Lipsiœ , 1711. in— 4-"- 

uoo5. Louis. Die Wechselgeschiifte in allen ihren Rechten 
und Berbindlichkeiten ; nach dem ncuen franzosischen. 
Code de Commerce, dem SachsischcnWechselrecht uud 
derHamburgerWeehselordnung; [Des affaires de change 
traitées sous les rapports du Code Français, des lois de 
Saxe, etc.]. Hamburg , 1810. in-8°. 

2006. Lyser (Guil.). Disputatio de concursu et graduationc 
creditorum in foro electorali Saxonico concurrcntium. 
Vilemb., 1670. in-4°. 

2007. Mascou (Joh.-Jac.). De jure circa rem monetariam 
in terris circuli Saxoniæ superioris. Lips. , 172a. in-4°. 

2008. Mencken (Godof.-Ludov.). Dissertatio de personis 
per mandata de ann. 1718 et 1724, cambialiter contra- 
here prohibitis. Vilemb . , 1721. iu-4°. 

2001). MÔsi.er ( J.-Gottf.). Handbuch des Chursaehsis- 
chen, auch Lausitzischen uudHeunebergischeuWechsel- 
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redits; {Manuel du droit de change commun à la Saxe 
électorale, aux pays de Lautzitz et de Henneberg]. 

Villenb. , x8oo. in-8°. / 

2010. Pezold (P*). Das Réélit dasWecbsel contracts 
mit Rücksisclit auf d. Leipzigcr Wcchselordnung; [Le 
droit du contrat de change dans ses rapports avec l’or- 
donnance de change de Leipsick], Leipzig , 1810. in-t}°. 

2011. Püttmann (J.-L.-E. ). Die Leipziger Wccbscl- 
ordnung, mit Anmerkungen und Beilagen; [Ordonnance 
sur les lettres de change de Leipsick, accompagnée de 
notes et d’additions]. Leipzig , 1787. in- 4 °. 

2012. Rechenberg (Gar.-Otto). Programma an cam- 
bium in Saxoniâ post quadriennium penitùs extinguatur, 
et à naturà suâ recedat. Lipsiœ , 1731. in- 4 °. 

2013. Rechenrerg (Gir.-Ollo). Programma quo tem- 
poris momento in Saxoniâ clectorali concursus credito- 
rnm initium suum sumat? Lipsiœ , ) 7.Ô9. in-8°. 

20 14 . RiTINUS ( J.-Flor. ). Programma de singularibus 
quibusdam processus mercatorii Lipsiensis. Lipsiœ , 

1709. in- 4 °. 

2015. Rossig ( Car.-Gotl. ). Sysleniatisclie Darstellung 
des Leipziger Handelsrechts; [Exposition systématique 
du droit commercial de Leipsick]. Leipzig, 1 79b. in-8°. 

2016. Rühlewein (G.-G.). Jus stapulæ et in specie de 
stapulà Lipsiensi. Lipsiœ , 1662. in- 4 °. . 

2017. Schott (Aug.-Frid.). De publicà rci librariæ cura , 
imprimis Lipsiensi. Lips., 1778. in- 4 °. 

2018. ScmVEiTZER (Christ. -Wilh.). De præscriptione ac- 
tionum cambialium ex jure Saxouico clectorali. Lileb., 
i 8 o 5 . in- 4 °. 

2019. Seeburg (Moritz).VersuclilerBcrveisdassdiesofo- 
rtige Wcchsclacceptationim Allgemeincn liistorisch.juri- 
disch, poliliscli, und mercantiliscli, zu vertheidigen, etc.; 
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[Preuve que la prompte acceptation des lettres de change 
est désirable pour le commerce de Lcipsick, etc.]. Leipz., 
1822. in-8". 

2020. Segf.r (Joh.-Theopli.). De coloniis mercatorum in 
Germaniâ et præcipuè in Saxonià. Lips., 1781. in- 4 °. 

2021. Siegel. ( Joh.-Gotl. ). De fundamendo judicialis 
pccuniæ depositionis in proccssu cambiali jure elcctorali 
Saxonico admilteudæ. Lipsiu:, 172 5 . in- 4 °. 

2022. Stenger (Jo.-Hier.). De assignationibus merca— 
torumad menlem mandat i clectoralisSaxonici anni 1699. 
Lips. , 17.12. iu- 4 n . 

2025. Stockmann (Aug.-Corn.). De jure stapulæ et em- 
porii civitatis Dresdensis. Lipaice , i 8 o 5 . in- 4 °. 

2024 . Strecker (C.— W.). De diderentiis inter proccs- 
su m ordinarium Saxonicum et ilium sic dictuni sum- 
inarium in judicio mcrcatorio Lipsiensi usitatum. Erf , 
1755. in-i°. 

202.5. Strecker (G'.- AV.), De repudiatione liærcditàtis 
deferendæ ac speciatim Saxonicæ quoad res uxoris 
mobiles, à decoctore moto concursu creditoruui facta 
non valida. Erford ., 1727. in- 4 °. 

2026. Streit (Jo.-Pbil.). Posilioncs ex jure cambiali po- 
tissimum Saxonico. Erford. , 1723. in- 4 °. 

2027. UllbICH (Golt.-Cbrist.). De conslitutione et àdul- 
teratione numniorum sccundum jus civile Romanum , 
nec non Saxonfcum. Altdorf. , 1679. in— 4°. 

2028. Werliiof (Jo. ). De jure et privilegio collcctarum 
in concursibus creditorum in foro in primis electorali 
Saxonico. Helmstad. , 1709. in- 4 °. 

2029. WiLDVOGEL (Chr. ). Dissertatio de processu credi- 
torum in foro Saxonico ritô formando. Je.nœ, 1699. in- 4 °. 

2o5o. Zoli.er (Frid.-G.). De sententia Ulpiani, L. 6, J j. 
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Dig. quæ iu fraudem eredilorum, ejusque jure Saxonico , 
factâ correctione. Lipsiœ , 1752. in-4". 

îo3 1. Das Wcchsel-Reclit nach Siichsiscbcn Preussisclien , 
etc.; [Du droit de change saxon et prussien, etc.]. 
Leipzig, 1802. in-4°. 

v 2 o 52. Erorterung und Vcrtheidigung des Vcrbietungs- 
Rcchts der privilegiirten Buchhnndlungcn in Dresdcn ; 
[Dissertation sur les droits exclusifs des librairies privi- 
légiées de Dresde}. Dresde , i8o4. in-8°. 

2033. liber die Nülzlichkeit der unbcschriînktcn Wcch- 
selannabmt: in Leipzig; [De l’utilité de la prompte ac- 
ceptation des lettres de change pour Leipsick]. Leipzig, 
1822. in-8°. 

20.34. Praktisches Ilandbuch fur Kaüf-urid andere Gcs- 
chaftleutc zum unterri.che bei Wcchsclgcschaftcn so 
vohl in dcutschland überbaupt, als aucli in Cbursiichsen ; 

[ Manuel pratique pour l'instruction des affaires de 
change, tant en Allemagne que dans la Saxe électorale], 
Leipzig , 1801. in-8°. 

2o55. Nachricht und Fundations-Gesetzc von der Ruch- 
handlung der Gelehrten in Dessau ; [Histoire et lois fon- 
damentales de la librairie des savans à Dessau]. Dessein ± 
1781. in-8°. 

DIX-I1UITI ÈME SUBDIVISION. 

. : N . - : Suide. 

2036 . Berch (And.). Afhandling om Vaxel-contraclet ; 
[Dissertation sur le contrat de change]. TJ ps., 17 5 i. in-4°. 

2037. BerciI (And.). Om Bodmeri; [Sur la bomeric, où 

prêt a la grosse aventure]. Upsal., in-4°. 

2o58 . BerCII (And.). Ilandels Compagnier, till inrlittning 
och natur beskrefnc ; [Les compagnies de commerce dé- 
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crites d'après leur organisation et leur objet]. Upsal., 
i q 56 . in- 4 °. 

2 o 3 g. Bekch ( Christ. ). Afhandling om Nederlags-Ratt 
iSverige, grundad i Kongl. Stadgar och Forordningar; 
[Dissertation sur le droit d’entrepôt en Suède, fondé 
sur les ordonnances et règleraens royaux]. Upsal., >772. 
in- 4 °. ' , . 

2oio. Bekch (Christ.). Oui Mïklare-riilt efter Svea-Rikcs 
lag; [Sur le droit du courtier, suivant la loi du royaume 
deSuède]. Upsal., 1 778. in- 4 °. 

2041. Broodt (J.- A.). Om Sjôratts Saker och thèses 
handteran de vid Laga-Domstol ; [Sur la manière de 
traiter les causes et les questions de droit maritime près 
des tribunaux]. Upsal., 1772. in- 4 °. 

2 0 42 . Flintberg (Jac. Alb. ). Amniirkningar till Swe- 
riges Bikes Sio-Lag; [Commentaire sur les loix mari- 
times deSuède]. Stockolm, i 8 i 5 . 5 * éd. in- 4 °. — Traduit 
en allemand par F.Hagemeister. Gryph., 1796. in- 4 °. 

2o45. Fredenberg (J. -P.). Forlsiittning till Junii mii- 
nadsslut i822afden iir i 8 i 5 , utgifneTredic Upplagan 
utaf Framl. Herr. Commerce-Radet J. A. Flintbergs 
Amnarknirigar till Sweriges Rites Sio-Lag; [Continuation 
jusqu’à la fin du mois de juin 1822, de l’ouvrage de 
J.-A. Flintberg]. Stockolm, 1822. in- 4 °. 

2044. Lund (Car.). De Suenonum cum gentibus Euro- 
pæis secundùm leges et pacta commerças. Upsal. , 
1699. in- 4 °. 

2 0 45 . Marperger (P.-J.). Suedische Kauflman; [Le 
négociant suédois]. TF ismar, Leipzig, 1703. in- 4 °. 

2 0 46 . Nettelblaot (Chr.). De jure circà rem numma- 
riam in Suecia. Gryphiwald . , iy 55 . in- 4 °. 
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DIX-NEUVIEME SUBDIVISION. 

Suisse. 

2047. Kapff (Sixt.-Jac.). Dissertatio de prolopraxiâ in 
concursu creditorum secundùm leges et statuta comitalûs 
Veldensis. Tubing., 177b. in- 4 °. 


VINGTIEME SUBDIVISION. 

Villes libres d’Allemagne. 

2048. Allelvz (Joh.-Abr.). De pacto partis debiti re- 
missorio majoris partis creditorum secundùm jus civitatis 
Francofurtensis ad Mœnum. Giessœ , 1736. in- 4 °. 

2 o 4 g. Balthasar (Aug. ). De debito ex mercibus ven- 
ditis residuo , per novationem in mutuutn gratuitum 
immutato , jure prælationis ex jure Lubecensi gaudente. 
Gryph., 1763. in- 4 °. 

2o5o. Balthasar (Aug.). Collatio juris communis cum 
jure Saxonico, Lubeceusi et Mecklenburgico , speciatim 
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DROIT COMMERCIAL. 


i. Le COMMERCE, tel que la jurisprudence 
peut le considérer, consiste dans les diverses 
négociations qui ont pour objet d’opérer ou 
de faciliter les échanges des produits de la 
nature ou de l’industrie, dans la vue d’en tirer 
quelque profit. Le droit commercial se com- 
pose de toutes les règles relatives à ces né- 
gociations et à la manière de juger les con- 
testations qui peuvent en résulter. 

Ces règles peuvent être puisées dans trois 
sources principales : i° le Code de commerce 
et les lois ou règlemens analogues; 2° le droit 
commun, contenu dans les autres Codes, en 
tout ce qui, étant applicable au commerce, 
n’a pas été modifié par des lois Spéciàléà; 

3 ° les usages du commerce appliqués à ce que Com. 18. 
les lois ou règlemens n’ont pas prévu. C’est 
I. i5 
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ce qu’explique un avis du Conseil d’état, 
du t 3 décembre ibit , approuvé le 22 (*). 

* , v ' J 

2 . Le but de cet ouvrage est d’expliquer le 
droit commercial dans son ensemble et ses 
détails. Nous le distribuerons en six parties. 

La première fera connoître les négocia- 
tions commerciales, indépendamment de la 
forme et de l’effet des engagemens qui les 
constatent , et les diverses institutions créées 
pour les besoins du commerce en général. 

La seconde traitera des contrats, autres 
que ceux du commerce maritime. 

La troisième, de tout ce qui est particulier 
au commerce maritime. 

La quatrième, des sociétés commerciales, 
quelles que soient les opérations pour les- 
quelles on les forme. 

La cinquième, des faillites ethanqueroutes. 
"La sixième, des juridictions commerciales, 
et des procédures qu’on y observe. 


(*) "Voici le texte de cet avis qui n’a pas été inséré au Bul- 
letin des lois : 

« Le Çonseii. d’état , etc. 

« Est d’avis qu’il n’y a pas lieu , dans l’état actuel des 
« choses , à" interpréter les articles du Code de commerce 
« indiqués par le ministre de l’Intcrieur ; mais que les tri— 
<1 bunaux de commerce doivent juger les questions parti- 
« culières qui se présentent snivant leur conviction, d’après 
« les termes et l’esprit du Code , et , en cas de silence de sa 
« part , d’après le droit commun et les usages du commerce. » 
Mi finies du Consiil d'état*, n. 46,8o5. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

DU COMMERCE ET DES COMMERÇAIS. 


3. Cette partie, destinée à considérer les 
actes de commerce , indépendamment des 
conventions dont ils sont l’objet, sera divisée 
en cinq titres. 

Dans le premier, nous donnerons des no- 
lions sur ce qu’on appelle actes Je commerce ; 
dans le deuxième, des règles sur la capacilè 
requise pour exercer ces actes ; datis le troi- 
sième, nous expliquerons comment cet éxer- 
cice attribue la qualité de commerçant ; dans 
le quatrième, quelles sont les obligations spé- 
ciales imposées à ceux qui ont cette qualité; 
dans le cinquième , nous ferons connoître les 
institutions créées principalement pour l’uti- 
lité du commerce. 


TITRE PREMIER. 

DES ACTES DE COMMEBCE. 


4- R n’est personne qui ne sente l’impor- 
tance de définir d’une manière précise, et de 
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faire connoître , par des caractères qui évitent 
toute confusion , quelles sont les opérations 
qui doivent recevoir la qualité & actes de com- 
merce, puisque les négociations relatives à 
ces actes sont seules l’objet de la législation 
commerciale. C’est le but que nous nous pro- 
posons dans ce titre. 

On peut diviser ces actes en deux classes : 
i“ ceux qui sont déclarés commerciaux en eux- 
mêmes, indépendamment de la position so- 
ciale ou de la profession des personnes qui 
les exercent ; 2 * ceux qui ne sont réputés tels t 
que par une présomption déduite de la 
qualité de tous les contractans , ou de l’un 
d’eux. 

Nous en ferons l’objet des deux chapitres 
suivans. 


chapitre PREMIER. 

Des Actes qui sont commerciaux par 
leur nature. 

5. Il est un grand nombre de négociations 
qui appartiennent au droit civil, mais que le 
but de trafic dans lequel on les a faites rend 
commerciales : tels sont la vente, la société, 
le prêt, etc. Elles sont régies, comme on l’a 
vu n. î , par les règles du droit commun, sous 
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lus seules modifications que les lois du com- 
merce peuvent y avoir apportées. 

D’autres négociations, inconnues au droit t 
civil , sont exclusivement réglées par les lois 
commerciales; et les principes généraux ne 
peuvent y être appliqués que subsidiairement, 
pour suppléer au silence des lois spéciales : 
tels sentie change , les contrats maritimes , etc. 

Cette importante distinction recevra sort 
application et son développement dans la 
seconde et la troisième partie , où les actes 
de commerce seront considérés sous le rap- 
port des droits et des engagemens qu’ils pro- 
duisent. Nous allons, quant à présent, offrir 
des définitions et quelques notions élémen- 
taires, dans le seul but de faire connoître les 
caractères distinctifs de ces actes. 

On peut les distribuer en six classes , selon 
qu’ils sont relatifs, aux achats et ventes ; 
a 0 aux opérations de change ; 3° aux opéra-* 
tions de banque ; 4“ aux louages de choses ; 

5° aux louages de personnes; 6" au com- 
merce maritime. 

Ce sera l’objet des six sections suivantes. 

Section première. 

* 

Des Achats et Ventes. 

6. On appelle achat et vente , ou plus habi- 
tuellement vente ? la négociation par laquelle Civ. i58i. 
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un des contractons livre ou s’oblige à livret 
à un autre une chose dont ce dernier lui paie 
ou s’oblige à lui payer le prix. 

Ce paiement peut être fait ou stipulé, soit 
en monnoie, soit en denrées, marchandises, 
ou autres choses susceptibles d’évaluation. 
Dans ce second cas, la négociation prend 
Civ. 1702 . le nom de troc ou échange ; et c’est encore le 
Com. 34o. seul moyen de commerce avec des pays sau- 
vages. 

Nous subdiviserons cette section en deux 
paragraphes : l’un traitera des achats qui sont 
actes de commerce, l’autre des ventes qui peu-, 
vent recevoir cette qualification. 

§. I". 

Quels achats sont actes de commerce. 

# 

7 . Tous achats de denrées et marchandises 
pour les revendre, soit en nature, soit après 
Com. 63a. les avoir travaillées et mises en œuvre, ou 
même pour en louer simplement l’usage , sont 
actes de commerce. 

Il importe peu qu’on vende ou qu’on loue 
en détail ce qui a été acheté en bloc. Cette 
circonstance, utile pour établir dans l’usage 
de la vie, quelque distinction entre les per- 
sonnes qui se livrent au commerce en gros 
ou en détail , n’a aucune influence sur les opé- 
rations en elles-mêmes et sur leurs effets. 
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Nous diviserons ce paragraphe en trois ar- 
ticles qui feront connoître les choses dont 
l’acquisition peut être acte de commerce, par 
quels titres et dans quel but elle doit avoir été' 
faite , pour avoir ce caractère. 

Art. I' r i Quelles sont les choses dont l’acquisition peut 
être acte de commerce. 

8. La distinction des choses, en mobiliaires 
ou immobiliaires, est connue. Les choses mo- ci» 5 1 6. 
biliaires sont les seules dont les achats pour 
vendre ou louer constituent des négociations 
commerciales. Ainsi on rte peut donner celte 
qmtlification à des achats d’immeubles poul- 
ies diviser et les revendre par portions, iqnandi 
même cette vente pourroit ou auroit été effec- 
tuée avec bénéfices (î). A iq^i l'achat d’une ma- 
nufacture, fait avec l’intention de la revendre , 
ou suivi de la revente , ne seroit pas acte de- 
commerce, quelque considérables que fassent*, 
les inslrumens ou ustensiles qui en former, 
roient l’accessoire, parce qu’un accessoire, 
quelque important qu’il soit , ne change pas 
la nature de l’objet auquel il est uni. 

Mais on distingue encore parmi les choses 
mobiliaires , les denrées et marchandises , seuls Com. 63a. 
objets dont l’achat pour revendre, ait un ca- 
ractère commercial. 


(i) Rejet, a8 brumaire an i3. 
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Pajr denrées on entend les objets vecueillis 
ou fabriqués, particulièrement destinés à la 
nourriture ou à l’entretien des hommes et des 
animaux, et de nature à être consommés ou 
entièrement dénaturés au premier usage. 

Par marchandises on entend, en général, 
toutes choses mobiüaires destinées à des be- 
soins moins impérieux que ceux de la nourri- 
ture et de l’entretien , qui subsistent après le 
premier usage, ou du moins qui ne s’usent 
que par une consommation lente. 

D’après ces distinctions, le mot marchan- 
dises comprend les esclaves des colonies. 
L’ordonnance du 8 janvier 1817 et la loi du 
1 5 avril 181& interdisent , il est vrai, ce com- 
merce aux Français, en ce sens qu’ils ne peu- 
vent phis aller acheter de nouveaux esclaves 
en Afrique ; mais les individus qui étoient et 
sont encore en esclavage , continuent d’être 
susceptibles de vente et achat, conformément 
aux lois antérieures à l’abolition de la traite. 

9y Cette dénomination de marchandises est 
donnée même à des choses purement in- 
tellectuelles, tels que l’achalandage d’ua ma- 
gasin, le droit de publier des productions 
littéraires ou scientifiques, d’exercer des pro- 
cédés d’arts ou d’industrie. 

On considère aussi, sous quelcpies rap- 
ports, comme des marchandises, les moruaoies 
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métalliques nommées numéraire ou espèces , et 
les obligations appelées papiers-monnoie , que 
l’autorité publique émet quelquefois pour 
avoir cours forcé et devenir le signe des va- 
leurs dont la monnoie métallique est la me- 
sure et l’équivalent Mais les négociations 
relatives à ces objets que nous ferons con- 
noître dafns la seconde section, ne sont pas, 
à proprement parler, des achats et ventes ; 
ainsi , on ne peut dire que le prêt d’ une 
somme d’argent pouvant être considéré 
comme une sorte de vente de la somme prê- 
tée, serait, par sa nature, acte de com- 
merce ( 1 ). 

10.. Les titres connus sous le nom de fac- 
tures ou, autres semblables „ qui donnent à 
~une personne droit d’exiger la livraison d’une 
v certaine quantité de denrées ou marchan- 
dises, doivent être considérés,, dans sa main, 
comme la marchandise elle-même; et par 
conséquent ils ont ce caractère dans la négo- 
ciation par laquelle une personne achèteroit 
son droit sur ces marchandises ( 2 ). 

Quant aux créances de sommes d’argent, 
elles ne sont pas, en général, ce qu’on peut 
appeler des marchandises , lors même qu’elles 


(r) Itejet, 1 4 dôaeint>pe 1819. 
(a) Cassation., 5 août 1806. 
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auroient été créées pour causes commerciales ; 
h moins que la forme du titre de créance et 
de la négociation qui les a transmis , ne soit 
du nombre de celles qu’on peut appeler opé- 
rations de change, de banque, etc., qui sont 
Corn. 63 î. commerciales par elles-mêmes, comme on le 
verra dans la section suivante. 

Il peut donc paroître douteux qu’il y ait lieu 
à ranger parmi les marchandises les titres de 
créance appelés inscriptions au grand livre de 
la dette publique , qu’il ne faut pas confondre 
avec les papiers-monnoie, Nous verront par 
la suite que la négociation de ces f titres a été 
soumise à certaines formes empruntées des 
transactions commerciales : mais ces formes 
n’ayant été établies que dans la vue de sou- 
tenir et d’accroître le crédit public , en appe- 
lant un plus grand nombre de personnes à 
s’attacher à la fortune de l’Etat, on peut dire 
qu’elles ne changent point la nature originaire 
de ces créances; que, de la part des prêteurs 
ou créanciers, ce n’est qu’un placement de 
capitaux ou un droit de créance qui , lors 
même qu’il auroit pour cause des fournitures 
de marchandises , ne seroit point un litre 
commercial. Il sembleroit assez naturel d’en 
conclure que si celui qui est devenu ainsi 
créancier du gouvernement, veut céder ses 
droits à un autre, ce qu’il vend n’étant point 
une marchandise, l'achat jût-il fait dans l’in- 


Des Achats et f r entes. §. I. Art. II. 235 
tention de vendre et d’obtenir des bénéfices, 
ne seroit pas un acte de commerce ; cepen- 
dant, dans l’usage, lorsqu’il paroît que l’a- 
chat a été fait en vue de spéculer ou de 
revendre , on le range parmi les 'actes de 
commerce (1). 

Art. II. Par quels titres les achats doivent avoir eu 
lieu. 

1 1. Pour que la revente ou location de 
denrées ou marchandises donne aux titres par 
lesquels on les a acquises, la qualité d’actes 
de commerce, il faut que ces choses aient été 
achetées , c’est-à-dire transmises moyennant Com. G3a. 
un certain prix ou un équivalent susceptible 
d’appréciation pécuniaire. Si lesobjets avoient 
été donnés , la vente qu’en i’eroit le donataire 
n’attribueroit pointa la donation le caractère 
d’acte de commerce; et, par la même raison, 
l’acquisition , à litre successif, de marchan- 
dises , lors même qu’elles constitueroient un 
fonds de magasin, ne rendroit point com- 
merciales les opérations du partage et de la 
liquidation entre les héritiers ou légataires. 

De même , la vente ou débit qu’un proprié- 
taire fait des fruits de son fonds, n’attribue- 
roit ni à sa culture, ni aux engagemens y re- 
latifs la qualité d’actes de commerce. Peu 


(1) Rejet , ?çj juin 1808. 
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importe à eet égard qu’il vende les choses 
telles que la culture les a procurées, comme 
les grains, le foin, etc.; ou qu’il leur ait fait 
subir une préparation qui les dénature, comme 
le vin, le cidre, etc.; ou enfin qu’il les ait 
extraites du sein de la terre par des travaux 
d’ouvriers salariés, comme sont les produits 
d’une carrière , d’une tourbière. 

Ces principes s’appliquent au fermier, quoi- 
qu’on puisse dire, dans la subtilité des mots, 
qu’il a acheté du bailleur le droit de recueillir 
dans sa terre' des fruits qu’il revend ensuite. 
On doit même les étendre à celui à qui un pro- 
priétaire auroit vendu sa récolte future. L T un 
et l’autre sont moins acheteurs de choses 
mobiliaires, que momentanément aux droits 
qua le propriétaire de cultiver son fonds, 
d’en, recueillir et d’en débiter les fruits. 

Une analogie facile à saisir doit ranger 
dans la même classe celui qui vend ou débite 
les productions de son esprit, ou d’un tra- 
vail qui n’est pas exclusivement applique à 
convertir des matières achetées en d’autres 
formes. 

Art. III. Dans quel luU lus achats doivent être faite. 

12. L’achat doit être fait pour revendre. 
Quelle que soit la quantité des choses ache- 
tées, on ne fait pas acte de commerce, si 
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cet achat n’étoit pas dans la vue de les re- Com. 63-j. 
vendre. Ainsi , quoique l’état achète pour ses 
besoins, en tous genres, beaucoup plus que 
ne pourroit acheter un commerçant dont le 
débit est Je plus considérable , ses achats ne 
sont point actes de commerce. 

Il importe peu qu’on ait réglé le prix des 
achats , en billets ou reconnoissances qui 
expriment qu’ils ont des marchandises pour 
cause, puisque rien n’empèche qu’on achète 
dans cette forme des marchandises pour la 
simple consommation. 

C’est donc ce caractère de destination à la 
vente qu’il faut rechercher et considérer. Mais 
.dans ce cas, l’intention primitive est plus forte 
que le résultat. Celui qui a réuni dans un ma- 
gasin une quantité de marchandises qu’il ex- 
pose en vente ou qu’il s’annonce, de quelque 
manière que ce soit, disposé à revendre, est 
• réputé avoir fait, par l’achat de ces mar- 
chandises, un acte de commerce, quoiqu’il 
n’ait encore rien vendu. 

D’un autre côté, il peut arriver que des 
choses achetées soient réellement vendues, 
et que cependant l’achat ne soit pas un acte 
de commerce, si rien n’annonce que l’ache- 
teur avoit, en achetant, l’intention de les re- 


(i) Cassation, i 4 octobre 1791. — Cassation, i 3 
vendémiaire an > 3 . 
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vendre. On voit souvent des amateurs de 
tableaux, de livres, rechercher et acquérir 
des objets de cette espèce, dans la vue de se 
procurer des assortimens par voie d’échange, 
acheter, dans un lot, des tableaux ou des livres 
qu’ils possèdent déjà, pour ne pas manquer 
l’occasion d’en acheter d’autres qu’ils désirent 
et qui y sont joints; presque toujours ils re- 
vendent les doubles, ou même, une nouvelle 
direction donnée à leur fantaisie peut les 
porter à se défaire de ce qu’ils ont acheté. 
Dans tous ces cas, ils ne doivent pas être 
présumés avoir acheté pour revendre , si d’au- 
tres circonstances ne servent pas à prouver 
qu’ils entendoient faire une spéculation, un 
trafic. Souvent aussi un non commerçant 
achète des denrées en une quantité supé- 
rieure à sa consommation habituelle, sans 
aucune intention de spéculer; mais la crainte 
de les voir se corrompre ou se perdre, un 
changement arrivé dans sa fortune, ou même 
l’espoir d’un bénéfice qu’il n’avoit pas en vue 
d'abord , fondé sur le renchérissement con- 
sidérable de ces objets, le porte à en reven- 
dre une partie. Des cultivateurs achètent les 
animaux nécessaires à la culture de leurs hé- 
ritages, et bientôt, par le motif que ces ani- 
maux ne leur conviennent pas, ou parce 
qu’une occasion favorable de s’en défaire se 
présente , ils les vendent , les échangent , soit 
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en foire , soit en tout autre lieu. De tels achats 
ne seront point réputés opérations de com- 
merce , quoique la revente les ait suivis. 
Le fait n’ayant point été commercial dans 
son origine , il n’est pas juste qu’il le devienne 
par des événemens postérieurs. En un mot, 
c’est le désir ou l’espoir d’un bénéfice dans 
la vente de la chose achetée, qui constitue 
ce qu’on appelle vulgairement spéculation. 

Il pourroit même arriver que l’achat d’une 
chose fait avec intention de la vendre , ne 
dût pas être considéré comme acte de com- 
merce , si l’intérêt public l’avoit motivé. Tel 
est le cas de l'état, d’une ville qui, par pré- 
caution contre la disette, achètent des grains 
qu’ils se proposent de débiter, et que, dans 
le fait, ils vendent quelquefois plus cher qu’ils 
n’ont coûté. 

* 

l5. Pour que la revente d’une chose ache- 
tée attribue la qualité d’acté de commerce à 
l’achat qui l’a précédée, il faut qu’elle soit 
principale : elle n’a point ce caractère, lors- 
qu’elle n’a lieu que comme accessoire de 
choses qui n’ont pas été achetées. Ainsi le 
cultivateur qui vend avec son vin , ou avec les 
liqueurs qu’il a fabriquées du produit de ses 
récoltes , des tonneaux achetés , n’est pas pré- 
sumé faire une revente susceptible d’attribuer 
la qualité commerciale à l’achat de ces ton- 
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neaux. Mais par une juste conséquence de ce 
principe, on ne pourroit en dire autant du 
distillateur qui compose des liqueurs avec les 
vins ou autres liquides qu’il se procure à prix 
d’argent. L’achat qn’il fait de ces tonneaux , 
pour contenir et vendre le produit de ses dis- 
tillations , est réputé acte de commerce. 

l4. Les mêmes exceptions s’appliquent au 
cas où la revente est une suite et , en quelque 
sorte , un moyen de certaines opérations agri- 
coles ou étrangères (iux spéculations commer- 
ciales. Un cultivateur achète souvent des ani- 
maux maigres qu’il engraisse et revend ensuite: 
cet achat ne doit pas être réputé acte de com- 
merce, quoique cependant, au fait de la re- 
vente, se joigne celui qu’en achetant il avoit 
l’intention de revendre. Ce genre d’industrie 
existe dans plusieurs provinces, et ses rap- 
ports avec l’agriculture doivent l’en faire con- 
sidérer comme une dépendance, plutôt que 
tomme une opération mercantile. 

L’agriculture ne se borne pas au seul tra- 
vail de la terre et à la récolte des fruits qui en? 
proviennent ; l’éducation et la nourriture des 
chevaux, troupeaux , volailles, etc. en fait une 
partie essentielle. Mais il est nécessaire que 
l’agriculture soit la véritable profession de ce- 
lui qui prétend ainsi n’avoir pas fait un acte 
de commerce. S’ilparoissoit, par descircons- 
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tances, plus faciles à apprécier qu’à définir, 
que l'acheteur spéculoit sur ces animaux, pour 
les revendre après les avoir fait engraisser, 
il auroit fait, én les achetant, un acte de com- 
merce. C’esten appliquantles mêmes principes 
qu’on pourroit juger qu’un fermierqui, outre 
le produit de ses récoltes, achète des grains et 
autres fruits de cette espèce , pour les reven- 
dre avec ce qu’il recueille (i); qu’un meunier 
qui, au lieu de se borner à convertir en farine 
le blé qui lui est confié , en achète et vend la fa- 
rine ainsi produite , font, sous ce rapport par- 
ticulier, un acte de commerce ( 2 ). 

* 

l5. La même distinction sert à décider 
quelques autres questions. L’auteur qui fait 
imprimer à son compte et qui débite ses ou- 
vrages, n’est pas présumé avoir fait un acte 
de commerce en achetant le papier et les au- 
tres matières qui ont servi à celte impression; 
il en seroit de même de la veuve , des enfans 
ou autres héritiers de cet auteur. 

Mais cette exception ne~ militeroit pas en 
faveur du libraire qui auroit fait imprimer 
l’cuvrage dont l’auteur lui a donné ou vendu 
un droit d’édition , ni même d’un créancier qui 


(!) Cassation, 3 floréal an G. 
(?) Rejet, 26 janvier 1818. 

I. 


16 


a4a PART. I. TIT. I. CH AP. I. SECT. I. 
auroit pris le droit de cet auteur en paiement. 
Encore moins seroit - elle susceptible d’être 
invoquée parle journaliste, qui ne rendant 
compte que d’événemens ou d’objets , en quel- 
que sorte du domaine commun, ne- peut pas 
être assimilé à celui qui compose un ouvrage 
vraiment littéraire, quoique périodique ; car 
il n’est pas douteux que ce dernier seroit con- 
sidéré comme un auteur qui publie lui-même 
son ouvrage. 

L’artiste peintre qui achète des couleurs, 
des toiles, des cadres qu’il revend ensuite 
convertis en tableaux, ne fait point acte de 
commercé pour cet achat, quoique le peintre 
en bâtimens fasse un acte de commerce en 
pareille circonstance; et la même raison ser- 
viroit à distinguer entre le sculpteur qui com- 
pose des statues , et celui qui travaille le mar- 
bre pour en faire des tables, des chambranles 
ou autres objets d’architecture. 

Un instituteur, en achetant des marchan- 
dises ou denrées pour les besoins de sa pen- 
sion , ne fait pas un acte de commerce , parce 
que la nourriture de ses élèves n’est qu’ acces- 
soire de l’instruction et de l’éducation qu’il 
leur donne. Mais celui qui reçoit des per- 
sonnes, au mois et à l’année , dans le but uni- 
que , ou du moins principal , de les nourrirou 
loger; le restaurateur, l’aubergiste, le cabat-e- 
tier, font des actes de commerce dans l’achat 
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des vivres ou denrées nécessaires à l’exercice 
de leurs professions (i). 

1 6. On peut tirer de ces principes la consé- 
quence qu’un préposé, chargé par le gouver- 
nement de débiter du tabac, ne fait point acte 
de commere. S’il est vrai qu’il achète le tabac 
moyennant un prix, et qu’il le vende un peu 
plus cher, cet excédant du prix de revente sur 
celui d’achat est réglé ; il n’est pas libre de le • 
dépasser : c’est moins un bénéfice cjti’une re- 
mise , et c’est plutôt comme délégué de la ré- 
gie que comme commerçant, qu’il vend. Mais 
ilnefautpas appliquer ce^te exception au-delà 
des limites que trace la nature des choses : 
ainsi, celui qui obtient du gouvernement l’exer- 
cice exclusif de telle espèce d’industrie que 
l’utilisé publique n’a pas permis de laisser à la 
libre disposition des intérêts individuels , 
comme est le maître de poste aux chevaux, 
ne pourroit prétendre que les achats de four- 
rages et autres objets de son exploitation ne 
sont pas actes de commerce. 

17. Il importe peu que les choses soient 
revendues en même état qu’elles ont étéache- Com. 63 a. 
tées , ou qu’elles aient subi avant la revente un 
changement parle travail et la mise en œuvre. 


( 1 ) Cassation, a3 avril i8i3. 

Si 

\ / 
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Ceux qui travaillent ainsi les matières pour 
les changer en d’autres substances ou en 
d’autres formes , sont appelés manufacturiers , 
fabricans , prtisans ) mais ces désignations 
spéciales n’empêchent pas que leurs achats 
ne soient compris sous la dénomination gé- 
nérique d’actes commerciaux. Ainsi ceux qui 
achètent du fer destiné à être fabriqué en ou- 
vrages ou instrumens d’espèces diverses qu’ils 
« revendent (i); ceux qui , dans la même inten- 
tion, aeHfTentdes étoffes pour les convertir en 
habillèmens, du coton, de la laine pour en 
faire do fil ou des étoffes, du blé ou de la farine 
pour les convertir ep pain, font, dans tontes 
ces circonstances, des actes de commerce. 
Ainsi l’achat de vins ou autres liqueurs est 
un acte de commerce , non-seulement de la 
part de celui qui les revend en fortes portions , 
qu’on appelle marchand de vin en gros , 
ou de celui qui les revend en détail , qu’un 
nomme cabaretier (2), mais encore de la part 
du distillateur qui les convertit en esprits ou 
autres liqueurs. 

Il faut même considérer aussi comme acte 
de commerce, l’achat que feroit ce dernier du 
bois et dti charbon qu’il consommé pour faire 
ses dlstillafiohs. Ce seroit abuser des mots que 


(1) Rrjrt, fi mars 1812. 

(?) Cassation , î 3 avril i8i3. 
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de dire qu’ii ne revend pas ce charbon, ce 
bois , en tout on partie , après les avoir travail- 
lés ! sans cet emploi il n’auroit pu fabriquer les 
liqueurs qu’il vend , et ici l’esprit de la règle 
doit l’emporter sur le respect puéril pour les 
mots.. 

18. Les principes que nous avons donnés 
ci-dessus servent à expliquer dans quels cas 
la location d’une chose qu’on a achetée at- 
tribue à l’acliat le*caractère d’acte de com- 
merce. 11 ne suffît pas du fait que la chose a Cou». 63j. 
été louée ; il faut que l’achat ait eu lieu dans 
cette intention. La location , faite par simple 
occasion , d’un cheval qui avoit été acheté 
dans la vue principale de s’en servir person- 
nellement, ne rendroit pas l’achat de ce che- 
val , acte de commerce. Réciproquement il 
n’est pas indispensable qu’une location ait 
déjà eu lieu, s’il est constant que l’achat étoit 
fait dans cette vue. 

Nous avohsvu,n. 16, que la concession d’un 
droit exclusif, de la part du gouvernement, 
d’exercer «ne profession qui consisteroit à 
louer l'usage de certaines choses , ne change 
pas la nature des actes. Mais l’apptication de 
ce princigft, que nous avons faite au maître 
de poste tftix chevaux , et qui s’étendroit à 
tous autres entrepreneurs , môme exclusifs, ne 
s’nppliqueroit pas au gouvernement ou à scs 
/ ' 
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administrations : ainsi les achats de voitures 
et autres objets de transports, ne sont point 
actes de commerce de la part de l’admi- 
nistration des postes, quoiqu’elle en loue l’u- 
sage de la même manière que les entrepre- 
neurs de diligences , en qui de tels achats 
sont actes de commerce. 

Il faut aussi que la chose soit mobiliaire : 
ainsi l’achat d’un hôtel-garni , d’un café, 
d’une auberge , d'une salle de spectacle , 
dont l’acquéreur se préposé de louer en 
tout ou en partie , l’usage, n’est pas acte dé 
commerce (i). Mais c’en est un que d’ache- 
ter les meubles pour garnir un café qu’on 
se propose d’exploiter, ou des appartemens 
qu’on loue ; ces meubles ne sont point uni 
accessoire qui doivfe prendre la nature de 
l’objet auquel ils sont unis, car, dans ce cas, 
ils n’appartiennent pas au même propriétaire. 

On voit, par là, qu’un achat ne doit pas être 
réputé acte de commerce , si la chose n’étoit 
louée que comme accessoire d’un immeuble. 
Par exemple, lorsque le propriétaire d’une 
ferme achète des bestiaux pour les donner à 
Civ. 1711. son fermier, à titre de bail à cheptel, cet achat 
ne doit pas être considéré comme acte de 
commerce , encore bien qu’il retire un prix de 
Ja location de ces bestiaux. Il endroit autre- 


( 1 ) Rejet, 3o avril 1823 . 
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ment, d’après ce que nous avons dit, n. i4» 
de l’achat fait par celui qui , n’étant point 
propriétaire du fonds affermé , donneroit à 
cheptel , au fermier d’autrui , des bestiaux Civ. 1802. 
qu’il auroit achetés. 

1 9. Il nous reste à résoudre quelques dif- 
ficultés sur la qualification qu’oa doit donner 
aux achats d’outils ou instrumens employés à 
l’exercice d’un métier ou d’une profession. 

Si la chose achetée est le principal objet 
loué , l’achat est acte de commerce ; si l’u- 
sage de la chose achetée n’a lieu que pour 
exécuter un travail industriel , qui soit évi- 
demment le principal objet loué , l’achat n’est 
point acte de commerce. 

Ainsi, on a vu, n. 18, que l’entrepreneur 
de diligences fait des actes de commerce en 
achetant des chevaux et des voitures qu’il loue 
dans les transports qu’il effectue , quoiqu'il 
joigne à cette location celle de ses propres 
soins, qui ne sont pas des choses achetées 
par lui. Mais , dans le fait , la location des voi- 
tures et chevaux est la chose principale. Ces 
objets peuvent en général être employés à 
des transports , par toute personne , sans 
qu’une sorte d’étude antérieure ait été néces- 
saire. 

L’ouvrier , au contraire , qui achète les ou- 
tils de son métier , ne fait point acte de 
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commercé, quoiqu’on puisse dire que, dans 
le prix de son travail, il comprendra implici- 
tement le loyer de ces mêmes outils ; parce que 
l’industrie qu’il loue est d’un prix plus con- 
sidérable que l’usage des ôutils. Dans- ce se- 
cond cas, tout le monde n’est pas également 
habile à faire cet usage ; et quiconque n’a 
pas appris àWen servir , n’en peut tirer au- 
cune utilité. 

, On doit encore rrnüns regarder comme ac- 
tes de commerce, les achats de parure et ha- 
bits de décoration que font, individuellement, 
des acteurs pour jouer leurs rôles., Mais il 
n’en seroit pas de même des achats que ces 
acteurs, associés pour une entreprise de spec- 
tacle , feraient dé décorations ou autres ob- 
jets nécessaires à leur établissement, puisque 
nous verrons dans la suite qu’une telle entre- 
prise constitue un véritable commerce, et que 
les eugagemens pris par des commerçans 
pour l’exercice de leur commerce, sont com- 
merciaux. 

§• H- 


Quelles Ventes sont actes de commerce. 

20. Nous avons, dans le paragraphe pré- 
cédent , considéré les actes par lesquels on 
acquiert la propriété de choses , qu’on ap- 
pelle achats, il nous reste à parler de ceux par 
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lesquels on transfère ou l’on s’oblige à trans- 
férer la propriété, qu’on appelle ventes. 

Encore bien que les mots achats et ventes 
soient corrélatifs, en ce sens qu’il est impos- 
sible de concevoir un achat sans vente, et 
réciproquement , chacune de ces opérations 
est susceptible d’être considérée abstractive- 
ment de l’autre , lorsqu’il s’agit de lui attribuer 
une qualité qui la fasse sortir du droit com- 
mun , pour la soumettre aux règles particu- 
lières de la législation commerciale. 

Nous avons vu plus haut, que celui qui aehe- 
toit des denrées ou marchandises dans la vue 
de les revendre , faisoit , par cela seul , un acte 
de commerce , encore bien que le même acte 
ne fût point commercial de la part du vendeur 
qui débite seulement les produits de sa culture. 
Mais lorsque celui qui a ainsi acheté des cho- 
ses , pour revendre ,*les revend effectivement , 
il exécute le but qu’il s’étoit proposé en ache- 
tant, but qui «voit déjà donné à son achat la 
qualité commerciale. Cette revente e6t donc 
aussi un acte commercial de sa part. 

Ainsi, non -seulement, comme on l’a vu 
n. 17, l’achat d’une barrique de vin , pour la 
vendre , mais encore cette vente , est aete 
de commerce. Il en seroit de même de la 
vente de choses produites par le moyen de 
certains procédés ou d’une certaine industrie, 
avec des matières qui auroient été achetées 
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dans la vue de les vendre après les avoir tra- 
vaillées. 

• 2 1 . Il est une autre classe de ventes qui , 
par sa nature, doit être mise au rang des 
opérations commerciales , sans qu’on ait à 
rechercher si les choses vendues ont été ache- 
tées dans cette vue. 

Dès qu’une personne, ne fût -elle pas de 
profession commerciale , s’engage à fournir 
à quelqu’un , des denrées , marchandises , 
ou autres objets de cette nature , qu’elle ne 
désigne pas spécialement et limitativement 
çomme faisant partie des fruits de sa culture , 
il y a une sorte de présomption que cette 
personne ne recueille pas ces choses; qu’elle 
les Achètera ou les fera confectionner, et que 
son entreprise est un moyen de se procurer 
des profits industriels , soit dans la revente , 
soit dans la préparation, soit dans le trans- 
port de ces marchandises ; c’est ce qu’on ap- 
Com. 63a. pelle entreprise de fournitures. 

Les entreprises littéraires, connues sous le 
nom de souscriptions , appartiennent à ce genre 
d’opérations commerciales , lorsqu’elles sont 
faites par d’autres que par l’auteur de l’ou- 
vrage ainsi publié. 

Il n’est pas même nécessaire que les entre- 
prises de fournitures aient pour objet de trans- 
mettre la propriété des choses à ceux envers 
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qui l’engagement est pris. Elles peuvent n’a- 
voir d’autre but qu’une simple location; tels 
sont des magasins ou des établissemens dans 
lesquels les personnes qui veulent louer des 
décorations pour des fêtes ou amusemens , 
trouvent les meubles ou ornejnens qu’elles 
désirent. 

Ces entreprises de fournitures, en propriété 
ou pour l’usage, ne perdent point leur carac- 
tère commercial à l’égard des particuliers qui 
s’en chargent , lorsqu’elles ont pour objet un 
service public, ou que l’exercice en a lieu par 
l’effet de concessions et autorisations de l’au- 
torité publique ou municipale. On en a vu un 
exemple n. 16; telles sont encore les entre-, 
prises des pompes funèbres (i) , d’arrosage, 
éclairage d’une ville , etc. 

Il importe toutefois de remarquer qu’on ne 
rangeroit pas au nombre des entreprises de 
fournitures les actes des commis , facteurs ou 
semblables préposés qui achètent pour le 
compte et par ordre de leurs maîtres ; car ils 
n’achètent pas pour revendre à ceux - ci : ce 
sont les maîtres qui achètent par leur entre- 
mise, suivant des principes que nous dévelop- 
perons dans le titre VIII de la seconde partie. 

C’est ce qui peut servir à décider les con- 
testations assez fréquentes sur la. qualité des 


(i) Rejet, 9 janvier 1810. 
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engagemens pris par ceux qui font des achats 
pour le gouvernement. Si les acheteurs sont 
des préposés eommissionnés par lui ou par 
une administration qu’il ait créée , leurs achats 
ne sont point actes de commerce , car ils n’a- 
chètent point pour fournir ; c’est le gouver- 
nement qui achète par eux, et le gouverne- 
ment ft’est présumé acheter que pour ses 
besoins, comme nous l'avons vu n. 12 (1). 

Il n’en est pas de même si ces acheteurs se 
sont engagés envers le gouvernement à faire 
les fournitures pour des prix convenus : au 
lieu d’être agens , ils sont vraiment entrepre- 
neurs, puisqu'ils revendent au gouvernement 
,ce qu’ils ont acheté des particuliers ; et }a cir- 
constance qu’ils auraient été munis de com» 
missions, ou qu’ils seroient assujétis aux rè- 
glemens que l’administration impose à ses 
employés , ne changerait pas leur qualité (2). 

Section II. 

Des Opérations de change. 

22 . J/or*, l’argent, et même quelques mé- 


( 1 ) Cassation, i3 pluviôse an 8. — Cassation , $ mes- 
sidor an 11. — Régi, de juges, 21 brumaire an i 5 . 

(2) Régi- de juges, 22 frimaire an 9. — Régi, de juges , 
12 pluviôse an 10. — Rejet, 10 messidor an 12. — Régi, 
déjugés, 17 fructidor an 1 •f. 
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taux moins précieux , sont devenus, à mesure 
des progrès du commerce, une mesure com- 
mune de toutes les valeurs. Pour éviter la 
lenteur et l’embarras des vérifications de poids 
ou de qualité, les gouvernemens ont fait fa- 
briquer ces métaux en portions plus ou moins 
considérables, marquées d’une empreinte par- 
ticulière , et dont ils attestent la valeur; c’est , 
comme nous l’avons vu n. g, ce qu’on ap- 
pelle monnoies. 

Les fabrications de ces pièces de métal 
ayant été combinées de manière qu’il s’en 
trouve qui équivalent seules à la valeur de 
plusieurs autres , on éprouve fréquemment le 
besoin de faire des échanges. 

Il arrive assez souvent aussi que le frotte- 
ment ou tous autres accidens auxquels ces 
pièces sont exposées* dans la circulation, en 
altère la forme ou en diminue le poids , de 
manière qu’elles cessent d’être admissibles. 
La nécessité de les changer se fait encore 
sentir. 

Ces deux espèces d’échanges , qui ont lieu 
entre la monnoie d’un même pays , et même 
entre le numéraire métallique et le papier- 
monnoie , ne peuvent être l’occasion d’un 
trafic, qu’autant que les lois ne s’y opposent 
pas. On donne aux opérations qui viennent 
d’être indiquées le nom de change local ou 
manuel y à ceux qui s’y livrent, le nom de chan- 
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geurs ; et à leurs établissemens, le nom fie 
bureaux de change . 

2 3. Les besoins du commerce ont intro- 
duit une autre espèce de change bien plus 
importante. Il arrive souvent que des débi- 
teurs , pour éviter les frais et les risques du 
transport des monnoies , cherchent à acqué- 
rir des créances payables dans les lieux où 
ils ont à faire leurs paiemens , pour n’être 
pas obligés à des envois de fonds. De là est né 
ce qu’on nomme opérations de change. 

Cette négociation peut se réaliser de deux 
manières : ï” directement, si celui qui contracte 
l’engagement de faire trouver une somme 
dans un lieu autre que son domicile , s’oblige 
à effectuer lui - même ce paiement ; c’est ce 
qu’on nomme change personnel , qui s’opère 
par le moyen d’un engagement direct de ce- 
lui qui promet de payer une sornnle “conve- 
nue dans le lieu qu’il désigne; l’écrit s’appelle 
ordinairement , billet : 2 ° par l’entremise d’uii 
tiers, à qui celui qui veut faire trouver la 
somme dans un lieu , mande de la payer à 
la personne qu’il lui indique ; l’écrit s’appelle 
lettre de change. 

24. Des titres de cette espèce n’auroient 
qu’une utilité extrêmement bornée , si , à l'é- 
chéance, ceux au profit desquels ils sont sous- 
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crits,étoient obligés de se présenter eux-mêmes 
au lieu où la somme est payable ; s’ils ne pou- 
voient, ni transmettre leurs droits, ni char- 
ger un tiers de les représenter : et les trans- 
ports ou procurations admis dans le droit 
civil occasioneroient des formalités ou des 
lenteurs peu compatibles avec la célérité 
qu’exigent des opérations commerciales. 

... Ces titres sont donc rédigés payables , 
non- seulement à la personne dénommée, 
mais encore à celui à qui elle déclareroit 
qu’elle entend qu’on paie. A cette fin , celui à 
qui le billet ou la lettre donne ainsi la faculté 
de disposer de la somme y énoncée, fait la 
simple déclaration qu’il cède ses droits à telle 
personne , ou qu’il charge telle personne d’en 
recevoir le montant en son nom; cette ces- 
sion, ou ce mandat est écrit au dos du titre , 
et par cette raison on le nomme endossement. 

25. En style de commerce, celui qui crée 
une lettre de change, se nomme, tireur , et 
celui au profit de qui elle est créée , se nomme, 
preneur : la personne que le tireur charge de 
payer à l’échéance la somme indiquée,- se 
nomme , tiré ; lorsqu’elle s’est engagée à la 
payer, elle se nomme, accepteur , et les valeurs 
-qui sont entre ses mains pour servir au paie- 
ment , provision : celui qui , par un ordre écrit 
au dos de l’effet, donne à quelqu’un le droit 
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d’en exiger le paiement , se noînme , en- 
dosseur. i 

Si la négociation a lieu par le moyen d’un 
billet, on appelle cet effet, billet à ordre . Celui 
qui contracte l’engagement de le payer, se 
nomme, souscripteur ; celui au profit de qui 
il est souscrit, bénéficiaire : les autres dénomi- 
nations ont lieu comme pour la lettre de 
change. Le billet peut aussi ne point indiquer 
le nom du bénéficiaire , et annoncer Seule- 
ment qu’il sera payable ati porteur. Dans ce 
cas, la détention suffit pour en faire présumer 
Com. 35. la propriété , et la transmission s’en opère 
par la simple remise. 

' ' . - /• i . . . 

2 6 . Si, au moment où il y a des sommes à 
fai#e payer, par exemple de Paris dans Mar- 
seille il se trouvoit à Marseille une quan- 
tité égale de sommes à faire payer dans Paris, 
et si tous les créanciers et débiteurs pouvoient 
se rencontrer et s’accorder pour se faire les 
cessions convenables , tout seroit compensé 
par des transports réciproques, sans autres 
frais que ceux qu’entraînent la confection des 
actes , la correspondance et le salaire des in- 
termédiaires employés h préparer et à consom- 
mer ces négociations. 

Mais il arrive souvent qu’il y a plus de fonds 
h faire passer dans une ville, qu ? on n’a besoin 
d’en retirer. D’autres fois il se trouve que les 
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communications avec une ville sont plus dif- 
ficiles qu’avec une autre.- 
Les contractans envisagent les chances de 
gain ou de perle qu’ils peuvent espérer , 
craindre ou éviter, l’un en s’obligeant à faire 
payer, l’autre en stipulant qu’on lui fera tou- 
cher une somme dans un lieu. Comme il y a 
du danger à faire voilurer de l’argent, qu’il 
y en a aussi quelquefois à se contenter d’une 
créance qui peut n’être pas payée avec exac- 
titude, il en résulte une balance par suite de 
laquelle l’un paie ordinairement à l’autre un 
profit semblable au retour , dans l’échange 
de deux choses de valeur inégale. 

Ce profit qui, comme on le voit, n’a rien 
de commun avec l’intérêt de l’argent ; se 
nomme, prix du change, ou tout simplement 
change. Il prend naturellement un taux uni- 
forme dans tous les traités de ce genre qui se 
font à la même époque et pour les mêmes 
villes; c’est ce qu’on nomme , cours du change. 
Il est constaté de la manière que nous indi- 
querons par la suite , et peut servir à régler 
les contractans lorsqu’ils n’ont rien stipulé ; 
mais il offre seulement, dans les autres cas , 
un guide à la conscience , plutôt qu’un 
moyen dont les tribunaux aient droit de faire 
usage pour réduire des stipulations qui leur 
sembleroient exorbitantes. 

On dit que le change est au pair entre deux 

1 17 
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villes, quand, par exemple, on donne dans 
l’une ioo fr. , pour recevoir 100 fr. dans l’autre ; 
que le change est pour telle ville , quand les 
lettres payables dans cette ville gagnent un 
prix de change ; qu’il est contre elle, quand on 
offre une lettre payable dans cette ville, pour 
une somme au-dessous de celle que la lettre 
donnera droit de recevoir. 

Les opérations dont nous venons de parler 
se compliquent davantage, quand celui qui 
veut se procurer des lettres de change ou des 
billets sur une place, ne peut le faire directe- 
ment, et se trouve forcé de négocier par l’en- 
tremise d’un troisième. On est alors obligé 
de combiner les divers élémens du change de 
ces places, les unes à l’égard des autres : cette 
combinaison se nomme arbitrage; elle se fait 
par une opération arithmétique qu’on nomme 
réglé composée , dans laquelle on prend, pour 
termes, chacun des cours des places entre les- 
quelles il s’agit d'établir une comparaison. 

27. Nous avons, jusqu’à présent, supposé 
que les trois espèces d’opérations de change , 
dont nous venons de parler, s’appliquoient 
à la monnoie d’un seul et même état. Il n’en 
peut être absolument de même lorsqu’il s’agit 
de monnoies étrangères. 

Toutes les monnoies ont deux sortes de 
valeurs : l’une, réelle et intrinsèque j l’autre, 


Digitized by Google 



Des Opérations île Change. 2;i<) 

Arbitraire et nominale. La valeur intrinsèque 
est déterminée par le poids et par le titre de 
la matière dont la pièce est composée ; la 
valeur arbitraire est fixée par la loi , dans 
chaque pays. Mais dès qu’une pièce de mon- 
noie est transportée hors du pays dont elle 
est monnoie légale, elle perd sa valeur no- 
minale, et, ne conservant que sa valeur in- 
trinsèque , n’est plus considérée que comme 
simple métal. Ainsi, deux pièces de monnoie, 
ayant le même titre et le même poids , quoi- 
que frappées au coin de deax états différons , 
seroient intrinsèquement de la même valeur 
Si elles étoient au même titre, mais de poids 
inégaux , la différence de leur valeur seroit 
uniquement en raison du poids ; si , leur poids 
étant égal , le titre n’étoit pas le même , la dif- 
férence seroit en raison du titre , c’est-à-dire 
en raison de la quantité d’or ou d’argient fin 
qu’elles cônliendroient sous un poids sem- 
blable ; enfin , s’il y avoit, tout à la fois, inéga- 
lité de poids et de titre , la différence de la 
valeur intrinsèque de ces deux pièces seroit 
en raison composée de leur poids et de leur 
litre. Il ne s’agit, par conséquent, pour déter- 
miner au juste ce rapport, que d’adopter une 
mesure commune au poids et au titre de ces 
monnoies ; et cette opération fixe le nombre 
des parties de l’une des deux pièces qui équi- 
vaut précisément à l’autre. 
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Mais cetlc égalité peut être rompue par les 
circonstances : la valeur intrinsèque d’une 
chose , et surtout d’un métal qu’on veut échan- 
ger contre un autre, n’en fait pas toujours le 
prix; c’est souvent son abondanceou sarareté: 
d’autres fois c’est le besoin que plusieurs per- 
sonnes peuvent en avoir au même moment. 
11 en résulte nécessairement une espèce de 
change local, du même genre que celui qui a 
été indiqué n. 22 . 

Alors, aussi, lorsqu’il s’agit de négociations 
de place sur place, quoiqu’au fond, le change 
soit le même quant à sa nature et à ses effets, 
cependant, pour juger de son état entre deux 
villes soumises à des souveraihetésdifférentes, 
la différence des monnoies exige une opéra- 
tion préalable qui consiste à les réduire cha- 
cune à une valeur commune, dans la fixation 
de laquelle on fait abstraction de celle que 
leur attribue le gouvernement qui les a fa- 
briquées. 

Ainsi, en principe déduit delà nature des 
choses, le change entre deux villes soumises 
au même gouvernement, ne se base que sur 
la considération du plus ou moins de frais et 
de risques dans les transports, et de la plus 
ou moins grande étendue des besoins d’ar- 
gent d’une ville à l’égard de l’autre ; le change 
entre deux villes soumises à des gouverne- 
mens différons, se base, indépendamment 
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de ces considérations qui n’en subsistent 
pas moins, sur la comparaison de la valeur 
intrinsèque des monnoies, abstraction faite 
de leur valeur nominale, que les sujets du 
même gouvernement sont seuls obligés de 
respecter. 

Dans l’une et l’autre hypothèse, ces bases 
sont modifiées encore à l’infini par un grand 
nombre de circonstances accessoires : l’état 
plus ou moins florissant du commerce dans 
une ville peut faire espérer ou craindre plus 
ou moins d’exactitude dans les paiemens : la 
situation financière du gouvernement peut 
donner lieu de prévoir des mutations .moné- 
taires plus ou moins favorables. Si, dans la ville 
où la lettre de change est payable, on est dans 
l’usage d’obliger le porteur à accepter en paie- 
ment une certaine quantité de monnoie de 
cuivre ou de billon évaluée au-dessus de sa 
valeur intrinsèque; si la lettre, avant d’être 
acquittée, est assujettie à un droit de timbre 
ou à des formalités qui rendent le paiement 
plus coûteux et plus difficile : toutes ces consi- 
dérations influent nécessairement sur le prix 
du change, et sont comprises dans l’état du 
cours entre les deux villes. 

Aces considérations, que nous pouvons 
appeler locales , s’en joignent d’autres, acces- 
soires et même étrangères à la nature du 
change, telle que l’opinion de la solvabilité 
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de celui qui doit payer, ou de la bonne foi 
tle celui qui prétend avoir sur lui une créance 
ou un crédit qui l’autorise à tirer la lettre. L’in- 
lervalle du temps entre le jour où le prix de 
la lettre est payé au vendeur, et celui où elle 
doit être acquittée , 'influe encore : si celte 
lettre n’est payable qu’à un certain terme , 
l’acheteur obtient, selon le délai à courir, et 
le taux de l’intérêt de l’argent dans la place où 
la lettre doit être acquittée, une diminution 
qu’on nomme escompte. 

28. Les négociations dont nous venons de 
parler , qui n’avoient d’abord été inventées 
que pour éviter les inconvéniens et diminuer 
les frais du transport de la monnoie, sont 
devenues bientôt un moyen de suppléer, par 
le crédit , à la rareté ou à l’insuffisance des 
capitaux. On ne s’est pas borné à l’idée 
d’échanger une somme ou valeur comptée 
nu fournie présentement, contre une somme 
actuellement existante dans un autre lieu. L’ex- 
trême confiance que commande le commerce, 
et le grand intérêt qu’ont les commerçansà se 
montrer exacts et fidèles dans leurs engage- 
niens, ont fait considérer la promesse de 
payer dans un lieu , à une certaine époque , 
comme une véritable créance sur ce lieu : par 
ce moyen les ressources du commerce ont élu - 
infiniment accrnés ; celui qui, avec peu de 
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fonds , se tient en mesure d’exécuter les enga- 
gemens futurs qu’il a contractés, peut mettre 
en émission des promesses infiniment supé- 
rieures à sa fortune, et multiplier ainsi les 
moyens de solder ses achats. 

Des opérations de cette espèce étant tou- 
jours fondées sur un intérêt ou l’espoir d’un 
profit, ont du par ce motif être classées parmi 
les actes de commerce. 

Section III. 

Des Opérations de Banque. 

29. Toutes les négociations dont la section 
précédente offre les élémens et le tableau , 
exigent des recherches multipliées, et suppo- 
sent une connoissance habituelle des chances 
favorables ou défavorables que les circons- 
tances amènent. Le soin de les prévoir est 
devenu une branche d’industrie, qui consiste 
à étudier le6 ressources ou les besoins des 
différentes places; à calculer les chances qui 
peuvent en résulter, chances qui sont d’au- 
tant plus compliquées, que l’inégalité des va» 
leurs intrinsèques et des valeurs nominales 
des monnoies , se joignant à la plus ou moins 
grande abondance, au plus ou moins d’éten- 
due des besoins, il y a plus de difficulté à. 
connoître l’avantage ou le danger des spécu- 
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lations. On donne h ceux qui s’y livrent le 
nom de banquiers. Leur profession consiste à 
vendre ou acheter, dans une place, la faculté 
de disposer de sommes d’argent payables 
dans d’autres. 

Les opérations de banque se font de plu- 
sieurs manières : i° par spéculation , lorsque , 
dans l’espérance de quelque profit, on vend 
ou on arhète, dans une place, des créances 
ou de la monnoie payables dans une autre ; 
a° par commission, soit lorsqu’on reçoit de 
la monnoie ou des titres de créances com- 
merciales dont le montant doit servir à payer 
les engagemens que l’auteur de cet envoi a sous- 
crits , soit lorsqu’on s’oblige à payer ou qu’on 
paie des lettres de change tirées par un cor- 
respondant qui n’en a pas d’avance fourni 
la valeur, et à qui, en termes de commerce, 
on ouvre un crédit . 

On nomme traites , les lettres de change 
qu’un banquier tire sur son correspondant, 
et que ce dernier est chargé d’acquitter ; et 
remises , celles qu’il envoie à/son correspon- 
dant, pour que celui-ci en fasse le recouvre- 
ment , ce qui s’appelle encaisser. 

3o. Mais il est un genre d’opérations de 
banque bien plus important , par ses rapports 
avec le crédit public et les grands intérêts du 
commerce intérieur ou extérieur des états. 
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Dans la vue de remédier à l’inconvénient 
de la valeur incertaine des monnoies diverses 
qui peuvent abonder dans un pays, ou pour 
faciliter les paiemens en évitant les frais de 
transport des monnoies, ou enfin pour mul- 
tiplier ce moyen de circulation , un ban- 
quier reçoit en dépôt des sommes pour le 
montant desquelles il donne , sur les livres de 
sa banque, une inscription de créance, que 
le déposant pourra céder, par des voies ex- 
trêmement simples et économiques, à un autre 
qui aura le même droit; ou bien il émet des 
billets, qu’il s’oblige à convertir en monnoie 
à la première réquisition du porteur, sans dé- 
lai ni condition. Les banques de la première 
espèce se nomment banques à viremens ; celles 
de la seconde , banques à billets. 

5 1 . Lorsque la confiance dans une banque 
à billets est bien établie, les porteurs ne se 
pressent point d’en demander le rembourse- 
ment, parce que chacun, sûr de réaliser sa 
créance à tout instant et sans retard, prend 
les obligations du banquier pour de la vé- 
ritable monnoie. Ce dernier qui ne donne 
point d'indemnité aux porteurs de billets , 
pour l’usage qu’ils lui laissent de leurs fonds, 
parce que rien ne les y oblige , et qui sait , 
par expérience, que tous ne viendront pas 
au même jour et au même moment les retirer, 
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met en circulation une quantité supérieure 
à ce qu’il faudroit pour effectuer les rembour- 
semens. 

La confiance , qui fait qu’on ne vient point 
demander au banquier le remboursement de 
ses obligations , couvre et balance la non 
exigibilité des sommes qu’jl a prêtées. Mais , 
comme il ne l’a fait quemoyennantun profit, 
conmj sous le nom çV intérêt ou escompte , tan- 
dis qu’il ne donne aucune indemnité aux 
porteurs de billets qui ne viennent pas lui 
demander leur remboursement, il en résulte 
un bénéfice réel en sa faveur qui constitue 
les profits delà banque. 

Il arrive plus rarement que, dans lés ban- 
ques à viremens , les chefs ou directeurs aient 
le droit d’extraire ainsi, pour les mettre en 
circulation , une partie du dépôt qui a été 
fait par ceux qui , les premiers , ont été ins- 
crits sur les livres. La manière dont ces espèces 
de banques sont formées, et leur objet, s’y 
opposent presque toujours. Cependant il ne 
scroit pas contre la nature des choses que les 
statuts le permissent. 

Dans l’un et l’autre cas, la monnoie extraite 
du dépôt, ou la portion de billets excédant le 
gage, sont représentées, soit par des créan- 
ces ou marchandises données en nantisse- 
ment, soit par les obligations à terme de ceux 
qui ont emprunté. 
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Il est rare que les banques à viremens soient 
formées par d’autres que par le gouvernement 
lui-même. Les banques à billets sont plus sou- 
vent des objets de spéculations individuelles. 

Mais, dans les pays bien administrés, de 
telles entreprises ne se font qu’avec la per- 
mission du gouvernement. C’est ce qui est 
ordonné par la loi du 14 avril i8o3 (24 ger- 
minal an il), qui accorde à l’établissement 
nommé Banque de France, le droit exclusif 
d’émettre des billets de circulation, dont les 
contrefacteurs sont assimilés à ceux de la Pén. i3j). 
monnoie nationale. La loi du 22 avril 1806 
a confirmé cet établissement , et ses statuts 
ont été définitivement arrêtés par un acte du 
gouvernement du 16 janvier 1808. Tel est le 
motif qui fait donner à ces espèces de banques 
le nom de banques publiques, quoique, souvent, 
elles n’appartiennent point à l’état. 

Il est inutile d’entrer dans les motifs qui ont 
porté le législateur à les placer parmi les actes Com. 63 a, 
de commerce. L’évidence dispense du rai- 
sonnement. Peu importe que les opérations 
de ces banques aient pour objet de prêter 
par hypothèque sur des biens - fonds , ou 
même d’en devenir acquéreurs avec pactes 
de réméré (1); leur objet ne change pas , et le 


(1) Rejet, 21 mors 1808. 
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caractère de leurs opérations n’est pas moins 
commercial. 

On pourrait, sous certains rapports , mettre 
au rang des banques publiques et considérer 
comme établissemens commerciaux, les mai- 
sons de prêts sur nantissement , tenues par 
des particuliers , si le gouvernement , ainsi 
que la loi du 6 février 1804 (f6 pluviôse an 12) 
lui en donne le droit, jugeoit à propos de les 
autoriser; cette circonstance ne change rien 
à la nature de l’opération. 

Section IV. 

Des Louages de choses qui sont actes de commerce. 

• * 

Ô 2 . Nous avons vu comment et pourquoi 
les achats de choses destinées à être reven- 
dues ou même louées, étoient par eux-mêmes 
des actes de commerce. 

On peut aussi , dans la vue de faire un. pro- 
fit, prendre à loyer des choses mobiliaires , 
pour en sous-louer l’usage; et, à cet égard, 
les motifs sont les mêmes, pour que la con- 
vention par laquelle on prend ces choses à 
loyer, et celle par laquelle on ferait l’entre- 
prise de les sous-louer, soient mises au rang 
des actes de commerce. 

Les contrats maritimes nous en offriront 
un exemple dans les louages de navires. Le 
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commerce de terre en fournit également , et 
1 on doit dire en général que toutes les choses 
qui peuvent être achetées dans la vue d’en 
louer l’usage , peuvent être louées dans la vue 
de les sous-louer. 

Le plus souvent il arrive que la sous-loca- 
tion des objets qu’on a loués se fait implici- 
tement avec le louage de soins ou travaux ; 
par exemple , lorsqu’un voiturier qui n’a pas 
de chevaux en propriété, entreprend des trans- 
ports avec des chevaux, voitures ou autres 
semblables objets qu’il prend à loyer. 

Tout ce que nous avons dit dans les sec- 
tions première et seconde recevroit son ap- 
plication aux choses ainsi louées et sous- 
louées, sans autres modifications que celles 
qui peuvent naître de la différence entre le 
contrat de vente et celui de louage. 

Section V. 

Des louages des personnes qui sont déclarés ou 
réputés actes de commerce. 

* • 

53. Si l’on suit avec exactitude les règles 
d’analogie, on peut, d’après les principes 
expliqués n. 1 1 , hésiter à considérer comme 
négociations commerciales, les conventions 
par lesquelles une personne loue ses services 
à une autre. Aussi, ce n’est pas la nature des 
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choses qui a conduit à les ranger dans cette 
classe. On a pensé que le commerce se com- 
posant d’échanges et de conventions intéres- 
sés, toute prestation de soins, de surveil- 
lance, de ce que , dans la vie civile, on nom- 
meroit bons offices fé toit, dans son application 
au commerce, un louage que la volonté du 
législateur pouvoit assimiler aux actes de com- 
merce; et dans le titre III, nous aurons occa- 
sion d’indiquer la différence qui en résulte. 

Ces louages sont assez souvent mêlés , dans 
une plus grande proportion , avec le mandat. 
Mais ce mélange n’étant' qu’accidentel, le ca- 
ractère primitif de l’un et de l’autre contrat 
subsiste ; et c’est en s’attachant à les recon- 
noître, que, dans un grand nombre de cir- 
constances, on peut résoudre des difficultés 

ou déterminer les effets et les suites des en- 

v 

gagemens.. 

Les actes que nous allons faire connoître 
dans cette section peuvent être divisés en 
dix classes: i® les conventions d’apprentis- 
sage ; 2° les entreprises de manufacture et 
travaux ; 3° les engagemens respectifs des ou- 
vriers et des chefs de manufactures, fabriques 
ou ateliers ; 4° les engagemens réciproques 
des commerçans et de leurs commis, facteurs 
ou serviteurs; 5® les entreprises de transports; 
6° les louages de soins par procuration , pré- 
position ou commission ; 7® les opérations de 
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courtage ; 8° les agences et bureaux d’affaires; 
9" les établissemens de ventes à l’encan ; io° les 
établissemens de spectacles publics. 

Ce sera l’objet d’autant de paragraphes. 


§ 1 ". 


Des Conventions d‘ Apprentissage. 


54 . On nomme convention d 1 apprentissage, 
le contrat qui intervient entre celui qui prend 
l’engagement d’enseigner à une personne les 
principes d’un art, et cette personne, ou celles 
qui, lorsqu’elle est mineure, sont chargées 
de son éducation. 

Il n’existe point encore de loi générale qui 
exige l’apprentissage pour l’exercice des pro- 
fessions industrielles, ou du commerce. Quel- 
ques règlemens , particuliers à certaines pro- 
fessions, ont seuls établi cette obligation, et 
nous les indiquerons dans le chapitre second 
du titre IV de cette partie; mais, dans les 
autres cas, la nature des choses donne sou- 
vent lieu au contrat d’apprentissage. Les 
articles g et io-de la loi du 12 avril i 8 o 3 
( 22 germinal an 1 1 ) , contiennent à cet égard 
des règles que nous développerons dans la 
seconde partie. 

Les rapports immédiats de ces conventions 
avec le commerce , lorsqu’elles ont pour objet 
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l'exercice de professions commerciales , doi- 
vent naturellement les faire considérer comme 
actes de commerce de la part de celui qui 
s’oblige à instruire un apprenti. 

§• 1 1 . 

Des Entreprises de Manufactures et Travaux. 

o 5 . Il existe dans le commerce deux genres 
de négociations auxquelles le nom d'entre- 
prises de manufactures peut s’appliquer. 

On peut, en premier lieu, donner cette 
qualification à la convention par laquelle 
l’une des parties s’engage à exécuter l’ou- 
vrage qui lui est commandé par l’autre , avec 
une matière fournie, moyennant une rétri- 
bution stipulée, et qui, à défaut de conven- 
tion , doit être déterminée par experts. La con- 
dition que la matière Soit fournie par celui 
envers qui l’entrepreneur s’engage, est essen- 
tielle; autrement, le contrat seroit une vente 
de matières travaillées, dont nous avons parlé 
n. 17. Cependant, si l’entrepreneur ne fournit 
que des choses accessoires, ou d’un prix ex- 
trêmement inférieur à son travail, cette cir- 
constance ne change pas la nature de la con- 
vention. 

Par suite de ce que nous avons dit n. 
i 5 , il convient d’appliquer ici la distinc- 
tion connue entre les arts mécanit/ues et les 
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arts libéraux. Les arts mécaniques sont ceux 
dans lesquels on travaille plus des mains que 
de l’esprit ; on les appelle métiers , et ceux qui 
s’y livrent portent assez généralement 1# nom 
A' artisans. On appelle arts libéraux , ceux 
qui ont pour objet unique , ou du moins 
principal, des travaux d’esprit; et ceux qui 
s’y livrent reçoivent le nom d 'artistes. Ce peu 
de mots suffit pour montrer comment un 
engagement de faire certains ouvrages indus- 
triels peut être , ou non , considéré comme 
acte de commerce. 

Il ne faut pas perdre de vue également ce 
que nous avons dit n. i4et i5. Ainsi, le meu- 
nier qui reçoit du blé pour le convertir en fa- 
rine, ne feroit pas un acte réputé commer- 
cial s’il ne se livroit à aucune autre négocia- 
tion qui constitueroit un trafic , tel que seroit 
un achat de blé qu’il revendroit converti en 
farine, ou même telle que seroit la vente, par 
commission ou courtage, de farines produites 
par le blé que les propriétaires auEoient 
amené à son moulin ( 1 ), On ne pourrort 
au contraire refuser de réputer commerr 
ciale l’opération d’un entrepreneur de fila- 
ture 'qui converliroit en fils la laine ou» le 
coton qu’on lui confieroit dan% cette vue. 


(1) Rejcl, 26 novembre 1822. 

1 . 18 
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On donne, en second lieu, la qualifie»* 
tion d’entreprise de manufacture , a l’acte 
d’une personne ou de plusieurs associés qui 
réunissent , dans un lieu nommé manu- 
facture , fabrique ou atelier, des individus 
dont le travail T joint quelquefois à l’emploi 
de certains procédés, change en substances 
ou en formes nouvelles, élabore ou perfec- 
tionne certaines matières; ou de celui qui* 
dans la même intention , fait exécuter les tra- 
vaux qui lui sont confiés, par des ouvriers tra- 
vaillant dans leur domicile. 

Ces personnes ont évidemment, comme 
on l’a vu n. 20, pour but de retirer un bé- 
néfice des fonds qu’elles avancent pour le 
salaire des ouvriers et l’achat des matières 
premières. Si , dans la rigueur et la subtilité 
du droit, on peut dire que le travail, l’indus- 
trie d’un homme ne pouvant devenir la pro- 
priété d’un autre, ne sont pas susceptibles 
d’êlrexla matière d’un trafic, il est cependant 
impossible de ne pas voir, dans celui qui sa- 
larie le* travaux ou l’industrie de plusieurs 
personnes, pour en tirer un profit quelconque* 
un spéculateur qui sous-loue en quelque sorte 
cè qui lui a été loué , qui en fait un véritable 
trafic et une spéculation. 

Il s’en suit que, dans bien des cas, on 
doit considérer les faits avec une grande at- 
tention. Sans doute celui qui ayant obtenu , 
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conformément h ce qui sera dit dans la suite, 
un brevet d’invention pour quelque décou- 
verte ou procédé , fabriqueroit , dans son 
domicile, les objets qui en sont le produit, 
feroit une véritable entreprise de manufac- 
ture ; mais celui qui , s’occupant d’essais pour 
arriver à quelque découverte dont il n’a pas 
encore obtenu le brevet , achèteroit des ma- 
tières, emploieroit des ouvriers pour fabri- 
quer et travailler, sous ses yeux, les machi- 
nes ou instrumens qu’il invente et qu’il s’oc- 1 
cupe à perfectionner avant d’en faire l’em- 
ploi, ne seroit point considéré comme entre- 
preneur. 

56. Les entreprises de travaux diffèrent des 
entreprises de manufactures , en ce qu’ils 
ont pour objet la confection d’ouvrages qui 
s’exécutent sur des immeubles, telles que des 
constructions de ponts, de canaux, d’aqué- 
ducs, de routes , des desséchemens de marais, 
ou des exploitations de mines. Ce que nous 
avons dit n. 8 et 1 1 , pourroit faire naître 
quelque doute sur la question de savoir si 
ces espèces d’entreprises doivent être consi- 
dérées comme actes de commerce. 

Sans doute les marchés pour construire des 
ponts, des routes, etc., pour les réparer, ne 
sont point, de la part du gouvernement ou 
des communes , des actes de commerce ; ce 
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sont des moyens d’accroître, par accession, 
ou d'entretenir, par réparation, des objets 
de nature immobiliaire. Sans doute il en est 
de rnêmc des marchés qu’un propriétaire fait 
avec un entrepreneur pour semer ou planter 
des terres en bois , pour défricher des landes, 
pour dessécher un marais, ou pour exploiter 
une mine dont il auroit obtenu la concession 
du gouvernement, de la manière prévue par 
les lois des 16 septembre 1807, 8 mars et 

avril 1810. 

11 y a plus ; si le gouvernement, l’adminis- 
tration locale , le propriétaire ou concession- 
naire, voulaient exécuter eux-mêmes leur 
entreprise à l’aide d’ouvriers à la tâche ou à 
la journée, employés et payés directement, 
ni les locations d’ouvriers, ni les achats de 
matériaux et outils, ni aucune des opérations 
accessoires , ne seraient actes de commerce. 

Mais si, au lieu de se livrer à cette exploi- 
tation directe, ils font marché avec un entre- 
preneur, qui se charge, moyennant un prix , 
ou même moyennant une part dans les pro- 
fits et résultats de l’entreprise , de faire exé- 
cuter tout ce qu’il faut en ouvrages et fourni- 
tures, pour opérer et atteindre le but pro- 
posé, ce marché est, de la part de l’entre- 
preneur, une véritable spéculation.,'" 

L’opération de cet entrepreneur diffère es- 
sentiellement d’une industrie purement agri- 
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cole, telle qu’est celle d’un laboureur qui 
s'engagerait, envers un propriétaire, à don- 
ner, par lui ou par des hommes à gages, 
les diverses façons que la culture de la terre 
exige chaque année. Ce à quoi il s’oblige 
consiste dans le service d’une multitude d’a- 
nimaux et d’instrumens de transports, dans 
l’achat ou peut-être la fabrication, pour di- 
minuer les frais d’achat, d’une quantité con- 
sidérable de matières et de matériaux, en un 
mot, dans la combinaison d’entreprises de 
fournitures de tout genre ; non pas en ce sens 
que celui qui exécute son marché par l’emploi 
de ces moyens se rende entrepreneur de four- 
nitures envers d’aqtres, mais en ce sens qu'il 
fait, avec tous ceux qui l’aident, des mar- 
chés par lesquels ils entreprennent d’exécuter, 
à sa décharge, tout ou partie des travaux 
qu’il a lui-même promis, et de lui faire les 
fournitures dont il a besoin pour atteindre 
ce but (i)i 

On voit, par ce que nous venons de dire, 
à combien plus forte raison des entreprises 
de balayage des rues d’une ville , de curage 
ou entretien de canaux, égouts, etc., peu- 
vent être assimilés aux actes de commerce. 


(1) Rejet, 23 août 182Q, 
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§ ni. 

Des Engagement respectifs des ouvriers et des chefs de 
manufactures , fabriques ou ateliers. 


57. D’après ce que nous avons dit n. 33 
et 35 , on ne peut considérer comme acte de 
sa nature commercial , ni appeler entreprise 
de manufacture , le simple louage de travail 
ou d’adresse qu’un ouvrier fait au fabriquant 
ou au chef d’atelier chez qui il travaille. Cet 
ouvrier, tout en coopérant à la spéculation 
de l’entrepreneur de manufacture, n’est pas, 
à proprement parler, lui-même un entrepre- 
neur j non-seulement il opère sur les maté- 
riaux d’autrui , en ne donnant que le travail 
de ses bras , mais il n’a pas même d’établis- 
sement indépendant où il exerce ainsi son 
industrie. 

Cependant les lois des 12 avril i 8 o 3 et 18 
mars 1806, ainsi que les règlemens subsé- 
quens, ont, par des raisons particulières, at- 
tribué à la juridiction commerciale la con- 
noissance des contestations relatives aux en- 
gagemens respectifs des entrepreneurs et des 
ouvriers employés dans les manufactures, fa- 
briques et ateliers destinés à produire des 
choses qui entrent dans le commerce. Nous 
avons cru convenable de les indiquer ici, alin 
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de réunir l’ensemble de ce qui est v de la com- 
pétence des tribunaux de commerce. -i 


JJts Engage nus nu réciproques des commerçant et de leurs 
commis , facteurs ou serviteurs. 

ô8. Les çommerçans dont les affaires ont 
quelque étendue , éprouvent le besoin de con- 
fier certaines opérations actives de surveil- 
lance ou de cabinet, à des préposés dont les 
noms varient, quelquefois selon, le genre de 
la préposition , quelquefois suivant l’usage 
des lieux. 

On donne assez généralement le nom de 
facteur «à celui qui a rei^u d’un manufacturier 
ou autre propriétaire d’un établissement com- 
mercial, l’autorisation de le remplacer. Le 
z nom de commis désigne plus particulièrement 
ceux qui n’ont qu’une portion de travail et 
une confiance plus limitée , dans une maison 
ou un établissement que le maître dirige ha- 
bituellement seul. Par le mot serviteurs , on 
entend les personnes à gages, préposées à 
une certaine espèce de service commercial, 
plus corporel qu’intellectuel. 

Il importe peu que ces commis ou autres 
serviteurs soient, ou non, commensaux de ce- 
lui pour qui ils travaillent, que leur occupa- 
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tio'h soit intérieure ou extérieure. Il suffit, pour 
ne pas les confondre avec les commission- 
naires et les courtiers , dont nous parlerons 
plus bas, de remarquer qu’ils sont exclusive- 
ment aux gages de ceux qui les emploient. 

Les engagemens entre les commerçans 
et leurs employés, sont des louages de ser- 
vices ; et , comme ils ont pour objet le trafic 
Com. 635 ou commerce , la connoissance des contes- 
tations qui en résultent est attribuée à la ju- 
ridiction commerciale (x), sans qu’on puisse 
dire , comme nous l’avons fait remarquer 
n. 33 et 35, que, par leur nature, ils soient, 
à proprement parler, des actes de commerce, 

§- v. 

Des Entreprises de transporte. 

59 . On ne doit point entendre par entrepris* 
Co«i. 63 a. de transports rangée dans la classe des actes de 
commerce, tout engagement de transporter, 
d’un lieu dans un autre, des personnes ou 
des objets quelconques ; mais seulement ce 
qu’on fait ainsi par spéculation et trafic. Ainsi 
le cultivateur qui , après avoir conduit ses 
grains ou denrées à la ville, en ramènerait 
des marchandises pour le compte d’autrui, 


(1) Cassation, 11 vendémiaire an 10. 
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moyennant une rétribution , ne feroit pas un 
acte de commerce. Il en seroit de même de 
celui qui , habitué à employer ses chevaux et 
voitures à son propre service, enloueroit oc- 
casionellement l’usage, en se chargeant de 
quelques transports. 

Les tribunaux seuls peuvent décider con- 
venablement, d’après les circonstances, quand 
il y a véritablement entreprise de transports, 
et par conséquent acte de commerce. Il suffit 
de remarquer que , d’après les principes ex- 
pliqués n. 21 , si le gouvernement avoit, par 
des motifs d’intérêt ou de sûreté dont il est 
seul juge, établi des moyens de transports, 
par terre ou par eau, dont il se seroit fait lui- 
même l’entrepreneur , ceux qu’il auroit pré- 
posés , sous quelque qualification que ce soit, 
à l’exercice d’une telle entreprise , ne pour- 
voient être considérés comme faisant acte de 
commerce. Ifous avons donné, n. 16 et 18, 
des exemples pris de l’administration des 
postes et du maître de poste aux chevaux, 
qui rendent cette distinction sensible. 

§. VI. 

Des Procurations , Prépositions et Commissions. 

4 o. Les négociations commerciales pou- 
vant être faites à de grandes distances, et une 
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foule d’autres causes ne permettant pas tou- 
jours qu’elles soient traitées directement par 
ceux qui y ont intérêt, il doit arriver souvènt 
qu’indépendamment de leurs 'préposés à qui 
ils peuvent confier la direction de quelques 
branches de leurs affaires , les commerçans 
soient obligés de recourir à des fondés de 
pouvoirs. 

Lorsque celui qui représente ainsi un autre 
fait connoître la personne pour qui il négocie, 
Com. çyt. et n’agit point en son nom propre, les règles 
du droit commun sur les procurations sont 
suffisantes. • < < ■ 

\ 

Mais le plus souvent , le fondé de pouvoir 
ne fait point connoître pour qui il agit , ni 
même qu’il agit pour un autre, et en cela , il y 
a de grands avantages : i°pour la célérité des 
opérations, qui seroit entravée par la néces- 
sité où se trouveroit celui qui traite avec un 
fondé de pouvoir de chercher des renseigne- 
mens sur la solvabilité du mandant; 2» pour 
le secret qui ne pourroit plus être gardé si le 
fondé de pouvoir étoit obligé de nommer 
celui qu’il représente. Il traite en son propre 
Com. 91. nom, et devient l’obligé direct de celui avec 
qui il contracte ; c’est ce qu’on appelle com- 
mission. Nous indiquerons dans le tit. VIII de 
la seconde partie la différence entre les pro- 
curations et les commissions ; mais elle ne 
présente aucun intérêt en ce qui concerne la 
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qualification à donner à ce genre de négocia- 
tions. 

Dans l’un et l’autre cas les soins ne sont 
jamais réputés donnés gratuitement j et ce- 
lui qui, pour échapper à une responsabilité 
plus rigoureuse , prétendroit n’avoir agi qu’of- 
ficieusement , seroit difficilement admis à invo- 
quer celte exception, ce qui en fait une sorte Com. 63a. 
de location commerciale. 

On peut faire sa profession d’agir par pro- 
curation ou commission, pour toutes sortes 
d’affaires et de personnes ; on peut en limiter 
l’exercice à certains genres d’opérations ; on 
peut même n’agir qu’occasionellement pour 
quelques correspondans , tout en faisant son 
occupation principale de négociations dont 
l’objet et la nature seroient difiérens. 

Ce qui distingue les fondés de pouvoirs ou 
commissionnaires, des préposés qui, dans 
certains cas aussi , peuvent être chargés de 
représenter ceux au service desquels ils sont 
engagés, c’est leur indépendance qui ne les 
constitue point en état de location de services 
et d’obligations continuels et en quelque 
sorte exclusifs pendant un temps donné, en- 
vers un seul commerçant, et qui, surtout, les 
laisse libres d’accepter simultanément la con- 
fiance de diverses personnes. 
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§. vn. 

Des Opération s de Courtage. 

4i. Le courtage est un genre de négocia- 
tion pour le compte d’autrui qui a pour carac- 
tère propre , de servir d’intermédiaire dans 
une négociation entre deux ou plusieurs per- 
sonnes dont les intérêts sont opposés. 

Celui qu’on nomme courtier reçoit les pro- 
positions de celui qui yeut vendre, acheter, 
assurer, etc.; il les transmet , soit à celui qui 
veut acheter, vendre , se faire assurer, etc. , 
soit à un autre courtier qui agit pour cette per- 
sonne; et lorsque le marché est conclu par 
cette entremise , les parties intéressées l’exé- 
cutent. 

Le courtage ne doit pas être confondu avec 
la commission , parce que le commissionnaire 
s’oblige à l’exécution de ce qu’il a promis 
pour son commettant , et que le courtier ne 
contracte point d’obligation personnelle de 
faire exécuter ou d’exécuter le marché dont il 
n’a été que l’entremetteur ; parce qu’en se- 
cond lieu , le commissionnaire n’est en gé- 
néral chargé que des ordres de son commet- 
tant; et si' les circonstances réunissent quel- 
quefois dans la même personne , la confiance 
de deux commettans qui ont des intérêts op- 
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posés , les règles que la délicatesse impose 
alors à celui qui est dans cette position prou- 
vent mieux encore la distinction que nous 
présentons; le courtier, au contraire, est né- 
cessairement intermédiaire. 

Il n’est point également possible de con- 
fondre le courtier avec le simple fondé de 
procuration ou le préposé ; car, s’ils ont cela 
de commun , qu’ils ne s'obligent point en leur 
nom propre , il y a toujours cette différence 
essentielle que le mandataire ou le préposé ne 
se borne pas à être intermédiaire pour por- 
ter et discuter des propositions, mais il achève 
et conclut l’affaire qui lui est confiée dans la 
mesure des pouvoirs qu’il a reçus. 

11 importe peu, pour déterminer la nature 
commerciale des opérations de courtage , que Com. 633 
la faculté de s’y livrer soit restreinte h cer- 
taines personnes commissionnées par le gou- 
vernement , dans les lieux où l’intérêt du 
commerce a dicté celte mesure, ou qu’en l’ab- 
sence de règlemens à ce sujet, ce genre d’in- 
dustrie soit libre à tout le monde 

On peut dire seulement que, dans le pre- 
mier cas, les règles spéciales, que nous ferons 
connoître en parlant des agens de change et 
des courtiers commissionnés par le gouver- 
nement, doivent être suivies dans toute leur 
étendue; que, dans le second, ces règles 
peuvent être invoquées par analogie. 
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> : ; • §, VIII. 

I ; . , 

Des Agences et Bureaux d’affaires. 

4 â. La multiplicité des affaires conten- 
tieuses près des administrations publiques 
ou particulières, les gestions de fortunes [no- 
biliaires, les recouvremens des capitaux, les 
réclamations relatives à la liquidation ou à la 
perception des intérêts de la dette de l’état, 
ont fait, du soin de s’y livrer, une sorte de spé- 
culation. Quelles que soient, en elles-mêmes, 
les affaires auxquelles se livrent ces agens , 
lors même qu’elles n’auroient aucun caractère 
commercial, le fait de leur entremise est ré- 
- ‘puté, à leur égard, industrie commerciale. 
Dans le but d’accroître et d’assurer la con- 
fiance qu’obtiennent des hommes qui sont, 
pour ainsi dire , dépositaires nécessaires , 
et de mieux distinguer, suivant les tërmes 
de l’article 18 de l’acte du gouvernement 
du i4 décembre 1810, confirmé par l’article 
4a de l’ordonnance du 20 novembre 1822, 
la profession d’avocat , du métier d’agent d’af- 
Com. 632 . faires , on a cru devoir ranger ce dernier 
parmi les actes de commerce. 

Il faut remarquer que la qualité d’entreprise 
commerciale n’est donnée qu’à ce qu’on ap- 
pelle agence , bureau , c’est-à-dire une soi te 


1 Google 


Louages de personnes qui sont actes de commerce. 387 

«rétablissement annoncé à la confiance gé- 
nérale , par des circulaires et autres moyens 
de publicité (j). 

43. L’étendue des relations commerciales 
et les rapports qu’elles ont établis entre des 
individus de nations différentes , occasio- 
nant l’emploi fréquent d’actes rédigés en lan- 
gues étrangères, il s’est formé, dans diffé- 
rentes villes, des établissemens où l’on traduit 
tous les actes et documens , en quelque lan- 
gue qu’ils soient rédigés, et où réciproque- 
ment on rédige des notes ou lettres en lan- 
gues étrangères. 

En générai, il n’y a pas acte de commerce 
à faire une traduction quelconque ; mais celui 
qui, par spéculation, réunit diverses personnes 
pour faire les traductions qu’on lui confie , 
forme en cela un établissement qu’il est na- 
turel de ranger parmi les agences d’affaires r 
et de considérer comme une spéculation com- 
merciale. . 

44. On peut aussi considérer comme 
agence d’affaires l’entreprise de ceux quîCom.63*. 
dirigent ou administrent les établissemens 
connus sous le nom de tontines, caisses d'è- 


(1) Rejet, 18 novembre 18 1 3 . 
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pargnes, et autres semblables : les uns, dans 
lesquels les intéressés placent des sommes 
qu’ils ont la chance de retirer, accrues par l’ac- 
cumulation des intérêts; les autres, dans 
lesquels chacun renonce, au profit de ceux 
qui lui survivront, à ce que sa succession ré- 
clame la portion qu’il a dans l’établissement , 
et consent qu’elle leur accroisse. 

Nous verrons , dans la quatrième partie , 
que des établissemens de cette espèce ne sont 
point des sociétés, et ne peuvent être réglés 
par les principes sur cette matière. 

Les directeurs ou gérans administrent les 
fonds ou autres valeurs qui leur sont versés, 
de manière à assurer l’exécution des clauses 
convenues entre les co-intéressés ; et leurs 
fonctions, quelque dénomination qu’ils pren- 
nent , n’est qu’une véritable • agence d’af- 
faires dont la nature est d’être acte de com- 
merce. 

Cette règle peut néanmoins recevoir quel- 
ques modifications, lorsqu’au lieu d’être lais- 
sée dans le domaine des spéculations parti- 
culières, la direction de ces établissemens est 
confiée par le Roi à des administrateurs qu’il 
nomme ou qu’il fait nommer par ses délégués. 
Ainsi les tontines originairement fondées 
sous les noms de Caisse Lafarge , Caisse des 
employés et artisans , Tontine du Pacte social , 
dont les actes du gouvernement des i ,r avril 
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1809,9 février, 22 octobre et 18 novembre 
1810 , ont retiré l’administration à ceux 
qui les avoient fondées , étant actuellement 
confiées par une ordonnance du 7 octobre 
1818, à trois membres du conseil muni- 
cipal de Paris désignés par le préfet de la 
Seine , qui prennent le titre d 'administrateurs 
des tontines, il est évident que ces administra- 
teurs ne peuvent être considérés comme fai- 
sant acte de commerce. Mais au contraire , 
les directeurs et administrateurs de la Caisse 
d épargnes et de prévoyance , autorisée par or- 
donnance du 29 juillet 1818, et tous autres 
qui scroient dans le même cas, n’étant que de 
simples particuliers qui administrent les fonds 
réunis entre leurs mains , doivent être rangés 
dans la classe des agens d’affaires dont nous 
nous occupons ici. 

§IX. 

Des Etablissemens de Ventes à l’encan. 

^.O. Le nom seul d’ etablissemens de ventes 
h l'encan, dispense de toute définition, et 
montre en quoi ils diffèrent des operations 
de courtage. C’est par la disposition à servir 
quiconque s’adresse à l’établissement, qu’est 
caractérisé ce genre d’entreprise. Ceux qui les 
dirigent étant à la fois locateurs d’emplace- 
I. *9 
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mens et dépositaires , les engagemens qu’ils 
contractent envers les personnes qui récla- 
ment leurs services , se régissent par les prin- 
cipes combinés du louage et du dépôt. 

La publicité d’un établissement de ce genre 
appelant la confiance , il a paru que. c étoit of- 
frir une garantie de plus à la foi publique , que 
Com. 63a. j e i e ran g er parmi les actes de commerce. 

V § X. 

Des Etablissemens de Spectacles publics. 

46 . Il est facile de comprendre ce qu’on 
entend par établissemens de spectacles publics. 

Dans l’état actuel de la civilisation , on 
donne ce nom à un genre de spéculation 
qui appelle le public , moyennant une ré- 
tribution, à jouir du travail ou de l'indus- 
trie de personnes connues sous le nom d ac- 
* leurs , ou autres semblables , à qui les en- 
trepreneurs paient des appointemens ou 
salaires. 

Ce sont les établissemens de spectacles seu- 
lement, qu’il faut ranger parmi les actes com- 
Com. 63 î. merciaux; les engagemens que prennent, en- 
vers les entrepreneurs, les acteurs, musiciens, 
ou autres salariés , ne sont point de la part de 
ceux-ci des actes de commerce. 11 est inutile 
d’ajouter que ces dispositions ne s appliquent 
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point aux administrations que le gouverne- 
ment établit pour la direction de certains spec- 
tacles : on en a vu les motifs , n. j 6 et 18. 

Du reste, il ne faut pas s’en tenir rigoureu- 
sement au mot spectacles; des élablissemens 
de lieux de danse et autres espèces de diver- 
tissemens offerts au public , seroient égale- 
ment considérés cbmme des opérations com- 
merciales. 


Section VI. 

Des Actes du Commerce maritime. 

4 7 . Les négociations dont se compose le 
commerce maritime , peuvent être rangées 
dans un ordre simple et facile à saisir. 

Les navires, seuls moyens à l’aide desquels 
la navigation s’exerce , ne pouvant exister 
sans appartenir à quelqu’un , tout ce qui les 
concerne en eux -mêmes, tout ce qui est re- 
latif aux moyens d’en acquérir la propriété , 
tient naturellement le premier rang. 

La conduite d’un navire est confiée à un 
chef, assez généralement connu sous le nom 
de capitaine, à qui cette qualité, considérée 
en elle-même , donne des droits et impose 
des devoirs. 

Ce capitaine et ceux qui travaillent, dans 
un ordre plus ou moins subordonné , au scr- 
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vice du navire, contractent «les engagemens 
dans lesquels les principes généraux sur la 
location des services, éprouvent des modifi- 
cations et des extensions importantes. 

Ceux à qui les navires appartiennent, ne 
les emploient pas toujours pour leur, usage 
personnel. Us peuvent concéder à d’autres le 
droit d’y placer des marchandises, ou s’obli- 
ger à effectuer des transports ; ce qui a né- 
cessité des règles , tant sur l’effet de ces 
engagemens et l’application des principes 
généraux concernant la responsabilité des 
entrepreneurs de transports , que sur les rap- 
ports obligés des divers co-chargeurs , dans 
certaines circonstances. 

Le commerce maritime étant , par sa na- 
ture, exposé à des dangers.de toute espèce, 
des spéculateurs peuvent venir au secours des 
propriétaires des navires ou des chargemens, 
et s’engager à réparer leurs pertes : tel est 
l’objet du contrat d’assurance. 

Les expéditions maritimes faisant naître 
inopinément des besoins de fonds, qu’il n’est 
pas toujours facile de se procurer par de sim- 
ples emprunts, et pour l’acquittement desquels 
on ne peut donner d’autres sûretés que les 
objets mêmes pour lesquels les avances sont 
faites, on a senti le besoin et reconnu l’utilité 
d'une sorte d’association du pfêteur aux chan- 
ces de la navigation , dans laquelle le risque 
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de la perte fût compensé par l’espoir d’un in- 
térêt supérieur à celui que les capitaux pro- 
duisent dans le commerce de terre ; c’est ce 
qui a donné lieu au contrat à la grosse. 

Les négociations maritimes ne se bornent 
pas seulement aux voyages et transports de 
personnes ou de marchandises ; la pèche en 
est une .branche importante, sur laquelle il 
existe des règles spéciales, commandées par 
l’intérêt de l’état, du commerce et des établi s- 
semens de pêcheries. 

Telles sont les opérations maritimes qui 
feront l’objet de la troisième partie de cet 
ouvrage. Il est facile de voir quels motifs les 
font considérer comme actes de commerce , Com. 633. 
par quelques personnes et dans quelque but 
qu’on les ait faites. 


CHAPITRE IL 

Des Actes qui sont réputés commerciaux 
par la qualité des obligés. 

\ 

48 . Les négociations qui ne peuvent être 
rangées parmi celles dont nous avons parlé 
dans le chapitre précédent, ne sont point par 
elle-mêmes des actes de commerce; car cette 
qualification , étant donnée par exception au 
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droit commun, ne doit pas être étendue à 
d’autres cas que ceux qui ont été expressé- 
ment définis. 

Cependant, lorsque des engagemens qui , 
d’après ces règles, ne doivent pas être décla- 
rés commerciaux, par leur nature , émanent 
de commerçans , une présomption légale les 
C°™-| 63a . fait considérer comme actes de leur profes- 
sion , tant qu’on ne prouve pas qu’ils se rap- 
portent à des objets étrangers. 

Des raisons d’utilité, qu’il est facile de sen- 
tir, ont fait assimiler aux commerçans les re- 
Com 654. ceveurs, payeurs , percepteurs et autres comp- 
tables de deniers publics ; mais cette assimi- 
lation n’étant que relative et limitée, il est 
bon de la faire connoîtrc séparément. 

Nous allons donc diviser ce chapitre en 
deux sections. La première traitera des enga- 
gemeris que la qualité des commerçans qui 
les ont souscrits fait répuler commerciaux , 
encore que la négociation ne soit pas telle 
par sa nature. La seconde, «les cas dans les- 
quels les engagemens des receveurs et autres 
comptables sont réputés actes de commerce. 

Section première. 


Des Obligations souscrites par des commerçans. 
/fg. On verra, n. 77 et suivans, quelles 


Digitized by Google 


Obligations souscrites par des eommerçans. 2gÔ 
sont les personnes à qui doit être donnée 
la qualité de commerçant. En nous bornant 
ici à supposer que la qualité de celui qui 
s’est obligé , n’est point douteuse , et qu’il 
est reconnu commerçant, nous avons à par- 
ler des engagemens que la qualité de ce- 
lui qui s’oblige doit faire déclarer actes de 
commerce. 

La règle générale est que, dès qu’une obli-r 
gation qui ne dérive pas d’actes qu’on puisse 
qu^ber commerciaux par leur nature, d’après 
les notions données n. 5 et suiv. , a été sous.- 
erite par un commerçant, cette circonstance 
suffit pour qu’on la réputé commerciale (i). 
Cette présomption ne cesse que dans certains 
cas que nous ferons connoître plus bas. 

5 o. La forme de l’engagement importe peu. 
La règle que nous venons de présenter reçoit 
son application aux engagemens verbaux , 
comme à ceux que des écrits constatent ; et , 
dans ce dernier cas, on ne distingue point si 
l’acte n’oblige que le commerçant contre qui 
on le produit, tels que sont les billets ou au- 
tres promesses par lesquels une seule partie 
s’engage envers une autre , sans que cette 
dernière ait contracté d’engagement ; ou si 


(1) Cassation, i 4 octobre 1791. — Cassation , 36 ven- 
démiaire an 7. 
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l’acte , en imposant au commerçant qui l’a 
souscrit quelques obligations envers d’autres 
parties, impose en même temps à ces dernières 
des obligations réciproques ou corrélatives , 

* que l’on désigne sous le nom de conventions, 
erigagemens, transactions synallagmatiques. 
Du reste , conformément à ce que nous avons 
dit n. 20 , l’engagement n’a point la qualité 
commerciale envers le non commerçant qui 
y serait partie? si la négociation n’a pas, en 
outre , les caractères que nous avons expliques 
dans le chapitre précédent. 

La cfessation de la qualité de commerçant > 
de la part de celui qui l’étoit lorsqu’il s’est en- 
gagé , ne change point la qualité de l’acte (i). 

5 I . La présomption que nous venons /^in- 
diquer ne s’applique point aux engagemens 
Com G3t). d’un commerçant, pour paiement de denrées 
et marchandises achetées pour son usage par- 
ticulier, c’est-à-dire pour les besoins de sa 
personne ou de sa famille. Cette destination 
exclut toute idée que l’engagement soit com- 
mercial ( 2 ). 

Mais on ne doit pas comprendre dans celte 
exception ce qui serait destiné à l’usage du 
commerce. On a vu,n. i5, quelques exemples 


( 1 ) Rejet, 25 prairial an 10 . 

( 2 ) Cassation, 21 nivosc an 5. 
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d’application de cette règle. Ainsi, les regis- 
tres, papiers ou autres fournitures de bureaux 
d’un banquier, les poids, balances et autres 
instrumens, à l’aide desquels un détaillant 
débitera ses marchandises, étant ttes moyens 
directs et Ibsolument nécessaires à l’exercice 
de leur profession, les achats qu’ils en font doi- 
vent être considérés comme actes de com- 
merce. Ainsi , lorsqu’un manufacturier achète 
des machines pour le service de sa manufac- 
ture, ses engagemens envers le commerçant 
qui les lui a vendues, ou envers le fabricant qui 
les a construites pour lui , sont commerciaux. 

A plus forte raison doit-on comprendre, dans 
cette classe, les obligations qu’un voiturier 
contractcroit envers un aubergiste pour la 
nourriture, de ses domestiques et celle de ses 
chevaux employés aux transports qui consti- 
tuent son industrie. 

* *1 

52. Cette présomption cesse encore dans 
tous les cas où le fond même et l’objet de la Com. 6.W. 
négociation annoncent qu’elle est étrangère 
au commerce. 

Ainsi, non-seulement des arrangemens de 
famUle, pour partage de successions ou autres 
droits semblables , des ventes d’immeubles, 
des locations de ces sortes de biens (r), à 


(1) Cassation, 1 4 octobre 179t. 
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quelque emploi qu’on les ait destinés, quoi- 
que souscrits par des commerçans , ne se- 
roient pas actes de commerce ; mais encore 
le prêt, le mandat, -le dépôt, le nantisse- 
ment, n’auroient ce caractère que s’ils étoient 
relatifs au commerce ( 1 ). Il faudroit même 
en dire autant d’obligations souscrites par 
un commerçant, pour frais, déboursés et 
honoraires d’avoués, agréés ou autres man- 
dataires , dans des poursuites ou contesta- 
tions devant les tribunaux ou arbitres, en- 
core que ces contestations aient eu lieu à 
l’occasion de son commerce ra). 

En un mot, on peut tenir pour règle que, 
si l’engagement d’un commerçant est réputé 
commercial , ce n’est qu’autant que des preu- 
ves , de nature à être opposées vàlablement 
à celui qui est créancier, n’établissent pas que 
l’obligation avoit une cause purement ci- 
vile (3). * 

Cette restriction peut toutefois être modi- 
fiée dans certains cas, en ce qui concerne 
les comptes courons. Lorsque les commerçans 
font entrer des sommes dues pour des causes 
étrangères, non-seulement au commerce de 


(1) Cassation, 4 prairial an u. 

(a) Cassation, 8 janvier i8iii. 

( 3 ) Rejet, 9 vendémiaire an i 3 . — Cassation, 12 juillet 
1809. v ' 
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l'un et rie l’autre, maid au commerce en gé- 
néral , dans un compte courant qu’ils tiennent , 
pour leurs négociations commerciales, il in - 
tervient une novation de titres dont nous ex- 
pliquerons les principes dans la seconde 
partie ; et sauf les circonstances de lait dont 
l’appréciation appartient aux juges, pour in- 
duire une convention contraire, ces créances 
prennent la qualité commerciale du compte 
courant dans lequel on les a comprises. 

55. Nous terminerons cette section par 
faire observer qu’il faut qu’il y ait engage- Com.jgg* 
ment, transaction ou obligation exprès ou 
du moins tacites. Un délit ou un quasi-délit, 
commis par un commerçant, même à l’égard 
d’un autre, ne rendroit pas commerciales les 
condamnations qui en seraient le résultat. 

Par exemple , si un commerçant en poursui- 
voit un autre pour lui rendre des marchan- 
dises enlevées par celui-ci, sans aucun droit, 
ou exerçoit contre lui quelque demande en 
restitution de marchandises que ce commer- 
çant auroit induement reçues d’un voleur ou 
d’un dépositaire infidèle, une telle demande 
11 e seroit pas de la compétence commerciale , 
même quand on ^ bornerait à réclamer la 
marchandise on le prix, sans dommages- 
intérêts. Il n’y auroit pas d’exception à ce 
principe , dans le cas où des marchandises , 
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induement enlevées, Pauroient été par celui 
même qui les avoit vendues et livrées à la 
personne qui les réclame. L’engagement pri- 
mitif de livrer , qui seul étoit commercial , 
ayant été exécuté , on ne pourroit dire que 
l’auteur de l’enlèvement illicite soit en retard, 

« ' et qu’ordonner la restitution des marchant 

dises enlevées, ce îdwt- ordonner l’exécution 
du marché en vertu duquel elles devroient 
être entre les mains de l’acheteur (i). . 

Mais si un commissionnaire, abusant de 
la confiance de son commettant, se préten- 
doit propriétaire de ce que ce dernier lui a 
confié, la contestatifon qui en résulteroit sc- 
roit commerciale, parce que le seul engage- 
ment intervenu entre les parties est la com- 
mission , acte commercial' de, sa nature , dont 
l’exécution et les suites seroient précisément 
l’objet de la contestation. 

Section Iï. 

Des Obligations souscrites par des comptables. 

' 54. Les receveurs, payeurs , percepteurs ou 

autres comptables de deniers publics, sont 
Com. 634- assimilés aux commerçai* pour ce qui con- 


( 1 ) Rrjct, il vendémiaire an i3. 
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cerne la qualité commerciale de leurs billets. 
On a vu en cela le moyen d’assurer l’exécu- 
tion de leurs engagcmens, d’une manière plus 
prompte et plus exacte que s’ils étoienl restés 
dans la classe des conventions ordinaires, et, 
par ce moyen , d’augmenter le crédit de ces 
agcns. 

Mais cette assimilation étant une exception 
à la règle générale qui ne permet pas de les 
considérer comme commerçans , et de mettre 
leurs opérations au rang- des actes de- com- 
merce, ne peut être étendue au-delà de ses 
véritables limites. 

Ils sont soumis à la compétence com- 
merciale, sans être pour cela commerçans. 
Ils n’y sont soumis que pour leurs obliga- 
tions écrites , dans lesquelles ne seroit pas 
indiquée une cause étrangère à leur comp- 
tabilité et au commerce (i) : des engage- 
mens verbaux ne donneroicnt pas lieu à 
cette compétence ; et, à plus forte raison, il 
ne seroit pas permis de leur imposer les obli- 
gations prescrites , ou de leur appliquer les 
diverses présomptions relatives à ceux qui , 
d’après les règles que nous donnerons, doi- 
vent être réputés commerçans. 

L’assimilation de ces comptables aux com- 


(i) Rejet, i5 juillet 1817. 
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merçans étant entière et complète, sous les 
rapports que nous venons d’indiquer, nous 
ne donnerons aucune explication particu- 
lière à cet égard'. Il nous sufBt de dire que 
les règles d’une analogie dont on ne peut 
contester l’exactitude , doivent faire considé- 
rer comme comptables publics ceux qu’une 
administration financière, créée par l’état, 
prépose aux recettes dont elle est chargée , et 
qui versent dans les caisses publiques leurs 
recettes , en deniers ou effets souscrits ou en- 
dossés par eux. 


TITRE II: 

QUELLES PERSONNES PEUVENT FAIRE DES 
ACTES DE COMMERCE. 


55. Ioute personne qui, d’après les prin- 
Civ. in3. cipes du droit civil, est capable de contracte’r, 
est aussi, à plus forte raison, habile à faire tels 
actes de commerce qu’elle juge à propos. Ainsi 
. ( i 3 . ni la qualité d’étranger, ni la mort civile , ne 
I î5, seroient un obstacle à ce qu’un individu fit le 
commerce , sous les modifications qui résul- 
teroient de son état. Il ne seroit même pas 
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contraire aux principes qu’un établissement 
public, avec l’autorisation du Roi, fut con- 
sacré à des opérations commerciales , et par 
conséquent, pût souscrire valablement des 
engagemens dont l’effet seroit réglé par les 
lois du commerce. 

Cependant la législation commerciale a ad- 
mis deux dérogations importantes aux règles 
du droit commun sur la capacité de con- 
tracter. 

L'effet delà première est que des personnes 
que ce droit déclare incapables de s'obliger, 
obtiennent, au moyen de quelques conditions 
particulières, la faculté de souscrire des en- 
gagemens de commerce ; l’effet de la seconde 
est que cette même faculté soit interdite à 
des personnes qui ne sont frappées d’aucune 
incapacité de contracter des engagemens 
civils. 

La première exception concerne les con- 
ditions au moyen desquelles les mineurs et les 
femmes mariées peuvent faire le commerce; 
la seconde concerne la prohibition de faire 
des actes de commerce , dont certains fonc- 
tionnaires et agens publics sont frappés. 

Nous allons les exposer dans les deux cha- 
pitres suivans. 


5 o 4 TART. I. TIT. II. CIIAP. I. SECT. I. 


chapitre premier. 

Quand des Mineurs ou des Femmes 
mariées peuvent faire des actes de 
commerce. 

» 

56 . Les principes du droit civil sur l’inca- 
Cîv. 1124. pacité des mineurs et des femmes mariées 

sont connus ; il n’entre point dans notre plan 
de les développer, ni même de les rappeler. 

Nous n’avons à nous occuper, dans ce cha- 
pitre , divisé en deux sections , que de faire 
connoître : i° à quelles conditions un mineur 
devient capable de faire des actes de com- 
merce , et leurs effets; 2“ dans quelles circons- 
tances une femme mariée a le même droit, 
et les suites que peuvent avoir cés actes contre 
elle et contre son mari. 

Section première. 

Des Mineurs qui peuvent faire des actes de 
commerce. 

57. Pour qu’un mineur soit capable d’être 
Civ. 487. commerçant, ou même de faire isolément des 
Com I ac,es de commerce qui l’obligent autant que 

s'il étoit majeur, quatre conditions sont re- 
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quises. II faut qu’il soit émancipé dans les 
formes légales , à moins que , par le ma îage, Civ 
il n’ait reçu cette émancipation d’une manière 
tacite. Il doit être âgé de dix-huit ans accom- Com. î. 
plis, quand même il auroit été émancipé 
avant cet âge, parce que nous verrons que 
la qualité, de commerçant donne au mineur 
une faculté d’engager ses biens et même sa 
personne, beaucoup plus étendue que l’éman- 
cipation. Il faut qu’il soit autorisé par son 
père ; mais' en cas de mort, interdiction, pri- 
vation des droits de famille ou absence du 
père, l’autorisation peut être donnée par la Civ. i4i. 
mère; et, dans ce dernier cas, il ne paroît 
pas nécessaire que l’absfetice soit déclarée, la 
nécessité où la mère est ellé-rfiême de recourir 
à l’autorisation du tribunal prévenant tous p r . 863. 
les abus. 

Lorsque le mineur n’a ni père , ni mère, ou 
qu’ils sont dans l’impossibilité de manifester 
leur volonté , par interdiction , privation de 
l’exercice de leurs droits de famille ou ab- Com. a. 
sence, il faut une délibération du conseil de 
famille homologuée par le tribunal civil. L’au- 
torisation du père ou de la mère peut être 
donnée devant le juge de paix ou devant un 
notaire ; il nous paroît même qu’elle pour- 
roitêtre donnée au greffe du tribunal de com- 
merce : mais elle ne doit pas être faite par acte 
sous signature privée , puisque rien ne garan- 
I. ' 20 


{ 


476 . 

477. 

478. 
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tiroit la vérité de la signature ou de l’écriture, 
tant au public qu’aux fonctionnaires chargés 
d’en recevoir le dépôt et d’en faire l’affiche. 
Enfin, cette autorisation doit être transcrite 
sur un registre, au greffe du tribunal de c.oût- 
Com |fi 4 o mercR du lieu où le mineur veut établir son 
domicile , ou , s’il n’en existe point , au greffe 
du tribunal civil. Il est dressé acte de celte 
transcription , conformément aux lois et ins- 
tructions sur les devoirs des greffiers, et l’au- 
torisation doit être affichée sur un tableau 
exposé dans l’auditoire du tribunal. La durée 
de cette affiche n’est point déterminée : il 
nous semble que, par analogie du cas : dont 
nous parlerons, n. 91 , elle doit durer un an. 

Ce que nous venons de dire doit recevoir 
Coin. 3, son application , lors même que le mineur ne 
feroit qu’un ou quelques actes isolés de, com- 
merce. : i 

58 . Ces quatre conditions ne peuvent être 
suppléées, même par le silence que le père, 
la mère ou le Gonseil dé famille garderoient 
sur des actes de Commerce faits par le tnifteur, 
sous leurs yeux, ou avec leur participation. 
Cependant , comme c’est l’autorisation seule 
, qui doit être affichée, si elle contenoit la fausse 
mention d’une émancipation qui réellement 
n’auroit pas eu lie», le mineur seroit engagé 
Civ. i3io. valablement, puisqu’il y auroil un véritable 

r* / 
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aol, ou du moins un quasi-délit de sa part. 

Cette autorisation ne peut être révoquée 
isolément; mais comme le bénéfice de l’éman- 
cipation peut être retiré à tout mineur qui en Civ. 485. 
abuse , et qu’il n'y a pas d’exception à cette 
règle pour celui qui a été autorisé à faire des 
actes de commerce , il est évident que cette 
capacité seroit enlevée par une conséquence 
nécessaire , au mineur qui seroit privé de 
l’émancipation. La révocation devroit au sur- 
plus être rendue publique dans les mêmes 
formes que l’autorisation, et avec les précau- 
tions que le jugement qui révoqueroit l’éman- 
cipation ne manqueroit pas d’ordonner en 
pareil cas. . : 


■ hÿ. Le mineur qui réunit les conditions 
dont nous avons parlé, est réputé majeur, ç lV . 
relativement aux actes du commerce dont il a 


{!: 


été autorisé à faire sa profession , ou relative- ^ oro 
ment aux actes isolés pour lesquels l’autorisa- 
tion lui a été donnée spécialement. 11 peut, 
sans autorisation nouvelle ou spéciale , tran- Com. 6. 
siger , ester en jugement, hypothéquer' ses 
biens à la sûreté des engagemens de son 
commerce, ou de l’acte particulier qu’il a fait. 

Ses droits sont, par conséquent; plus éten- 
dus que ceux d’un mineur émancipé qui ne Civ. 484 
peut s’engager au-delà de sesrevenus, et dont 
les engagemens, lors même qu’ils seroient 


Digitized by Google 



5o8 PART. I. TIT. II, CHAP. I. SECT. I. 
commerciaux par leur nature , dégénèrent 
Com. n4. toujours, à son égard, en actes civils. 

Toutefois on sent bien qu’ils n’obligent que 
lui , et ne rejaillissent point sur ses père et 
mère , ou autres qui l’ont autorisé. 

» ‘ ' • 

6 o. Cependant la faveur du commerce ne 
va pas jusqu’à permettre que le mineur, auto- 
risé comme nous venons de le dire, vende ses 
Com. 6. immeubles pour les besoins de 1 son com- 
merce, ou pour le paiement de ses engage- 
mens commerciaux, sans les formalités pres- 
crites pour l’aliénation des biens de mineurs. 

Ses créanciers n’en auroient pas moins le 
droit de provoquer, en vertu d’un titre ou d’un 
jugement causé pour créance commerciale , la 
vente forcée de ses biens, comme à l’égard 
Gv. îîo6. d’un majeur , sans discussion préalable du 
mobilier, puisqu’à leur égard, il est réputé 
Civ: 48^. majeur pour les actes commerciaux qu’il con- 
tracte dans ces circonstances. 

) . 6 1 . On a vu , par ce que nous venons de 
dire, que ceux quê traitent avec un individu 
Civ. i3o 7- doivent vérifier avec soin s’il est majeur. Ils 
doivent, s’il ne l’est pas, se faire représenter 
la preuve de l’enregistrement et affiche de 
Com. l’autorisalion. A défaut de ces formalités, les 
engagemens commerciaux d’un mineur ne 
sont que des conventions ordinaires , qui peu- 
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vent toujours être rescindées dans son inté- Civ. i3o5. 
rêt , d’après les règles et le£ distinctions qu’é- Com. n4. 
tablit le droit civil, selon qu’il est émancipé 
ou non. L’autorisation postérieure ne les va- 
lideroit pas ; il faudroit qu’une ratification ex- 
presse de ces mêmes actes fût donnée en ver- 
tu de cette autorisation, ou que, depuis cette Civ. i338. 
époque, ils eussent été exécutés parce mi- 
neur, devenu capable de s’obliger, de manière 
à rendre non recevable une demande en nul- 
lité. 

Du reste, ceux qui se seroient engagés avec 
ce mineur, ou envers lui, ne pourroient ex- Civ. iu5. 
ciper d’une incapacité qui n’est que relative èt 
dans son intérêt. 

La simple allégation du mineur, qu’il a l’âge 
ou les autorisations exigées, ne suffiroit pas Civ. 1307. 
pour valider ses obligations , à moins que sa 
conduite n’annonçât quelque crime ou délit : 
par exemple, s’il avoit fait enregistrer et affi- 
cher une fausse autorisation ; s’il avoit pro- 
duit un faux acte de naissance, pour se faire 
considérer comme majeur. 

Mais ces principes doivent être sainement 
entendus -, l’application ne doit pas fournir de 
prétexte à la mauvaise foi. Si un mineur 
avoit fait, avec quelqu’un , des négociations 
dont les unes paroîtroient avantageuses , et 
les autres désavantageuses , il ne lui seroit pas 
permis de profiter des premières et de répu- 
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dier les autres ; la qualité dans laquelle il au- 
roit contracté sercét indivisible, dans l’intérêt 
de celui qui a ainsi négocié avec lui. 

Du reste , les principes expliqués ci-dessus 
ne feroient point obstacle à l’application de 
ceux qui forceroient un mineur à rester inté- 
ressé dans une société commerciale que son 
Civ. 1868. père auroit formée , en stipulant qu’elle con- 
linueroit avec ses héritiers. Mais ce mineur ne 
seroit pas réputé commerçant ; s’il étoit tenu 
à quelques dettes , ce ne seroit que civile-r 
* ment. Nous donnerons des règles à ce sujet, 
en traitant de la société. 

62. Pour que les actes des mineurs dû-r 
ment autorisés aient la même validité que 
ceux des personnes capables et usant de 
leurs droits, il faut qu’ils concernent les opé- 
rations du commerce qui leur est permis. Si 
ces engagemens y étoient étrangers ; par 
exemple , si un mineur se portoit caution 
d’une dette, même commerciale, son enga^ 
gemènt ne seroit pas à l’abri de la nullité 
pour défaut de capacité. Ce ne seroit pas le 
cas d’invoquer la présomption dont nous 
avons parlé, n. 5 i et suivans, qui résulte de 
la qualité de l’obligé. Non-seulement il faut 
Civ. ^303' que I e inineur soit commerçant, il faut encore 
que son obligation soit pour un fait du com- 
merce qu’il a été autorisé à exercer. Ainsi, 
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lorsque la cause de l’engagement n’est pas ex- 
primée, on ne doit pas présumer, de plein 
droit, que l’engagement est commercial, et 
encore moins, supposer qu’il est relatif au 
commerce du mineur obligé , quand le genre 
de commerce qui lui étoit permis a été déter- 
miné dans l’autorisation. La seule exception 
à cette règle seroit le cas où l’engagement se- 
roit d’une forme commerciale, tels que billet à 
ordre , lettre de change, mandat négociable, 
compte courant, etc. (i). 


Section II. 

Quand une femme mariée peut faire des vicies 
de commerce. 


63. La femme mariée ne peut, même lors- 
qu’elle est majeure , contracter aucun engage- 
ment, sans l’autorisation ou le concours de 
son mari, et, à son défaut, sans l’autorisa- Civ. 
tion de la justice. Des actes de cette sorte sont 
frappés d’une nullité qu’elle , son mari , ou 
leurs héritiers, peuvent invoquer. 

Ceux qui auroient traité avec une femme 
non autorisée par son mari ou par justice, 
ne ser.oient pas fondés à prétendre et à prou- 


1 217 . 
2 lit. 
221 . 
222 . 
223 . 
225 , 
1125 . 


(i) Rejet, i5 novembre i8i3. 
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ver que la négociation dont on demande la 
nullité , étoit avantageuse à elle ou à son mari ; 
cette nullité est fondée sur des motifs diffé- 
rens de ceux qui ont fait admettre les mineurs 
à la restitution contre leurs engagemens. La 
législation commerciale n’a apporté aucune 
modification à ces principes , qui tiennent 
Civ. i388. tellement à l’ordre public, que les époux ne 
peuvent y déroger. L’autorisation du mari ou 
de la justice est donc nécessaire pour chaque 
engagement commercial qu’une femme veut 
former ; et lorsqu’elle a eu lieu, la femme est 
obligée personnellement à toutes les suites de 
Com. n3. cet acte, sous les seules iriodifications que la 
loi peut avoir établies en fayeur de son sexe. 

Néanmoins, lorsqu’elle est commerçante, 
Civ. 220 . une autorisation particulière n’est plus requise 
Com. 5. p OUr c fiacun des actes dont son commerce se 
compose; on présume qu’elle en a reçu une 
générale pour les faire tous. 

Une femme n’a pas la faculté de devenir 
Com. 4. ainsi commerçante, sans le consentement de 
son mari. Il n’y a même pas de distinction entre 
la femme en communauté , et la femme sépa- 
rée de biens ; et nous ne saurions croire qu’en 
cas de refus du mari , cette dernière pût s’a- 
dresser à la justice. Il nous semble aussi, par 
une juste conséquence de ce qui a été dit dans 
la précédente section , que si la femme est 
Com. î. mineure , il faut , outre le consentement de 
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son mari, qu’elle ait dix-huit ans, et qu’elle 
soit autorisée par ses père ou mère, oü par 
un conseil de famille, de la manière indiquée 
n. 57 et suivans, puisqu’autrement un mari 
pourroit, de sa propre autorité, donner à 
sa femme Je droit d’engager ses immeubles 
avant sa majorité, et se ménager les moyens 
d’une spoliation frauduleuse. 

Ce consentement n’a pas besoin d’être ex- 
près et par écrit. Le mari , qui tient de la loi 
la puissance sur sa femme , en souffrant 
qu’elle fasse le commerce, est censé l’y auto- 
riser; mais les circonstances doivent faire ju- 
ger l’intention (1). Par exemple, de ce qu’un 
mari auroit donné à sa femme un pouvoir de 
gérer ou administrer la communauté, quel- 
que étendu que fût ce pouvoir, on ne pourroit 
en conclure qu’elle ait reçu le droit d’entre- 
prendre le commerce. 

Si le mari est mineur , l’autorisation expresse 
de la justice est nécessaire. 

64 . Le mari, étant toujours chef et maître 
de sa femme , peut révoquer le consentement. 
Il peut , après avoir toléré que sa femme fasse 
le commerce, déclarer qu’il s’y oppose. Il 
auroit ce droit, même quand la femme se 
seroit mariée avec la profession de com- 


(1) Rejet, i 4 novembre 1820. 
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merçante. Il est vrai qu’une autorisation gé- 
Cir. i3g5i nérale, par contrat de mariage, est valable, 
et même irrévocable, mais elle se borne, ou 
si elle est plus étendue, elle est réduite à l'ad- 
ministration ; et faire le commerce en excède 
les limites. 1 

On ne pourroit guère modifier cette règle 
qu’en faveur de la femme séparée judiciaire- 
jraent, dont le mari révoqueroit , sans motifs 
valables , un consentement qu’il lui auroit 
donné : elle pourroit , dans ce cas particulier, 
T s’adresser au tribunal. Cette exception sem- 

ble fondée sur ce que la nécessité de deman- 
der la séparation à laquelle le mari a, par sa 
faute, réduit sa femme, peut rendre suspect, 
aux yeux de la justice , son changement de 
volonté. 

Quant aux effets de la révocation à l’égard 
des tiers , les tribunaux doivent les détermi- 
' ner d’après les circonstances, l'équité et la 
bonne foi des parties. Aucune loi n’a décidé 
comment le mari devoit s’y prendre pour que 
son changement de volonté fût connu. On 
peut, par analogie de ce qui a lieu dans d’au- 
tres circonstances à peu près semblables , 
conseiller l’affiche au tribunal de commerce , 
et l’insertion dans les journaux. 

65. Une femme n’a pas la qualité de com- 
merçante , par le seul fait quelle exerce le 
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commerce de l’aveu de son mari. Jl faut que 
celui - ci ne soit pas lui - même commerçant ; Civ. aao. 
ou , s’il l’est , il faut que la femme ait un com- Com. 5 . 
merce distinct et séparé (i). Il s’en suit que si 
une personne du sexe se marioitsous le régime 
de la communauté, et sans stipuler que le com- 
merce qu’elle exerce restera sous son nouvelle 
cssseroit d’étre commerçante, parce qu’elle est 
présumée avoir conféré en communauté son 
commerce qui devient celui du mari ( 2 ). 

Il n’est pas nécessaire que le commerce de 
la femme soit autre que celui du mari ; il suf- 
fit qu’il soit séparé. Rien n’empêcheroit donc 
qu une femme non commune en biens eût 
un intérêt particulier dans une entreprise 
où le mari en auroit aussi un , et que leurs 
droits ne s’y exerçassent de même que ceux 
de deux étrangers. 

Les circonstances peuvent seules servir à 
lever les doutes sur le point de savoir qui , du 
mari ou de la femme, est commerçant. Il suf- 
fit de dire que , lorsque le mari est commer- 
çant , la femme qui feroit des actes de ce com- 
merce ne seroit réputée contracter qu’en qua- 
lité de préposée (3) , suivant ce qui sera ex- 


.j (1) Cassation, 6 mai 1816. — Cassation , 1” maf 1820. 

(2) Rejet, 1“ avril i 8 î 3 . 

( 3 ) Cassation , 6 mai 18 1 6. — Cassation, j" mai i8ïo. 
*— Rejet, a 5 janvier 182t. — Rejet, 2 avril 1822, 
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pliqué, n. 555 et suivans. Elle ne s’ obligèrent 
elle -même qu’autant qu’elle s’en explique- 
roit expressément , et qu’elle auroit été au- 
torisée à cet effet; alors elle devient caution 
de son mari (i), ou elle fait un acte de com- 
merce isolé , suivant la manière dont est 
conçu l’engagement. On verra, lorsque nous 
traiterons des faillites , les motifs et l’impor- 
tance de cette distinction. 

66 . La femme mariée commerçante a des 
droits plus étendus que ceux dont nous avons 
vu, n. 5q, que jouissoit le mineur; elle peut 
Com. 7 . non-seulement hypothéquer ses biens, mais 
encore les aliéner sans autorisation nouvelle, 
nonobstant les principes du droit civil , qui ne 
Civ ‘{. 21 3 permettent pas que la femme puisse aliéner 
en vertu d’une autorisation générale et sans 
formalités ( 2 ) : mais lorsque ses conventions 
matrimoniales l’ont soumise au régime dotal , 
Civ. i554. ses biens dotaux restent inaliénables. 

Son obligation envers ses créanciers com- 
merciaux est directe ; et , dans le cas même 
, où elle seroit en communauté , elle ne pour- 
roit s’en affranchir par une renonciation. Les 
poursuites contre elle sont les mêmes que 
contre un commerçant, et elle ne peut exci- 


( 1 ) Rejet, 8 thermidor an 10 . 
(a) Rejet, 8 septembre i8i4. 
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per des faveurs que la loi accorde à son sexe, 
telle qu’est l’exemption de la contrainte par 
corps. 

Quant à la femme qui n’est pas commer- 
çante, 1 autorisation qu’elle auroit reçue de 
son mari de faire tel ou tel acte, n’entraîne- 
roit pas le droit de vendre ou hypothéquer 
conventionnellement ses immeubles , s’il n’é- 
toit pas énoncé. Le seul effet de cette autori- 
sation est de donner à ceux qui traitent avec 
elle une action directe et personnelle, dont 
rien ne peut l’affranchir. Mais elle conserve Com. n3. 
le droit d invoquer les prérogatives de son 
sexe. ' .... 

.* • î , 

67. Les engagemens commerciaux de la 
femme obligent son mari, lorsqu’il y a commu- Civ. 2Î0. 
nauté entr’eux ; il est alors réputé son associé, Com. 5. ' 
ou du moins sa caution solidaire. Le commerce 
ne se composant que de choses mobiliaires , 
comme on l’a vu n. $, et le mobilier qu’une 
femme acquiert par son industrie, pendant 
le mariage , tombant dans la communauté 
dont le mari est le maître, la communauté Civ. 
doit supporter les suites des engagemens com- 
merciaux qu’elle contracte dans les limites de 
ses droits , d’après les règles que nous avons 
données n. 63 et suiv. 

68 . Lorsqu’il n’y a qu’une simple exclusion 


1401. 

i4ai. 

14.26. 
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, ^ de communauté, on sait que le inari n’ac- 
Li53j! c | a i er t pas la propriété du mobilier qui écheoit 
à sa femme pendant le mariage; qu’il n’a que 
le droit de lé percevoir, pour le rendre quand 
l’union sera dissoute; que les seuls fruits des 
biens de sa femme sont censés lui être ap- 
portés pour soutenir les charges du ménage 1 
et le produit d’un commerce ne paroît pas 
devoir être considéré comme fruits de biens. 
Cependant, par cela seul que le mari perçoit 
tout le mobilier de sa femme, dont le com- 
: merce fait partie, il est obligé envers les créan- 
ciers, sauf lé règlement particulier des droits 
respectifs à la cessation du commerce , ou à 
la dissolution du mariage. 
l - Si la femme est séparée de biens, où ma- 

! ;a*o, riée sous le régime dotal, les bénéfices n'ap- 
157G parvenant qu’à elle seule, le mari n’est point 
ôMigé par les engagemens qu’elle contracté'. 

. a-vi ' ! : »i.i — . ••• . •• “■'■V. .'*c- o :• " : ' 

Mais dans le cas même où le mari tbti- 
iche tous lés profits du commerce et supporte 
tous les engagemens- de sa femme, son droit 
est nécèssàirement limité par la nature des 
choses et les intérêts des tiers ; il ne pourroit 
valablement engager sa femme par des obli- 
gations, même causées pour fait de commerce, 
s’il n’avoit pas sa procuration expresse ou ta- 
cite ; et ses créanciers personnels ne pour- 
voient saisir lés m^rchândisés de la femme 


Digitized by Google 



Femm-e mariées qui font de S 'actes de eoihriterk*. 54 9 
au préjudice des créanciers de eette'der- 
nière. . i r.i . . . t: . .r..t .. 

70. Au surplus, dans quelque circonstance 
que ce soit, la femme ne pentparoître en jus- Civ. ai5. 
tice sans l'assistance ou l'autorisation de son 
mari; ce qui, toutefois, ne lui interdit pas le 
droit de faire des actes extrajudiciaires,' pré- 
paratoires ou conservatoires , tels que des 
protêts, saisies foraines, etc. , même de don- 
ner des assignations : il suffit que, pomrplai- 
der, .<on mari l’autorise ou l’assiste; ou'qédi 
son refus elle soit autorisée par le tribunal*. 

Nous verrons , dans la sixième partie , l’efFet 
des condamnations prononcées dans cé tas. 

ü 0 ..:;' i • ' '■ l' 

7 1 . Celui qui contracte .ïvec une déftiftie 
mariée, sans l’assifetarTee 'cité sofi- mari ou’Fatr- 
torisation de la justice j doit s’assurer s'i' elle 
réunit tous les caractères qui peuvent la faire 
considérer, comme commerçante; autrement 
l’obligation seroit nulle, sans qu’on put être 
admis à prouver y comme nous levons' dit, 
n. 63 , qu’elle en a tiré un avantagé person- 
nel. Mais si le mari s’étoit «appliqué le profil, 
de ces actes en les exériitarit 00 Çrr réclamant 
leur ^xéçution, il cesserait rt’tjtfereoevable ô 
en invbquer la nullité. Au surplus', lçj règles 
que nous avons données relativement - ' attfc 
actes faits .par un nninèiir, s'appliquent ateux 
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d’une femme mariée , sous les modifications 
que nous avons indiquées. 

' ” " ** » ' > — 

CHAPITRE IL 

, . L . .»»,! . • • 

Des personnes capables de contracter , à 
qui le commerce est interdit. 

\ . , ï • : • : • - ’ * • • : 4 « * 

72. Nous ferons connoître dans la pre- 
mière section de ce chapitre, en quels cas les 
convenances sociales ont porté à interdire à 
certain^ personnes la faculté de faire des 
actes de commerce ; dans la deuxième, à 
quelles personnes ces actes sont défendus 
.pour des raisons déduites de l’intérêt du com- 
merce lui-même;, dans la troisième, les effets 
de qes interdictions et prohibitions. 

*vi. ■*' ' 

• (i , S ection première. 

Dans quels cas les convenances sociales ont fait 
_ , interdire le commercé à certaines personnes. 

I , 4 , . ,1 l.î P- * V* . •* 1 

i 73. Les plus anciennes ordonnancés du 
.royaume , rappelées dans l’édit du mois de 
mars 1765 , interdisent toute espèce de com- 
merce aux magistrats. Ces lois paroissent 
d'autant moins tombées en désuétude, que 
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l’arlicle 18 de l’acte du i4 de'cembre 1810, 
confirmé par l’article l\X de l’ordonnance du 
20 novembre 1822, en afait l’application aux 
avocats dont l’ordre est si intimement lié à la 
magistrature. Mais nous n’avons pas besoin 
de dire que, sous ce nom de magistrats, on 
ne comprend pas les juges de commerce, qui, 
comme nous le verrons dans la sixième par- 
tie , sont pris parmi les commerçans. 

La même prohibition frappe les ecclésias- 
tiques, c’est-à-dire les ministres de la religion 
catholique , à qui les règles de la discipline 
et les canons de l’église interdisent le com- 
merce. Le rétablissement de l’exercice public 
de celte religion , l’article 5 de la Charte 
constitutionnelle qui la proclame religion de 
l’état , l’article 38 de l’acte du 17 mars 1808, 

' qui veut que tous les membres de l’Uni- 
versité conforment leur enseignement à ses 
préceptes , l’article i 3 de l’ordonnance du 
27 février 1821 qui en fait la première base 
de l’éducation , ne laissent aucun doute à 
ce sujet. 

Des lois ou règlemens pourroient égale- 
ment imposer la même prohibition à des per- 
sonnes revêtues de hautes fonctions ou de 
dignités , et, dans les cas où la prohibition ne 
seroit pas absolue, modifier l’effet des enga- 
gerhens qui résulteroient des actes non in- 
terdits. 

I. 


21 



592 


PART. ï. TIT. n. CHAP. II. SFXT. If. 
Segtion II. 


Prohibitions fondées sur l intérêt du commette. 

74. Les opérations de commerce ne Se fai- 
sant , la plupart du temps, comme ntl l’a tü 
n. 4 i , entre les parties intéressées, que par 
des intermédiaires dont l’existence est avouée • 
et dont les devoirs sont tracés par la loi , 
il étoit aussi important que convenable de 
mettre ces agcns hors de tout intérêt dans 
des négociations qui se forment par leur 
entremise. 

Le commerce est donc défendu aux agens 
Com. 85. de change et aux courtiers qui, comme nous 
le dirons dans la suite, existent dans le* 
villes où le Koi juge à propos d’en établir. Ils 
ne peuvent payer ni recevoir pour le compte 
de leurs commeltans, autrement que comme 
dépositaires momentanés, dans les circons- 
tances que nous ferons connoître ; et l’art. 10 
de l’acte du 16 juin 1802 ( 27 prairial an 10)» 
ne permet pas même qu’ils soient employés 
particulièrement che* des commerça™ en 
qualité de teneurs de livres, ou pour tout au- 
tre service semblable. 

(86> U leur est aussi défendu de se rendre ga* 
Com.W. rants de quelque négociation ou opération 
^ 88 ‘ que ce piiisse être, quand même elles ne #e- 
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roient pas du genre de commerce pour lequel 
ils sont intermédiaires ; le tout à peine de des* 
titution , sans espoir d’être réintégrés, et d’une 
amende correctionnelle qui peut s’élever jus- 
qu’à 3,ooo francs, indépendamment des dom- 
mages-intérêts des parties. 

On obvie par là aux fraudes et aux infidé- 
lités qu’ils pourroient commettre , en saisis- 
sant pour eux les occasions favorables , au 
préjudice de ceux qui leur confient leurs in- 
térêts. En effet un agent de change se trou- 
vant, par sa position, à même de connoîlre 
les besoins respectifs du commerce de banque, 
peut savoir, par exemple, que le commerce 
de Lyon est débiteur de sommes considéra- 
bles à celui de Marseille, et qu’ainsi les let- 
tres de change de Lyon sur Marseille sont 
très rares, tandis que celles de Marseille sur 
Lyon sont très abondantes. A l’aide de ces 
notions , il pourroit faire des bénéfices im- 
menses, au moyen des spéculations dont nous 
venons de parler. C’est, d’ailleurs, le moyen 
de prévenir les monopoles. La connoissance 
que ces agens ont des affaires, par la con- 
fiance, en quelque sorte nécessaire, qu’on 
leur accorde, pourroit leur donner les moyens 
de faire des spéculations pour leur seul intérêt. 

y 5. A ces prohibitions, il est convenable 
d’ajouter celle qui est faite par l’article 20 du 
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titre I er de l’ordonnance du 3 mars 1781, aux 
consuls en pays étrangers , et par l’article 19 
du titre XIV de l’ordonnance du 3 i octobre 
1784 , aux officiers et administrateurs de la 
marine , d’exercer directement ou indirecte- 
ment le commerce dont la surveillance leur 
est confiée. Les dispositions de ces lois, non 
abrogées, ont été rappelées par l’art. 122 de 
l’acte du gouvernement du 22 mai i 8 o 3 (2 
prairial an 1 1 ). 

Il en est de même des lois pénales qui dé- 
^“■{176! fendent certains genres de commerce aux 
fonctionnaires administratifs et militaires 
qu’elles désignent. 

Section III. 

Effets de la violation des prohibitions de faire le 
commerce. 

76. Quelle que soit la nature des interdic- 
tions et prohibitions dont ceux que nous ve- 
nons de désigner sont frappés , ils ne peuvent 
les violer indirectement, soit en devenant in- 
téressés dans une société dont tous les mem- 
bres auroient droit à la gestion , et une res- 
ponsabilité indéfinie; soit en autorisant, 
même tacitement, leurs femmes, avec les- 
quelles ils sont en communauté, à faire le 
commerce. 


DigitizedJ^y^üooglc 


Effet» de la violation dtt prohibition». 3 20 

Mais c’est la profession, le trafic, qui sont 
interdits, et non des actes isolés et passagers 
qui éloigneroient toute idée de spéculations 
mercantiles; il ne leur seroit pas défendu de 
prendre un intérêt dans une commandite, 
dans une société par actions ; de faire assurer 
leurs propres denrées ou effets. Si un agent 
de change tïroit une lettre de change sur son 
débiteur, s’il en prenoit une sur un lieu où il 
en a besoin pour ses propres affaires; si, 
dans la même vue, il en endossoit, il ne se- 
roit pas en contravention. 

Au reste, ce seroit au gouvernement qu’il 
appartiendroil d’apprécier les faits et les cir- 
constances , en ce qui touche les interdictions 
fondées; sur la décence publique; et aux tri- 
bunaux, en ce qui touche les prohibitions 
prononcées sous certaines peines et dans 
l’intérêt du commerce. Il est seulement im- 
portant de remarquer que les cngagemens 
commerciaux faits en contravention à 'ces 
prohibitions, ne sont point nuis, et qu’ils 
donnent lieu, tant contre ceux qui les ont 
souscrits, qu’en leur faveur, aux mêmes con- 
damnations que s’ils étoient libres de faire le 
commerce; sauf l’application dçs peines pro- 
noncées contre eux pour avoir violé la loi (i). 


(i) Rejet, i 5 mars 1810. 
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TITRE III. 

QUELS INDIVIDUS SONT COMMERÇANS. 


77 . Plusieurs obligations que nous déve- 
lopperons dans le titre suivant, sont imposées 
aux commerçans, et l’omission en est punie 
dans certains cas; quelques droits spéciaux 
leur sont également attribués ; enfin , nous 
avons fait connoîlre, n. et suivans, que 
cette qualité formoit quelquefois une présomp- 
tion servant à déterminer le caractère d’enga- 
gemens qui ne sont pas commerciaux par 
leur nature. Il est donc important de savoir 
quelles, personnes doivent être considérées 
comme commerçantes. 

Dans la règle , on doit ne considérer comme 
Com. 1 . tels que ceux qui font leur profession habi- 
tuelle d’exercer des actes de commerce ( 1 ). 
Mais nous avons fait observer, n-. 33, 35 et 
3y, que certaines opérations qui,t*n elles- 
mêmes, n’avoient rien qui présentât lé carac- 
tère de trafic ou de spéculation, avoient plu- 


( 1 ) Cassation, i5 mai i8i5. 
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tôt été assimilées aux actes (Je comrperce , 
qu’elles n’en avoient reçu le caractère. C’est 
ici le lieu de développer les conséquences de 
celte observation. • 

Il ne faut pas confondre la qualité com- 
merciale dans un acte, ou la qualité de com- 
merçant, dans une personne y avec l’attri- 
bution que la volonté du législateur peut faire, 
à la juridiction commerciale , des contesta- 
tions qui résultent de certaines espèces d’en- 
gagemens. Ainsi des ouvriers qui , sans four- 
nir la matière première qu’jls emploient, ne 
louent qqe leur industrie ; ainsi des commis 
OP facteurs, ne nous paroissent pas deyojy 
être rangés parmi les commerçons , qupique 
cependant leur existence continue, leur oc- 
cupation habituelle et même exclusive , con- 
siste à se louer de cette manière, et que ces 
espèces d’engagemens aient été , comme on 
l.’a vu plus haut, assimilés aux actes de com- 
merce , sous les rapports de la compétence. 

Sans doute ceux qui les souscrivent peuvent 
et doivent être soumis à la juridiction com- 
merciale lorsqu’il s’agit de les poursuivre en 
justice, relativement à l’exécution des obliga- 
tions qu’ils ont contractées envers ceux qui 
les emploient, JVJais autre chose est d’être 
commerçant, autre chose est de pouvoir être 
traduit au tribunal de commerce pour l’exé- 
cution de quelques obligations. 
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La qualité de commerçant frappe tout ce 
qui concerne la personne ; elle est générale ; 
elle entraîne l’assu jétissement à toutes les con- 
ditions que les lois imposent aux commer- 
çans , par le fait de leur qualité. La soumission 
à la juridiction commerciale est limitée aux 
contestations qui peuvent naître de certains 
odes détermwaés ; elle est spéciale , et on peut 
l’appeler un actident dans l’existence d’un 
individu. 

Ainsi, un commerçant qui n’aurok jamais 
de procès, et qui, par conséquent, ne seroit 
jamais dans le cas d’être traduit au tribunal 
de commerce , n’en seroit pas moins assujetti 
à toutes les règles qüi atteignent et régissent 
les commerçans. Celui, au contraire, qui est 
simplement soumis h la juridiction commer- 
ciale pour certains engagemens, n’a que ce 
seul point de commun avec le commerce ; de 
manière que s’il n’a jamais de procès qui don- 
nent lieu à le traduire au tribunal de cora ; 
merce , il sera entièrement étranger aux lois 
commerciales. : 1 

i . . 

78. La qualité de commerçant n’est pro- 
duite que par la profession habituelle. On doit 
entendre par ce mot, un exercise assez fré- 
quent et assez suivi pour constituer, en quel- 
que sorte, une existence sociale. Ainsi, un 
seul ou quelques actes isolés, ne sufïiroient 
V 
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pas pour rendre commerçant, quoiqu’ils puis- \ 

sent soumettre momentanément k la juridic- 
tion commerciale. Mais aussi , l’habitude de 
cet exercice attribue la qualité de commer- 
çant, quand même on auroit une fonction ou 
profession qui sembleroit l’exclure (1). 

Toutefois lorsqu’une personne a annoncé 
par établissement, enseignes, affiches, ou 
tout autre mode de publicité , qu’elle enten- 
doit exercer tel genre de commerce ; lors-i 
qu’elle a ouvert des magasins et autres lieux 
de débit; lorsque, dans les cas particuliers 
prévus. par les lois de police ou d’administra- 
tion, elle a obtenu les autorisations requises, 
ou acquitté les contributions y relatives, on 
doit, par cela seul, comme nous l’avons dit, 
n. 12 , la considérer comme commerçante. 

Un établissement ne peut jamais être une 
affaire fugitive et d’occasion; il constitue une 
profession habituelle, parce qu’il présente son 
auteur comme habituellement disposé à agir. 

Le manufacturier est en disposition de fa- 
briquer, quoiqu’il ne fabrique pas par défaut 
de commandes ou de débit; celui qui a des 
magasins ouverts , est prêt à vendre lors 
même qu’il ne vend pas : l’occasion peut 
manquer à l’un et à l’autre; mais ils l’alten^ 
dent, et sont toujours ien mesure d’en profiter. 


(i) Rejet, i6 janvier 1818. 
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S’il n’existe point de preuve extérieure qui 
parle ainsi par elle -même, les engagemens 
que nous avons vu , n. 5 et suivaus , être 
actes de commerce, «'impriment la qualité 
de commerçant qu’à celui qui s’y livre si fré*- 
quemment , qu’il n’y ait plus de doute sur sa 
volonté d’en faire une profession habituelle. 

La distinction entre ces deux positions esj 
fondée sur la règle de droit commun que les 
titres qui résultent d’une fonction s’acquièrent 
par un seul acte de cette fonction; et que 
ceux qui résultent d’un exercice habituel ne 
sont acquis que par la répétition des actes. 

L’établissement emporte, en quelque sorte, 
pacte avec le public, déclaration expresse 
qu’on est commerçant, et qu’on s’annonce 
comme tel; il dispensé de recourir aux pré- 
somptions. L’engagement n’est qu’un .pacte 
avec chaque personne envers qui on s’oblige ; 
il ne produit d’effets avec le public qu’aulaqt 
qu’il est assez réitéré pour devenir habitude. 

79- La preuve est, dans ce dernier cas, plus 
difficile que dans le premier, parce qu’il 
n’existe point de loi, ou môme de règlement 
qui détermine les formalités extérieures, telles 
qu’inscription sur des registres spéciaux, ad- 
mission ou aggrégalion à des corporations de 
métier , au moyen desquelles on soit réputé 
commerçant. Celui qui a intérêt de faire atlri- 
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buer cette qualité à son adversaire, doit s’y 
prendre de la même manière qu’on prouve 
telle ou telle qualité en matière civile ; par 
exemple, comme on prouveroit qu’une per- 
sonne a son domicile de droit à Paris, quoi- 
qu’elle réside bien plus long-temps à Rouen; 
ou qu’elle a fait acte d’héritier, etc. La noto- 
riété publique , l’opinion générale , seroient 
d’une grande influence, parce qu’elles se for- 
ment de notions habituelles. On pourroit en- 
core invoquer avec succès , la qualification de 
commerçant, prise dans des actes par celui 
qui s’en défend ; son entrée dans des as- 
semblées de commerçans; les actes de procé- 
dure dans lesquels il auroil agi sous ce titre, à 
moins qu’ils ne fussent susceptibles d’être ar- 
gués, comme souscrits dans l’intention d’élu- 
der les dispositions des lois civiles qui défen- 
dent de stipuler la contrainte par corps (i). 
Du reste, lorsqu’on a recours aux preuves 
testimoniales , il faut que les faits de com- 
merce dont l’exercice sert à fonder cette preuve 
aient eu Hpu dans le temps où celui qui les al- 
lègue a intérêt d’attribuer la qualité de com- 
merçant à son adversaire , et assez fréquem- 
ment pour constituer une habitude. Si un 
hommeaeu antérieurementla qualité de coin- 




(i) R*jet> 7 inatfs 1821. 
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merçant , et a cessé de l’être , ou s’il ne l’est 
devenu que depuis l’acte qu’il s’agit de quali- 
fier, ces circonstances ne peuvent servir 
contre lui. 

Il faut, enfin, que cette habitude d’actes 
commerciaux ait eu lieu comme moyen de se 
procurer des bénéfices, et non de faire ses 
affaires personnelles ; autrement ce ne seroit 
pas une profession. Ainsi nous avons vu, n. 28 
et 29 , que les lettres de change étoient des 
actes de commerce , et même que la profes- 
sion de banquier ne consistoit qu’à en tirer, 
accepter , céder ou recouvrer : cependant , 
un homme qui auroit la fantaisie de ne faire 
ses affaires que par ce genre de négociations ; 
qui, pour ses emprunts, pour faire venir ses 
revenus de la province , pour acquitter le 
prix d’achat d’objets relatifs à son usage per- 
sonnel, tireroit ou endosseroit journellement 
des lettres de change , ne devroit pas être ré- 
puté commerçant ; ces actes ne deviendroient 
de fortes présomptions contre lui, qu’autant 
qu’ils auroient été faits pour trafic, ou pour 
payer des choses destinées à être reven- 
dues (1). 

Par suite de ces principes, il faut tenir 
pour constant, qu’encore bien que l’habi- 


•*'(1) Rejet, 18 février 1806.— -Rejet, 39 juin 1808. 
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tude de faire des actes de commerce donne 
la qualité de commerçant, il n’en est pas de 
meme lorsque cet exercice habituel est un 
de voir de la fonction que l’on remplit. Ainsi 
les comptables de deniers publics ne peuvent 
opérer leurs paiemens ou mouvemens de 
fonds que par des remises de place en place, 
des reviremens, des opérations de banque ; ce- 
pendant nous avons vu, n. 54, qu’ils n’étoient 
pas commerçans. Peu importe qu’ils soient 
en rapport de comptes courans avec des ban- 
quiers, ou qu’ils se livrent à des négociations 
de change : toutes ces opérations, quoique 
commerciales par leur nature, et rendant, 
pour leur exécution , les comptables justicia- Com. 634 
blés des tribunaux de commerce , ne les cons- 
tituent. pas commerçans. 


8o. La plupart .de nos lois se servent in- 
distinctement des mots commerçans , négocions 
ou marchands , pour désigner les personnes 
dont la profession habituelle est de se livrer 
au commerce. Cependant, par une sorte d’in- 
correction dont pourroient abuser des esprits 
subtils, on y trouve quelquefois les expres- 
sions commerçans, négocions , marchands, em- 
ployées ensemble ou séparément, comme si 
elles avoient des significations distinctes. Sou- 
vent aussi à ces dénominations génériques 
en sont ajoutées quelques-unes qui désignent 


! 320 . 

i3a6. 

i3ac). 

i33o. 

337a. 


Pr. 872 , 
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des professions spéciales, telles que banquiers; 

fabricans , manufacturiers , etc. 

Si, dans l’usage, ces dénominations en- 
traînent des significations plus on moins res- 
treintes; si, par exemple, comme nous l’avons 
vu n. 7, on distingue ceux qui font le com- 
merce en gros de ceux qui débitent en détail; 
si les qualifications de commerçant , négo- 
ciant, marchand, s’appliquent exclusivement 
et selon l’importance des opérations, aux per- 
sonnes qui revendent ce qu’elles ont acheté, 
sans l’avoir changé de forme ou dénaturé ; si 
les noms de manufacturier ou fabricant dé- 
signent ceux qui donnent aux choses achetées 
une forme et souvent une nature nouvelle; 
toutes ces expressions équivalent , dans le 
langage du droit ou de la législation , à la dé- 
nomination générique de commerçant , que 
nous emploierons seule pour conserver l’uni- 
formité. 

8l. La distinction entre les commerçons et 
Clv, { i3a6 ' es artisans nous P aroîl devoir davantage fixer 
l’attention. On ne sauroit, sans de graves in- 
convéniens, appliquer à ces derniers toutes 
les obligations que la loi impose aux com- 
roerçans. 

Il est vrai que le point de séparation entre 
la qualité de commerçant et celle d’artisan, 
entre le commerce et le métier, est souvent 


fe 


Quels individus sont commerçant. 355 
imperceptible ; l’habitude peut, cependant, 
la faire saisir; car il ne faudroit pas se décider 
par le fait que les lois obligent indistinctement 
toutes ces personnes à prendre patente. La 
patente est un impôt qui a pour but de faire 
contribuer toute industrie ; s’il doit naturelle- 
ment atteindre le commerce, il atteint aussi 
des industries non commerciales. 

Les circonstances particulières sont d’un 
grand poids Sans doute on ne donne point 
la simple qualification d’artisan à celui qui , 
avec les matières achetées et le secours d’ou- 
vriers qu’il emploie, fabrique des objets qu’il 
livre à dés débitans , ou qu’il tient exposés en 
vente dans une boutique ou magasin ; en un 
mot, qui fait travailler à l’avance pour vendre 
et débiter à tout venant. Il en est de même, 
comme on l’a vu n. 35 , de celui qui , sans 
acheter des matières pour les revendre tra- 
vaillées , tient des ateliers dans lesquels il 
occupe à la fabrication de celles qu’on lui 
confie les ouvriers qu’il dirige et salarie , et 
sur le travail desquels il fait une sorte de spé- 
culation. L’un et l’autre sont commerçans. 

Mais il y auroit plus de subtilité que de 
raison, à prétendre que le plus ou moins ne 
change rien à la question; que le principe 
doit être le même à l’égard de celui qui achète 
un peu de matières premières pour les reven- 
dre façonnées, comme à l’égard de celui qui 
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en achète de grandes quantités, et par consé- 
quent fabrique et vend un plus grand nombre 
de choses; à l’égard de celui qui reçoit des 
commandes qu’il exécute avec un ou deux 
ouvriers, et de celui qui en occupe un grand 
nombre. 

Il est difficile de mettre au rang des com- 
merçans celui qui , par lui-même ou par le 
secours de ce qu’on nomme un compagnon 
ou un apprenti , travaille à confectionner 
des ouvrages livrés sur-le-champ aux con- 
sommateurs qui les lui ont commandés, et 
dont le temps ou le travail est plus cher que 
les matières qu’il fournit. C’est à ces indi- 
vidus que la qualification d’artisans convient, 
et qu’il faut appliquer les principes dévelop- 
pés n. 77 , qui , tout en les assujettissant à la 
juridiction commerciale pour les engage- 
mens relatifs au métier qu’ils exercent , ne 
permettent pas de les ranger parmi les com- 
merçans. Nous avouons que , dans beaucoup 
de circonstances, il ne sera pas aisé d’ap- 
pliquer cette distinction. Mais il en est de 
même dans un grand nombre de cas où les 
nuances sont presqu’imperceptibles ; la sa- 
gesse des tribunaux et l’usage peuvent seuls 
lever toute difficulté (1). 


( 1 ) Rejet, 16 mars i8a4. 
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TITRE IV. 

OBLIGATIONS PARTICULIÈRES IMPOSÉES AUX 
COJV1MEUÇANS. 


82 . Ceux qui d’après les règles que nous 
avons données dans le titre précédent, ont 
la qualité de commerçans, sont assujettis à 
certaines obligations auxquelles ne sont pas 
tenues les personnes qui font des actes de 
commerce isolés. 

Quelques-unes de ces obligations sont gé- 
nérales , en ce sens qu’elles obligent toutes 
sortes de commerçans ; d’autres sont spé- 
ciales, en ce sens qu’elles ne sont imposées 
qu’à certaines professions. Nous les ferons 
connoître dans les deux chapitres suivans. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Obligations générales imposées à 
tous Commerçans. 

83. Les obligations générales imposées à 
tous les commerçans, concernent la contri- 

I. 


23 
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bution des patentes, la tenue des livres, celle 
de la correspondance , les inventaires an- 
nuels, les conventions matrimoniales, les sé- 
parations de biens. Nous en ferons l’objet de 
six sections. 

Nous ne dirons rien de l’obligation d’ac- 
quitter les droits de douanes, octrois et autres 
qui peuvent être établis sur les marchandises, 
parce que cette obligation est moins person- 
nelle que réelle, et qu’elle est imposée à qui- 
conque est propriétaire de choses assujetties 
aux droits, lors même qu’il n’en feroit pas un 
objet de trafic. 

Section prkmi f. ii k. 

De l Obligation rie prendre patente. 

84. Quiconque fait le commerce, est tenu 
de se munir d’une patente , et de payer les 
droits déterminés, si quelque loi ou règlement 
n’en dispense, d’une manière expresse, la 
profession qu’il exerce. 

Lorsqu’on réunit plusieurs professions as- 
sujetties chacune à un droit différent, on paie 
la plus considérable des» deux. La même règle 
a lieu pour le mari et la femme communs 
en biens , qui ont chacun un état différent 
assujetti à patente; mais ils doivent en pren- 
dre chacun une, lorsqu’ils sont séparés de 
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biens , et que tous (leux font un commerce 
distinct. 

Les personnes associées, pour l’exercice 
d’une profession assujettie à patente, doivent 
aussi chacune un droit, si elles résident dans 
des villes différentes ; lorsqu’elles sont dans 
la même ville , l’associé principal paie le droit 
entier, et les autres un demi -droit. Mais, 
par suite des principes que nous ferons con- 
noître dans la quatrième partie , les associés 
commanditaires ou les actionnaires qui n'ont 
point de part active dans la gestion, n’y sont 
pas assujettis; et, lorsque des associés ont 
pris patente , les facteurs ou gérans qu’ils pré- 
posent n’en doivent point. 

Les patentes se prennent dans le lieu où 
est le siège principal du commerce de celui 
qui l’exerce, fût-il domicilié ailleurs; et lors- 
qu’il a plusieurs établissemens, il paie dans 
le lieu où le droit est le plus élevé. 

Le défaut de patente ne frappe d’aucune 
incapacité d’exercer le commerce , n’annule 
point les actes qu’on a pu faire, et n’en change 
point la nature. Les peines sont purement 
pécuniaires (i). Mais, conformément à l’ ar- 
ticle 67 de la loi du 22 octobre 1798 (1" bru- 


(i) Cassation, 7 nivôse au 7 . 
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maire an 7), nul ne peut former de demande, 
intervenir, faire aucune signification par acte 
extrajudiciaire , pour tout ce qui seroit relatif 
à son commerce, sa profession ou son in- 
dustrie, sans qu'il soit fait mention, en tête 
des actes, de sa patente, avec désignation 
de la classe , de la date , du numéro , et de 
la commune où elle aura été délivrée , à 
peine d’une amende de 5 oo francs, tant con- 
tre les particuliers sujets à la patente, que 
contre les fonctionnaires publics qui auroient 
fait ou reçu lesdits actes, sans faire ces men- 
tions (1). Le rapport de la patente ne peut 
même suppléer au défaut d’énonciation , ni 
dispenser de l’amende (2) ; et la preuve qu’on 
étoit patenté lors de la négociation qui donne 
lieu à la demande ne dispense point d’énon- 
cer la patente actuelle , si , à l’époque où 
la demande est formée , on y est encore 
sujet ( 3 ). 

La loi déjà citée du 22 octobre 1798 et les 
articles 56 et suivans de celle du 25 mars 
1817 , forment l’état présent de la législation 
sur cette matière. 

I 


(1) Cassation, 2» juillet 1807. 

( 2 ) Rejet, 8 thermidor an 8. 

(3) Cassation, 21 thermidor an g. 
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Section II. • 

Des Obligations relatives à la tenue des Livres. 

85. Les livres pehvenl servir à la preuve 
des conventions entre commerçans, ou des Civ. i33o. 
engagcmens qu’ils ont contractés : ils peuvent Com. 12 . 
offrir des renseignemens précieux pour faci- 
liter les liquidations, règlemens et partages 
entre des associés, ou entre les divers héri- 
tiers d’un commerçant ; ils peuvent aussi 
éclairer les créanciers d’un failli sur la con- 
duite et la situation de leur débiteur; ils doi- 
vent mettre, chaque jour, sous les yeux du 
commerçant, l’état de ses affaires, et l’avertir 
des pertes qu’il a essuyées , de l’embarras Com. 586. 
qu’il éprouve, de la nécessité de cesser le 
commerce, plutôt que de le continuer à l’aide 
de sacrifices ou d’emprunts ruineux. 

Pour remplir ce triple but, ils doivent être 
réguliers. Cette régularité consiste en ce qu’ils 
soient écrits, à mesure de chaque opération, 
par sa date de jour, mois et an , sans aucun 
blanc et sans aucun renvoi ni transport en G 00 ** I0 - 
marge , même sous prétexte de rectifications, 
qui , lorsqu’elles sont nécessaires doivent être 
mises à la suite ou à la date du jour où on 
s’aperçoit de l’erreur. Ils doivent être con- 
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• serves pendant dix années , à compter de leur 
Com. u. dernière date. C’est en traitant de la preuve 
des obligations que nous examinerons l’es- 
pèce et l’étendue de celle qu’ils peuvent faire. 
Nous ne les envisagerons ici que sous le rap- 
port de leur tenue, de leur régularité, et des 
formes de la comptabilité commerciale. 

Cette comptabilité est basée sur le principe 
fondamental que tout est convention inté- 
ressée , et en quelque sorte échange ; que rien 
n’est acquis que par un équivalent fourni. 
Ainsi tout ce qui appartient à un commerçant 
lui étant provenu par une cause quelconque, 
la chose acquise est débitrice de ce qu’elle a 
coûté , ou de l’équivalent qu’elle représente , 
envers la cause qui l’a procurée ; et l’inverse 
a lieu quand le commerçant se dessaisit d’un 
objet quelconque. 

Il s’en suit que tout ce qui entre chez un 
commerçant le rend débiteur envers la per- 
sonne par qui la chose est fournie, lors même 
qu’elle lui étoit due; car, dans ce cas, il est 
débiteur de l’obligation d’en tenir quitte celui 
de qui il la reçoit, ou de lui en faire compte 
de la manière entendue entr’eux. A l’inverse, 
tout ce qui sort de chez un commerçant le 
rend créancier de celui chez qui passe cette 
chose , même quand il ne fait qu’exécuter son 
obligation de la livrer, parce que lorsqu’on 
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dépense pour s’acquitter , on acquiert une li- 
bération. 

Dans le premier cas, l’opération est dési- 
gnée par le mot doit , et dans l’autre par le 
mot avoir. En suivant l’analogie grammati- 
cale, il faudroit employer , par opposition du 
mot débiteur , celui de créancier ; mais , pour 
éviter toute équivoque, on a substitué au mot 
créancier y que l’usage applique dans un autre 
sens, le mot créditeur , qui rend mieux l’idée Com. 584- 
que nous avons présentée. Ainsi, débit, débi- 
teur, crédit, créditeur, doit, avoir, sont des 
mots sur lesquels roule le système des écritu- 
res commerciales. 

Pour arriver à connoîtrc sa situation exacte , 
le commerçant, au lieu de se mettre chaque 
fois en opposition , comme créditeur ou dé- 
biteur, avec ceux à qui il paie, ou- de qui il 
reçoit, se fait représenter par les divers ob- 
jets dont sa fortune et son commerce sc com- 
posent. Il appelle capital, tout ce qu’il possède 
en objets autres qu’argent et titres ; caisse , 
l’argent effectif qui fait partie de ce capital ; 
effets à recevoir , les lettres de change et les bil- 
lets qu’il a dans son portefeuille ou qu’on lui 
remet; effets à payer, les engagemens qu’il a 
souscrits et qu’il doit acquittera leur échéance; 
marchandises générales , celles qu’il possède , 
qu’il achète ou qu’il vend, et* quelquefois il 
les subdivise en désignant chacune par son 
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nom; mobilier, ses meubles et objets de na- 
ture mobiliaire qui ne peuvent être considé- 
rés comme marchandises ; ustensiles de com- 
merce, ses comptoirs et autres objets d’usage; 
biens-fonds , ses maisons, terres et autres 
immeubles ; frais généraux , ses loyers , ses 
impositions, etc., et toutes les dépenses re- 
latives à son commerce ; dépenses de ménage, 
ce que lui coûte l’entretien de sa famille ; pro- 
fils et perles, les bénéfices qu’il peut faire, et 
les pertes qu’il peut éprouver. Dans cet état 
de choses , établissant un compte balancé 
de chacune des situations où il est ainsi re- 
présenté , il connoît tous les détails de sa po- 
sition active et passive , et par suite l’ensemble 
de ses affaires. 

86. Les livres d’un commerçant étant 
destinés à remplir les difîérens objets qui 
viennent d’être exposés, on a dû distinguer 
ceux qu’il est obligé de tenir , sous peine 
d’encourir, dans certains cas , des condam- 
nations ou la privation de certains avantages, 
et ceux qu’il tient par le seul sentiment 
d’utilité , sans qu’on puisse les considérer 
comme indispensables. Les livres exigés sont : 
Coin. i° le livre - journal ; 2 ° le livre des copies de let- 
tres ; 3° le livre des inventaires. Nous ferqns 
connoîtrc l’usage des deux derniers dans les 
sections suivantes. <- 
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Le livre-journal doit, à la fin de chaque an- 
née, être paraphé et visé sans frais, à la suite 
de la dernière énonciation qu’il contient, soit Com. 
par un juge du tribunal de commerce , soit 
par le maire de la commune ou l’un de ses 
adjoints. Il doit présenter, jour par jour, 
l’actif du commerçant, soit que les débiteurs 
lui souscrivent un engagement négociable ou 
pur et simple, soit qu’ils n’aient fourni aucune 
reconnoissance ; ce que doit le commerçant, 
soit qu’il en ait souscrit obligation écrite, soit 
qu'il n’ait contracté qu’un engagement verbal; 
les négociations , acceptations ou endosse- 
mens d’effets; ce qu’il reçoit ou ce qu’il paie. 

Si la nature du commerce exercé ne peut ja- 
mais dispenser de remplir cette obligation , 
au moins il ne faut pas la rendre inexécutable 
par un asservissement trop littéral à ces obli- 
gations; il suffit donc que cejui qui tient un 
menu détail, énonce en bloc , à la fin de cha- 
que jour , ce qu’il a reçu. On ne distingue 
point, dans la nécessité de faire ces énoncia- 
tions, si la créance ou la dette, la recette ou 
la dépense , sont ou non étrangers au com- 
merce; le rapport qu’elles ont avec la fortune 
du commerçant , est la seule chose que l’on 
puisse considérer (i). C’est la raison qui fait 
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que tout commerçant est tenu d’énoncer, sur 
son livre-journal , mois par mois, sans cepen- 
dant entrer dans des détails minutieux, les 
sommes qu’il tire de sa caisse pour être em- 
ployées tant aux, dépenses de sa maison de 
commerce, que de sa personne, de sa famille, 
«le son ménage. 

\ 

87. Les livres qui ne sont pas indispen- 
sables varient suivant les besoins des com- 
merçans. Les plus connus sont : le grand-livre, 
le livre de caisse, de copie des traites ou bil- 
lets', de frais généraux, d’échéances , d’entrée 
et sortie des magasins, de copie des comptes 
de ventes ou d’achats ; de profits et pertes. Ces 
livres ne sont , en général , que des supplé- 
mens du journal dont ils peuvent développer 
ou corroborer les énonciations ; mais ils ne 
peuvent jamais les contredire, sans que le 
commerçant ne s’expose à des reproches 
d’inexactitude. 

Le grand-livre sert à inscrire par ordre al- 
phabétique de noms, les personnes avec qui 
l’on est en cours de m*gociations ou fourni- 
tures. Chaque individu y occupe exclusive- 
ment une ou plusieurs pages, et l’pn y pré- 
sente en colonnes opposées et parallèles, d’un 
côté ce dont il est débiteur , de l’autre ce 
dont il est créditeur. Il est facile de voir par 
quels motifs on ne çomprcnd pas ce livre au 
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nombre de ceux qui servent par eux-inêmes à 
prouver l’état des affaires. Sa tenue alphabé- 
tique pouvant faciliter les antidates, il n’est 
rien sans le journal dont il facilite l’usage. 

Le livre de caisse sert à indiquer ce que le 
commerçant paie ou reçoit en numéraire ou en 
papier-monnaie qui entiendroit lieu. C’est un 
dépouillement, en cette partie, du journal où 
les mêmes opérations doivent être indiquées à 
leur date ; il est destiné seulement à faciliter 
à chaque instant la vérification de la caisse. 

Le livre d 'achats et ventes, est consacré à la 
transcription des factures qu’un commerçant 
reçoit de ceux qui lui vendent , ou qu’il dé- 
livre à ceux à qui il vend. Il le met ainsi à 
même de vérifier à chaque instant les condi- 
tions de ses achats ou ventes, sans faire une 
recherche pénible dans ses liasses, et chacun 
des articles dont il se compose est le déve- 
loppement des mentions corrélatives qui se 
trouvent, date par date , sur le journal. Quel- 
quefois on divise ce livre , l’un pour les 
achats, l’autre pour les ventes; d’autres fois 
on le subdivise, pour les ventes ou pour les 
achats de certaines espèces de marchandises. 

Le livre des traites et billets sertà l’inscription 
de tous les effets négociables - qui sortent ou 
qui entrcnt.Gomme il est possible que quelque 
effet en circulation se perde, et comme cette 
perle ne peut être réparée que par des moyens 
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qui, ainsi que nous le verrons dans la deuxième 
partie , supposent que tous ceux entre les 
mains desquels ils ont passé, par négociation, 
en ont conservé non-seulement la date et le 
montant, mais encore le nom des souscrip- 
teurs, accepteurs , endosseurs , etc.., on voit 
l’utilité de ce registre et de son exactitude. 

Le livre d 'échéances a pour objet de mettre 
le commerçant dans le cas de connoître, avec 
certitude, quel jour il doit acquitter ou re- 
couvrer des effets négociables , et le montant 
des factures qu’il a fournies ou qui lui ont 
été fournies. 

Le livre d 'entrée et sortie de magasins sert 
lorsque le commerce consiste dans une cir- 
culation assez considérable de matières à fa- 
briquer, ou fabriquées, à connoître l’état des 
magasins, par la comparaison des sorties 
avec les entrées. Dans le commerce de com- 
mission, un livre du même genre doit con- 
tenir les copies des comptes de ventes et 
achats , à l’aide duquel le commissionnaire 
qui achète ou vend pour autrui , doit consta- 
ter et justifier les opérations qui intéressent 
chacun de ses correspondans. 

Le livre des frais généraux sert à éviter l’in- 
convénient d’écrire, sur le livre journal, les 
menues dépensesjjqui se font à chaque ins- 
. tant et dont l’addition , chaque semaine et 
même chaque mois, selon leur importance, 
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est inscrite sur le livre-journal, comme on l’a 
vu plus haut. 

Enfin le livre ou compte des profils et 
pertes, présentant au commerçant la balance 
de toutes ses affaires dans leur ensemble, Lui 
apprend à chaque instant si son commerce 
est fructueux ou non, quelles sont les parties 
qui lui ont procuré des avantages , quelles 
sont celles qui ont été désavantageuses. 

88. On tient les livres de commerce en par- 
ties simples ou en parties doubles. La diffé- 
rence de ces deux modes consiste en ce que ,> 
dans la tenue en parties simples, les débiteurs 
et les créditeurs sont énoncés seuls et isolé- 
ment , sans que les écritures présentent l’o- 
pération dans son ensemble : ainsi l’on écrit, 
DOIT un tel, AVOIR un tel , sans désigner quels 
sont les rapports de la négociation ainsi 
énoncée, avec les objets qui composent la 
fortune du commerçant. 

La tenue des écritures en parties doubles 
est plus exacte, parce que, présentant tout 
l’actif et tout le passif dans leurs divisions 
respectives, il ne peut être porté un article à 
un compte, qu’il ne faille en passer un cor- 
respondant quelque autre part. Elle offre un 
tableau complet de chaque opération, et fait 
ressortir, des rapports et de la comparaison 
dps divers comptes qui marchent tous d’un 
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dans lequel un compte sert de contrôle à 
l’autre , parce que rien n’a pu entrer dans la 
caisse, sans éteindre une créance active, sans 
être le prix d’une 'valeur aliénée, ou sans 
correspondre à un profit ; réciproquement il 
faut que tout article passé au débit ait son cor- 
respondant dans le crédit d’un compte quel- 
conque, ce qui facilite la vérification et pré- 
vient les erreurs. Par ce moyen , chaque jour, 
le commerçant est en état de se rendre un 
compte détaillé de sa situation avec chaque 
correspondant, et surtout avec lui -même;’ 
chaque jour il peut voir quelle branche de son 
commerce donne du profit ou de la perte, et 
non-seulement s’il gagne, mais où passent 
les profits. 

Nous excéderions les bornes et l’objet de 
notre travail, si nous donnions plus de dé- 
veloppemcns à ces notions sur la tenue des 
livres. Nous ne les avons offertes que parce 
qu’elles peuvent être utiles pour comprendre 
ce qui sera dit dans la suite sur les comptes 
courans et les autres opérations de compta- 
bilité commerciale. 

Section III. 

Des Obligations relatives à la Correspondance. 

89 . On ne peut concevoir un commerce 
d’une certaine étendue, sans correspondance ; 


Digitized by Google 



lit» Obligationt relatives à la rorrespondanœ. 553 
et il est inutile d’expliquer l'intérêt que doit 
avoir un commerçant, à se Souvenir de ce 
qu’il a écrit, à prouver ce qu’on lui a mandé. 

Il doit donc transcrire, sur un registre spécial, 
toutes les lettres qu’il envoie. Ce registre doit 
être paraphé lorsqu’on l’ouvre, mais il n’est as- Coin, j 
sujetti,ni au visa, ni au paraphe annuel. Le com- 
merçant doit aussi, pour que la série de tout 
ce qu’il traite par correspondance soit com- 
plète , mettre en liasses et conserver toutes les Com. 8. 
lettres missives qu^il reçoit. Les commerçans 
exacts conservent en outre leurs factures, qui 
font d'ailleurs en quelque sorte partie de la 
correspondance, et tous les billets, lettres de 
change ou mandats qu’ils acquittent. Cette 
précaution est dans l’esprit de la loi. Il ne 
suffit pas toujours en effet d’avoir des livres 
régulièrement tenus, il faut encore que les 
pièces originales en justifient l’exactitude. 

C’est d’après les récépissés , les comptes d’a- 
chat et de vente, les factures, les lettres de 
change et billets acquittés, etc., autant que 
d’après leur correspondance, que les com- 
merçans passent écritures. 

Section IV. 

De V Obligation de faire un Inventaire annuel. 


qo. Tout commerçant doit faire , chaque 

I. 1 20 
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année , par lui-même et sans être obligé d’em* 
ployer le ministère d’un officier public, l’in- 
Com. 9. ventaire de tous ses biens meubles et immeu- 
bles , et de ses dettes actives et passives. Cet 
inventaire doit être copié , immédiatement 
après sa confection , sur un registre spécial 
coté et paraphé comme il a été dit 11. 86 , 
appelé livre des inventaires. Cette formalité 
et la précaution qui a fait astreindre ce livre 
Com. 10. au visa annuel, servent à éclairer sur la con- 
duite des commerçans , lorsqu’ils sont tombés 
en faillite. Elles préviennent aussi la fraude de 
ceux qui , étant dans cet état , ou près d'y tom- 
ber , antidateroient des inventaires accom- 
modés à la situation dans laquelle ils ont in- 
térêt de présenter leurs affaires. 

Aussi , lorsqu’un commerçant a fait faillite, 
les preuves les plus évidentes de sa bonne foi 
Com. 587. ne le mettent pas à l’abri des poursuites pour 
cause d’inconduite ou de négligence , s’il a 
manqué aux obligations qui lui sont impo- 
sées, relativement aux inventaires annuels. 

Section V. 

' Des Conventions matrimoniales des Commerçons. 

91. Tout contrat de mariage entre époux 
Com. 67. dont l’un est commerçant au temps du ma- 
Pr. 87a. riage, doit être transmis par extrait, dans le 
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mois de sa date, aux greffes du tribunal civil 
et du tribunal de commerce du domicilte coin- 

i * 

jugal , pour être inséré sur un tableau à ce 
destiné , et exposé pendant un an dans l’au- 
ditoire de ces tribunaux. Lorsqu’il n’y a pas 
de tribunal de commerce, cette exposition est 
faite dans la principale salle de la maison 
commune. Pareil extrait doit être inséré sur 
un tableau exposé dans les chambres des no- 
taires et des avoués près le tribunal civil du 
même lieu, après y avoir été préalablement 
enregistré sur un registre spécial qui doit y 
être tenu conformément 3 la circulaire du 
ministre de la justice du 5 mai 1807 ; s'il 
n’existe pas de tribunal dans le lieu du do- 
micile conjugal, cette formalité doit être rem- 
plie au tribunal de l’arrondissement d’où il 
dépend. 

Cet extrait doit contenir les prénoms, noms, 
profession et demeure des époux , annoncer 
s’ils sont mariés en communauté, s’ils sont 
séparés de biens, ou s’il y a simplement ex- 
clusion de communauté, clause qui, comme 
on l’a vu n. 68 , a des effets particuliers ; ou 
enfin, s'ils sont soumis au régime dotal : mais 
il n’est pas nécessaire qü’il exprime le mon- 
tant des apports respectifs. 

Ce dépôt aux greffes doit être constaté par 
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un acte assujetti aux droits d’enregistrement 
et autres qui sont perçus sur les^ actes ju- 
diciaires, conformément à l’acte, du gouver- 
nement du 12 juillet 1808; et le greffier doit 
en effectuer l’affiche sous sa responsabilité. 
Quant à la remise aux chambres des avoués 
et notaires, le simple certificat du secrétaire 
suffit pour la constater. 

92. Cette formalité nécessaire quand le 
mari fait le commerce , afin qu’on sache sous 
quel régime le mariage est contracté, et l’é- 
tendue des droite de la femme, ne l’est pas 
moins lorsque la femme est commerçante. En 
effet, ceux qui ont vu une personne du sexe, 
maîtresse de ses droits, faire le commerce, 
ont intérêt à connoître non-seulement son 
changement d’état , mais encore les condi- 
tions de ce changement, et de savoir si le 
mariage leur donne deux obligés par l’effet 
de la clause qui établiroit une communauté , 
ou qui l’exclueroit simplement; ou si, dans le 
cas d’une séparation de biens , on ne leur 
laisse que le même débiteur; ou enfin si l’on 
change leurs chances, en frappant, pour l’ave- 
nir, les biens de la femme de l’inaliénabilité 
dotale. 

j Si le siège du commerce de la femme étoit 
dans un lieu autre que le domicile du mari, 
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l'affiche devrait être également faite dans les 
tribunaux et chambres de ce lieu. 

g 3 . Le rçptaire, dépositaire de la minute 
do contrat , est chargé de l’exécution de cette Gom 
formalité, quand même sa résidence seroit 
autre que Je lieu où le dépôt doit être fait; il 
peut exiger le remboursement des avances 
qu’elle lui. cause, de la même manière que 
celui des autres frais de l’acte. En cas d’omis- 
sion, il Æst puni d’une amende de 100 francs ; 
et même de destitution s’il y a collusion, in-; 
dépendamment des dommages-intérêts en- 
vers les personnes lésées. 

On sent bien, au surplus, que, pour qu’il 
y ait lieu à ces peines, il faut que l’époux 
commerçant ait pris cette qualité dans le con- 
trat, ou qu’il soit prouvé que le notaire l’a 
connue, ainsi que le lieu où le dépôt devoit 
être fait; et l’on ne manquerait pas d’avoir 
égard à la distinction que nous avons faite 
il. 81 , entre ceux à qui la qualification de 
commerçant appartient sans difficulté , et les 
artisans ou autres personnes qui ne sont que 
soumises à la juridiction commerciale pour 
certains actes. 

Les peines encourues par le notaire n’em- 
pêcheroient pas qu’en certains cas les tribu- 
naux ne privassent un mari dont le contrat de 
mariage n’auroit pas été affiché , du droit de 


558 ' PART. I. Trr. IV. CHAP. I. SECT. V. 
faire valoir contre les' tiers les clauses qui 
dérogeroient aux règles de lâf communauté 
legale. En effet, les tiers qui ne voyoient 
point d’affiche, ont du croire quelles époux 
CW îfoo* éioîènt mariés sans contrat ; pe qui, de plein 
droit, les assujettit à"la communauté légale. 
Le notaire est ténu des domrtiages-itttéréts , 
s’il y a collusion?; mais , hors ce cas, il est 
encore possible que des tiers soient lésés, 
par la seule "omission de la formalité pres- 
crite. Les circonstances seules pourroient : dé- 
cider jusqu’à quël point il dévrdit èrt’êlre de 
même à l’égard de la’feihme dôtiï la conni* 
vence seroit prouvée. J , -Si 

i •*} f • • . M, <*!'3 * I'* } 

Si , pendant le mariage , lui des e'poux 
qui n’étoit pas commerçant, entréprend cette 
profession , il est tenu de faire , dans le mois 
Eoîn. 69. du jour où il en aura commencé l’exercice , 
la remise de l’extrait dont nous avons parlé 
n.'cji'. En effet , ‘dühis ce cas; il est impossible 
d’imposer celte obligation au notaire. 

Mais cette remise n’est exigée qu’autant 
que le mariage a été contracté sous le régime 
dotal, sous celui de la séparation de biens, 
ousous le régime de la communauté modifiée 
d’une manière telle que l’ignorance de ces 
modifications ait induit les tiers à accorder 
une confiance qu’ils n’auroient pas euè , s’ils 
les avoient connues; car ce n’est que dans ce 
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cas que les tiers ont intérêt à être instruits de 
)a convention matrimoniale qui déroge au 
droit commun. 

L’infraction à cette obligation n’entraîne 
qu’une peine éventuelle. Si celui des époux qui 
devoit la remplir tombe en faillite, il doit être 
poursuivi comme banqueroutier frauduleux. Com. 6g, 

On peut présumer que celui qui , en se livrant > 

au commerce, a dérobé au public la connois- 
sance de sa séparation, méditoit la banque- 
route qu’il a faite, et vouloit préparer les 
moyens de se la rendre plus utile. La femme 
commerçante n’est pas exempte de ces obli- 
gations et des peines qu’entraîne leur omis- 
sion, puisque cette remise est véritablement 
un acte de son commerce, qu’ elfe, peut faire 
sans autorisation. 

Dans ces deux cas, les clauses ainsi lais- 
sées secrètes ne pourroient être opposée aux 
tiers. 

Section VI. 

Des séparations de biens prononcées entre époux 
dont l un est commerçant. 

g 5. Les époux qui sont soumis au régime 
de la communauté, par leur contrat de ma- 
riage, peuvent cesser d’être communs, parla Civ. i44i. 
séparation judiciaire , qui peut même être pro- 

• i 
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noncée quand le mariage a été contracté sous 
le régime dotal. 

Celte séparation a lieu: i" directement, par 
Civ. i443. l’effet d’un jugement que la femme seule a 
droit de provoquer lorsque le désordre des 
affaires de son mari met sa dot ou ses autres 
droits on danger; 2 * indirectement, comme 
Civ. 3n. suite d’une séparation de corps. 

Toute séparation de biens, lors mémo 
qu’elle est demandée par une femme contre 
son époux commerçant, ou que la femme est 
Com. 65. commerçante, est portée devant le tribunal 
civil. Le jugement qui la prononce doit être 
rendu public par une lecture faite, audience 
Civ. i445. tenante, au tribunal de commerce du lieu , s’il 
Pr. 873 . y en a; un extrait de ce jugement contenant 
sa date , la désignation du tribunal qui l’a 
rendu , les noms , prénoms , profession et 
demeure des époux, doit être inséré sur un 
tableau exposé pendant un an dans l’audi- 
toire des tribunaux et chambres que nous 
, avons désignés n. qi ; et ce, à peine de nul- 

lité de l’exécution. 

Il n’importe, pour la nécessité de remplir 
ces formalités, que ce soit le mari ou la femme 
qui fasse le commerce; mais si c’est celle-ci , 
et qu’elle ait une demeure séparée de celle 
de son mari, il est encore nécessaire d’affi- 
cher dans le lieu où demeure le mari. Il ne 
faut pas qu'un respect mal entendu pour le 
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piincipe ordinaire qui ne permet pas à la ^ 

femme d’avoir d’autre domicile que celui de Civ, 
son mari , laisse un moyen d’éluder le but 
de la loi , qui , dans ce cas particulier , est 
de faire connoîlre la séparation de biens à 
ceux qui traitent avec l’époux commerçant; 
but qui seroit manqué , si l’affiche n’éloit 
pas faite dans le lieu où la femme exerce le 
commerce , lorsqu’il est distinct du domicile 
conjugal. 

Ces mêmes formalités sont prescrites pour 
les jugemens prononçant une séparation de Com. 66. 
corps : car, puisqu’elle emporte nécessaire- 
ment séparation de biens ou dissolution an- CW. 3n. 
iicipée de la communauté, le motif de la faire 
connoître est le même. La femme qui ne s’est 
pas conformée à cette disposition perd le droit- 
d’exciper, contre les tiers, de la séparation Civ. {14^5' 
qu’elle a obtenue; mais il n’y auroit pas lieu 
d’appliquer, dans ce cas, les peines dont nous 
avons parlé n. g 4 , pour défaut de publication 
du contrat de mariage d’époux séparés de 
biens. 

Les époux peuvent rétablir leur commu- 
nauté. Quoiqu’il ne semble pas nécessaire 
qu’ils donnent à cette convention la publicité 
que la séparation a reçue, puisqu’il n’y a pas 
le même intérêt pour les tiers, les dispositions 
du droit civil qui l’exigent sont si impérieuses, CW. i 4 â«, 
qu’on doit s’y conformer; une telle matière 
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appartenant plus à ce droit qu’à la jurispru- 
dence commerciale. 


CHAPITRE IL 

j Des Obligations imposées à certaines 
professions commerciales. 

g 6. Certaines opérations industrielles, ou 
l’exercice de certaines professions sont sou- 
mises à des règles particulières ; les unes, 
parce que les lois générales n’offrent pas de 
moyens suffisans pour prévenir la mauvaise 
foi de Ceux qui s’y livrent, tant envers lé 1 tCc- 
sor *royal, en fraudant ses droits, qu’envers 
l'es pàrtictili ers , en abusant de leur confiance; 
les 'antres , parce qu’une liberté indéfinie dans 
leur exercice peut être funeste à l’ordre social, 
à la sûreté et à la santé des citoyens. 

Nous allons, dans les' trois sectionà sui- 
vantes, dotiner quelques notions à ce sujet, 
moins dans la vue de présenter un travail 
complet sur un point qui n’a que des rapports 
éloignés avec la jurisprudence , que pour faire 
connoître l’esprit dans lequel ces obligations 
ont été imposées, et les indiquer à ceutfiqui 
veulent étudier l’ensemble des obligations 
imposées aux commerçans. 
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Section phemièiie. 

Règles spéciales dans l intérêt du Trésor Royal. 

97. Le voisinage des frontières pouvant 
procurer à ceux qui exploitent des manufac- 
tures et autres établissemens de ce genre le 
moyen de violer les lois sur les importations 
! ou exportations , les articles 57 , 38 , 3 g et 
suivans du titre XIII de la loi du 22 août 1791 
défendent, sous peine d’une amende de roof, 
l’établissement, dans la distance de neuf ki- 
lomètres ( deux lieues) des frontières de terre, 
de tout entrepôt de marchandises manufac- 
turées dont la sortie est prohibée, ou dont le 
droit de sortie excède une certaine proportion. 

Cependant, d’après l’exception portée en 
l’article 37 du même titre, et le sens- que 
lui attribue un décret du 25 septembre 
1796 ( r" vendémiaire an 4 ,1 cette prohi- 
bition n’existe pas, si le lieu dans lequel 
établit ces manufactures ou magasins a 
Uï|e population agglomérée de 2,000 âmes ; 
sans, toutefois, que celle des hameaux écar- 
tés, quoique placés sous l’administration du 
même maire, puisse concourir à former ce 
nombre. 

L’art. 4 r du tit. XIII de la même loi du 22 
août 179T ne permet l’établissement des 
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grandes manufactures ou fabriques dans 
la même distance, qu’après que le préfet et 
le directeur des douanes ont donné un avis 
constatant qu’il n’en résultera pas de moyens 
pour frauder les droits ou la prohibition. Lors 
même que. ces établissemens ont été autori- 
sés, s’il résulte d’un jugement que ceux qui 
les exploitent ont commis ou favorisé la fraude 
ou la. contrebande, la loi du 12 mars i8o3(2i 
ventôse an 1 t ), et l’art. 76 de celle du 3o avril 
1806, permettent aux préfets d’en ordonner 
le déplacement, en accordant un délai d’un 
an au moins pour l’opérer, sauf le recours 
au ministre des finances , «t même le pour- 
voi contre la décision de ce ministre, au 
conseil d’état. Un acte du gouvernement 
du i ef novembre i8o5 { 10 brumaire an 
uj), a appliqué aux moulins à vent et à 
eau , et aux autres usines , les dispositions 
de la loi du 22 août 1791 ; et, d’après celle 
du 3o avril 1806 , ces sortes d’établissemens 
peuvent être frappés d’interdiction par le 
préfet, sur les seules preuves résultant des 
procès-verbaux de contravention dressés par - 
les autorités locales ou par les préposés des 
douanes. 

Des règles analogues sont quelquefois 
adoptées pour prévenir les fraudes à la per- 
ception de certaines contributions locales , 
comme on le voit dans l’acte du gouverne- 
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mentdu n janvier 1808, relatif aux construc- 
tions près les murs de clôture de Paris. 

La liberté indéfinie que tout artiste mécani- 
cien ou autre auroit de frapper des médailles, 
pouvant faciliter la contrefaçon de la mon- 
noie, des lettres-patentes du 28 juillet 1783 
obligent les entrepreneurs de manufactures , 
orfèvres, horlogers, graveurs, fourbisseurs 
et autres artistes ou ouvriers qui font usage 
des presses, moutons, laminoirs, balanciers, 
coupoirs, etc., à obtenir une autorisation à 
cet effet. L’acte du gouvernement du 24 mars 
1801 (3 gerjninal an 9), attribue au préfet de 
police , pour la ville de Paris, au commissaire- 
général de police , pour les villes où il en 
existe, et, pour les autres communes au 
maire du chef-lieu de l’arrondissement, le 
droit de délivrer ces permissions. Ceux qui 
veulent les obtenir doivent faire élection de 
domicile , et joindre à leur demande les plans 
figurés et l’état de dimension de chacune des 
machines dont ils se proposent défaire usage; 
ils doivent joindre pareillement des certificats 
des maires des lieux où sont situés leurs ate- 
liers et manufactures, pour attester le besoin 
qu’ils ont de ces machines. L’acte du gou- 
vernement du 26 mars 1804 (5 germinal an 
ia) a même porté les précautions jusqu’à dé- 
tendre à toutes personnes, quelle que soit la 
profession quelles exercent, de frapper des 
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médailles, des jetons ou pièces de plaisir, 
d’or, d’arpent ou d’autres métaux, ailleurs 
que dans les ateliers de la monnoie, à moins 
d’être munies d’une autorisation spéciale. 

Section II. 

Règles spèciale# dans l intérêt des particuliers .< 

98. La facilité avec laquelle les acheteur» 
de bijoux ou autres ouvrages d’or et d’argent 
pourroient être trompés par les vendeurs sur 
la qualité des matières, a fait établir une 
marque de garantie , que des préposés spé- 
ciaux du gouvernement y apposent avant 
qu’ils soient livrés au commerce. La loi du 
9 novembre 1797 ( 19 brumaire an 6) règle le 
mode à employer pour l’apposition de cette 
marque, et contient les dispositions préven- 
tives et répressives contre la fraude et les 
contraventions. 

Il faut encore mettre au même rang les 
obligations imposées aux entrepreneurs de 
voitures publiques , de se conformer à un 
grand nombre de mesures de précautions dé- 
terminées par l’acte du gouvernement du 28 
août 1808, et les ordonnances des 24 dé- 
cembre 18] 4 4 février 1820; d’avoir des 

Civ. i;85. registres particuliers pour inscrire les objets 
qui leur sont confiés; aux commissionnaires 


Digitized by Google 


Règles spéciales dans l’ intérêt des particuliers. 56* 
de transports, de transcrire sur un registre 
les lettres de voitures des objets qui leur sont C° m - 
adressés directement ou en transit. Il est 
également enjoint aux particuliers qui, sui- 
vant ce que nous avons dit n. 3i , seroient au- 
torisés par le gouvernement à tenir des mai- Peu. 4 11 - 
sons de prêt, d’avoir des registres pour ins- 
crire ce qui leur est donné en gage. L’infrac- 
tion à ces obligations donne quelquefois lieu 
à des peines indépendantes des dommages 
et intérêts dus aux parties lésées. 

Des établissemens de commerce dans les- 
quels un grand nombre d’associés versent 
leurs capitaux, pourraient n’être que des piè- 
ges tendus à la crédulité des citoyens, et , faute 
d’une surveillance exacte des directeurs ou 
administrateurs, les intéressés pourroient être 
victimes de fraudes ou de pertes causées par 
la simple imprévoyance de ceux qui les au-* 
roient mal combinés dans l’origine, ou mal 
gérés dans leurs opérations. Ces désordres 
ou ces pertes pourroient même, ^dans quel- 
ques circonstances, altérer le crédit général 
et mettre en péril la tranquillité publique , 
si quelques précautions contre les abusn’é- 
toient contiées au gouvernement. Aucun éta- 
blissement de ce genre ne peut donc être for- 
mé, quel qu’en soit l’objet, qu’en vertu d’une Coic. Sj. 
ordonnance du Roi, après des vérifications 
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et sous des conditions que nous ferons cotï- 
noître dans la quatrième partie. 

Les mêmes motifs ont conduit à ne point 
permettre qu’on' formât, sans la même auto- 
risation, les établissemens dits Tontines ou 
Caisses d'épargnes, fondés sur des chances de 
survie ou sur des accroissemens de revenus. 
Ces établissemens sortent de la classe com- 
mune des transactions entre citoyens , soit 
que l’on considère la foule des personnes de 
tout âge qui y prennent ou peuvent y prendre 
part, soit qu’on envisage le mode de leur for- 
mation qui ne suppose, entre les parties inté- 
ressées, ni les rapprochemens, ni les discus- 
sions nécessaires pour caractériser un con- 
sentement donné avec connoissance , leur 
nature qui ne permet aux co-intéressés aucun 
moyen efficace et réel de surveillance, et enfin 
leur durée , toujours incertaine , qui peut se 
prolonger pendant un siècle. 

Un avis du conseil d’état approuvé le i** 
avril 1809, qui n’a fait que remettre en vi- 
gueur les principes consacrés par les arrêts 
du conseil des 3 novembre 1784 et 27 juillet 
1788, rappelés dans un décret du 24 août 1793, 
a déclaré que des associations ou établisse- 
mens de ce genre , sous quelque dénomina- 
tion qu’ils fussent formés ou qu’ils existassent 
déjà, étoient soumis à la nécessité de l'autorisa- 
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tion da Roi, protecteur né de tous les iritérèts 
collectifs qui sont sans défense, ou qui , par 
la nature des choses , sont réduits à des 
moyens de defense en quelque sorte illusoires. 
Cette autorisation est donnée sur le tu Hés 
projets des statuts de l’association , et Itri 
impose des conditions telles, que les intérêts 
des actionnaires ne se trouvent pas compro- 
mis par l’avidité, la négligence ou l’ignorance 
de ceux à qui ils auroient confié leurs fonds. 

7 * • ■ » i 

Section III. 

» 

Règles spéciales dans l’intérêt public . • - 

99 * Quoique la liberté de l’industrie soit 
solennellement reconnue par nos lois , et que 
toute concession du droit d’en exercer ex- 
clusivement une certaine branche soit peu 
compatible avec notre organisation politique, 
l’intérêt public réclame quelquefois des res- 
trictions qui deviennent légitimes, lorsque 
leur utilité a été reconnue, et qu’elles ont été 
prononcées par une loi. 

Ainsi les lois des 9 décembre 1798 ( 19 fri- 
maire an 7) et 20 mai 1799 ( P ra > r i a l an 7) 
attribuent et assurent aux seuls maîtres de 
poste commissionnés par Je gouvernement, 
le droit de relais sur les routes. Ainsi les 
agens de change et les courtiers nommés par 
I. a4 
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le Roi , dont nous parlerons n. 121 et suiv. , 
exercent seuls les actes qui constituent leur 
profession , à l’exclusion de tous autres. 
Ainsi l’exercice de la profession de pharma- 
cien n’est permis qu’à ceux qui ont été reçus 
après les études et examens exigés par la loi 
du 11 avril i 8 o 3 (21 germinal an 11). 

C’est encore dans la même vue que sont 
faits quelques règlemens locaux qui assujet- 
tissent ceux qui exercent les professions de 
boulanger et de boucher à un apprentissage 
et à des conditions particulières j et les lois 
ou règlemens généraux qui imposent aux 
Pén.475. aubergistes et logeurs l’obligation de tenir 
un livre où les voyageurs sont inscrits, et de 
remplir diverses formalités prescrites dans le 
même but. 

L’état se réserve même quelquefois l’exer- 
cice exclusif d’une certaine branche d’indus- 
trie, lorsque le bien public ou les besoins du 
trésor rendent cette mesure nécessaire. Ainsi 
le débit de la poudre à tirer n’est permis par 
la loi du 5 o août 1797 (i 3 fructidor an 5 ), 
l’acte du gouvernement du 12 février i 8 o 5 
, (23 pluviôse an » 3 ) , et la loi du 16 mars 

1819, formant le dernier état de la législa- 
tion sur cette matière, qu’à ceux qui ont une 
commission spéciale. Le défaut de débitans 
commissionnés dans une commune n’est 
pas même un prétexte ou une excuse en fa- 
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veur des non commissionnés qui feroient un 
tel débit. Ainsi les lois des 29 août 1790, 21 
septembre 1792, 22 décembre 1797 (2 nivôse 
an 6) et 17 octobre 1798 (26 vendémiaire 
an 7 ) , ont réservé à l'administration des 
postes le droit, à l’exclusion de tous autres , 
même des entrepreneurs de messageries , 
de transporter les lettres, journaux et ou- 
vrages périodiques du poids de moins d’un 
kilogramme, excepté seulement les papiers 
de procédure et ceux relatifs au service per- 
sonnel des entrepreneurs de messageries. 
Ainsi, dans L’état actuel de la législation, tel 
qu’il résulte des lois des 24 décembre 1 8 ï 4 • 
28 avril 1816, 28 avril 1819 et 17 juin 1824. 
l’achat, la fabrication et la vente des tabacs 
sont attribués exclusivement à la régie des 
contributions indirectes. 

Il importe aussi quelquefois à l’état de res- 
treindre ou de régler la faculté de faire des 
établissemens de commerce dans certains 
pays où la différence de religion, de mœurs 
et de civilisation commande les plus grandes 
précautions. Ainsi le titre II de l’ordonnance 
du 3 mars 1781, dont un acte du gouverne- 
ment du 20 juin i 8 o 3 (4 messidor an 11), 
a remis les dispositions en vigueur et assuré 
l’exécution, défend aux Français d’établir des 
maisons de commerce dans les Echelles du 
Levant, sans autorisation préalable du Roi. 
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Les commerçans qui veulent former des éta- 
blissemens de cette espèce doivent s’adresser à 
la chambre de commerce de Marseille, et ob- 
tenir, par son intermédiaire, l’autorisation 
nécessaire. Ces mesures ayant surtout pour 
objet de conserver h la France la considéra- 
tion dont elle jouit dans ses comptoirs du 
Levant, et cette considération dépendant, en 
grande partie, de la conduite qu’y tiennent 
les commerçans établis, les mêmes lois ren- 
dent les chefs de maisons de commerce res- 
ponsables de la conduite de leurs agens , ré- 
gisseurs et commis, et les astreignent à four- 
nir^ cet effet , un cautionnement à la chambre 
de commerce de Marseille, dont le certificat 
est nécessaire pour l’obtention des passeports. 
Les ouvriers et artisans, qui veulent aller exer- 
cer leur industrie dans les Echelles du Levant, 
doivent aussi obtenir de la chambre de com- 
merce de Marseille un certificat, qui ne leur 
est délivré qu’après que leur conduite a été 
scrupuleusement examinée, et leur moralité 
reconnue. Ce n’est que sur le vu de ce certi- 
ficat qu’on leur accorde le passeport. L’am- 
bassadeur près la Porte, et les consuls dans 
les diverses Echelles, sont autorisés à faire 
repasser en France les commerçans qui se 
rendroient en Levant sans avoir obtenu les- 
dites autorisations ; et tout Français ainsi ren- 
voyé ne peut plus être admis dans aucune 
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Echelle, Le Français qui, au mépris «le ces 
dispositions, et se dérobant à la vigilance des 
autorités, s’établiroitdansle Levant, perdroit 
le droit d’invoquer la disposition du droit ci- 
vil qui conserve la qualité de Français à celui Cît. 
qui forme un établissement commercial en 
pays étranger. 

100. L’exécution des lois destinées à ré- 
primer les abus de la presse est principale- 
ment assurée par les règlemens sur les profes- 
sions d’imprimeur et de libraire. 

Conformément à la loi du 21 octobre i 8«4 
et à l’ordonnance du 24 , nul ne peut être 
imprimeur, s’i 1 n’a obtenu un brevet du l\oi et 
prêté serment. Ce brevet peut être retiré à ceux 
qui sont convaincus, par jugement, de con- 
traventions aux lois et règlemens. Toute im- 
primerie pour laquelle il n’a pas clé accordé 
«le permission, ou dont la permission a été 
retirée, est interdite comme clandestine, et 
les possesseurs ou dépositaires condamnés 
à une amende de 10,000 fr., et à un empri- 
sonnement de six mois. 

Chaque imprimeur est tenu d’avoir un livre 
coté et pfaraphé par le maire de la ville où il 
réside, pour inscrire, par ordre «1e dates et avec 
une série de numéros, le titre littéral de tous 
les ouvrages qu’il se propose d’imprimer, le 
nombre de feuilles des volumes, des exem- 
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plaiiYs, et le format de l’édition: ce livre doit 
être représenté, à Imite réquisition, aux ins- 
pecteurs de la librairie et aux commissaires 
de police, et visé par eux, s’ils le jugent né- 
cessaire. L’impression d’aucun ouvrage ne 
peut commencer sans une déclaration préa- 
lable, conforme à cette mention. Aucun livre 
ne peut être mis en vente ou distribué, de 
quelque manière que ce soit , avant qu’il en ait 
été déposé cinq exemplaires, à Paris, au secré- 
tariat du ministère de l’intérieur, et, dans les 
départemens, au secrétariat de la préfecture. 
Les contraventions à ces dispositions sont 
punies d’une amende de looof’r. 

Il peut être procédé à la saisie et séquestre 
d’un ouvrage dans les trois cas suivans : si 
l’imprimeur ne représente pas les récépissés 
de la déclaration et du dépôt; si chaque exem- 
plaire ne porte pas le vrai nom et la vraie 
demeure -de l’imprimeur; si l’ouvrage est dé- 
féré aux tribunaux pour son contenu. Outre 
la saisie de l’ouvrage, l’imprimeur, convaincu 
d’avoir déguisé ou d’avoir omis son nom , est 
puni, pour le premier cas, d’une amende de 
6,000 fr. ; pour le second, de 3 ,ooo fr. ; sans 
préjudice de l’emprisonnement qui f>eut être 
Peu. 4 o 5 . prononcé , dans les cas prévus par les lois 
pénales. Le libraire chez qui des exemplaires 
d’un pareil ouvrage seroient trouvés , est puni 
d’une amende de 3,000 francs , réductible 
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à 1,000 iancs, s ii fait connoitre l’ imprimeur. 

La profession de libraire est également as- 
treinte h certaines conditions qui sont expli- 
quées dans le règlement du 28 février 172.8 ; et 
nul ne peut, d'après l'acte du 5 février 18 1 1 et 
la loi du 21 octobre 1814, l’exercer en vendant, 
exposant en vente, ou louant des livres pour 
la lecture, sans un brevet du Roi , ni dans un 
lieu autre que celui déterminé par ce brevet (1). 

Des précautions du même genre ont été 
prises à l’égard des journaux. Us ont l’a- 
vantage, par leur nature et leur objet , d’être 
composés de choses souvent nécessaires ou 
utiles , quelquefois même indispensables , 
et presque toujours susceptiles d’exciter la 
curiosité : ils ont un plus grand nombre 
de lecteurs que les livres ; ils les ont tou9 
les jours, à la même heure, dans toutes les 
classes de la société, dans tous les lieux pu- 
blics : ils sont devenus l’aliment presque né- 
cessaire de la conversation de chaque jour; 
ils agissent par conséquent sur une plus 
grande masse de personnes, et plus puis- 
samment qu’aucun autre genre d’imprimés, si 
ce n’est cependant les placards et affiches, 
qui doivent, à plus forte raison, être l’objet 
de la surveillance des autorités. La loi du q 


( 1 ) Cassation , 4 octobre 1832. — Cassation , a 4 octobre 
1 8aa. -Cassation,! 5 mai i 8 a 3 . -Cassation, 23 janvier 1824 
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juin 1819 a donc prescrit à tout propriétaire 
ou éditeur de journal ou écrit périodique con- 
sacré, en tout ou en partie, à des matières 
politiques, et paroissant , soit à jour fixe, soit 
par livraison et irrégulièrement, mais plus 
d’une fois par mois, de faire une déclaration 
indiquant le nom d’un propriétaire ou éditeur 
responsable , sa demeure , et l’imprimerie 
dûment autorisée dans laquelle le journal ou 
écrit périodique doit être imprimé. Il doit en 
outre fournir un cautionnement spécialement 
affecté au paiement des condamnations dont 
les éditeurs pourroient être frappés, soit en- 
vers l’état, soit envers les particuliers, tant 
pour contravention anx lois et règlemens, que 
pour crimes ou délits envers le public ou les 
individus, dans les cas prévus par les lois des 
17 mai J 81 g et 20 mars 1822. Une ordon- 
nance du 9 juin 181g détermine la manière 
dont ce cautionnement doit être fourni et 
complété, s’il en est besoin. 

Ces mesures générales et ordinaires sont 
indépendantes de celles que les circonstances 
pourroient dicter contre la liberté d’écrire ou 
de publier des journaux, telles que les a dé- 
terminées la loi du 17 mars 1822. 

loi. La crainte qu’un grand nombre de 
personnes assistant à des lectures ou repré- 
sentations de pièces de théâtre', ne soient en- 
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traînées par le jeu des acteurs et la com- 
munication des sentimens , si prompte dans 
une grande assemblée , à des actes contraires 
à l’ordre public , doit empêcher qu’aucun 
théâtre ne soit établi sans l’autorisation spé- 
ciale du Roi. 

L’acte du 8 juin 1806, détermine les con- 
ditions nécessaires pour que cette autorisa- 
tion soit accordée. Il déçide entre autres qu’au- 
cune pièce ne peut être jouée , sur aucun 
théâtre , sans la permission du ministre de 
l’intérieur. Aucune troupe ambulante ne peut 
également subsister sans obtenir la même au- 
torisation, qui contient en même temps la dé- 
signation des arrondissemens dans lesquels 
il lui est permis d’exercer. 

102. Les manufactures qui répandent des 
odeurs insalubres ou des exhalaisons méphi- 
tiques , pouvant , par leur proximité des villes, 
nuire à la santé des habitans , la loi du i 3 no- 
vembre 1 790 a maintenu les anciens règlemens 
à ce sujet, qui, depuis, ont été remplacés par 
un acte du gouvernement du ï 5 octobre 1810, 
expliqué par une instruction du ministre de 
l’intérieur du 22 novembre suivant, et renou- 
velé par une ordonnance du 14 janvier 181 5 . 
Ces actes et règlemens déterminent diverses 
mesures pour l’application desquelles les ma- 
nufactures sont distribuées en trois classes. 
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Celles delà première classe , qui , dans tous 
les cas, doivent être éloignées des habitations, 
sont les manufactures qui , par l’essence de 
leurs produits, répandent une odeur méphi- 
tique ou insalubre. 

La seconde se compose de celles qui sont 
ou ne sont pas incommodes, selon les moyens 
d’opérer des fabricans , et qui, conséquem- 
ment, doivent ou ne doivent pas être éloignées 
des habitations , selon que les autorités, après 
les vérifications convenables , jugent qu’elles 
causent plus ou moins d’incommodité aux 
voisins. 

Enfin , la troisième comprend celles qui 
peuvent exister sans inconvéniens auprès des 
habitations , mais qui néanmoins doivent res- 
ter sous la surveillance de la police. 

L’autorisation pour l’établissement des ma- 
nufactures comprises dans la première classe 
ne peut être donnée que par ordonnance du 
Roi , après l’accomplissement des formalités 
suivantes. La demande de l’impétrant , adres- 
sée au préfet, est affichée dans le rayon de 5 
kilomètres (une lieue et demi-quart). Dans ce 
délai, les maires et tout habitant ou proprié- 
taire peuvent y former opposition. Le conseil 
de préfecture donne son avis sur le mérite 
de ces oppositions, sauf le recours au conseil 
d’état : s’il n’y a aucune opposition , la permis- 
sion est accordée sur l’avis du préfet. 
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Pour les manufactures comprises dans la 
seconde classe, l’entrepreneur adresse sa de- 
mande au sous -préfet de son arrondisse- 
ment, qui la transmet au maire, pour qu’il 
fasse procéder à des informations de commodo 
et irtcommodo. Le résultat en est transmis au 
sous-préfet; l’arrêté qu’il prend est soumis à 
l’approbation du préfet; s’il y a opposition, 
le conseil de préfecture donne son avis, sauf 
le recours au conseil d’état. 

Pour les manufactures de troisième classe , 
l’autorisation du préfet de police, à Paris, et 
des préfets , dans les déparlemens , suffit , sauf 
le pourvoi en cas de refus. 

Ces principes ont présidé aux règlemens 
contenus dans les actes du gouvernement des 
4 juin i 8 o 5 (25 prairial an i 3 ) et 18 août 
1810, concernant le débit des remèdes secrets. 

Des motifs de sûreté publique , non moins 
évidens, ont soumis le commerce des armes 
à feu à des règles spéciales. Un décret du 6 
juillet 1793 remettant en vigueur les règles 
consacrées par d’anciennes lois , défend aux 
fabricans,fourbisseurs et marchands d’armes, 
d’en vendre , délivrer ou envoyer, sans en 
avoir préalablement fait la déclaration à la 
mairie du lieu de leur résidence ; et les actes 
du gouvernement des 23 décembre i 8 o 5 (2 
nivôse an 14 ) et 12 mai'S 1806, renouvellent 
l'interdiction de la vente de toutes sortes d’ar- 
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mes offensives , cachées. et secrètes. On peut 
aussi mettre dans la même classe les règle- 
mens relatifs à l’exercice de l’état de serrurerie 
et autres de ce genre maintenus par l’art. 20 
du titre I". de la loi du 22 juillet 1791. 


TITRE V. 

DES INSTITUTIONS CRÉÉES POUR L’UTILITÉ 
PARTICULIÈRE DU COMMERCE. 


lOD. Les institutions créées pour l’utilité 
particulière du commerce , dans lesquelles 
nous ne comprenons pas les tribunaux char- 
gés de juger les différends qui s’élèvent à 
l’occasion des actes de commerce , parce que 
nous en parlerons dans la sixième partie, ont 
pour objet : i° de mettre le gouvernement à 
portée de connoître les besoins du commerce 
en général, et de le diriger vers l’utilité de 
l’état ; 2 0 d’aider et d’encourager le dévelop- 
pement de l’industrie , en garantissant la 
propriété des découvertes utiles ; 3 ° de facili- 
ter les négociations commerciales , par des 
établissemens publics mis, dans chaque lo- 
calité , à la portée des citoyens. 

Ce sera l’objet des trois chapitres suivans. 


I 


.QjgitizeciJiy Coo* 
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CHAPITRE PREMIER. 

Rapports du Commerce avec Le 
Gouvernement. 

104 . Le commerce , qui désire la liberté, 
et ne peut prospérer qu’autanl qu’il en jouit , 
a toujours besoin de protection, et souvent 
d’encouragemens. 

Les gouvernemcns les mieux éclairés sur 
leurs véritables intérêts sont donc ceux qui , 
maintenant avec sagesse la liberté du com- 
merce, apportent autant de prudence et d’im- 
partialité dans la protection dont il a besoin , 
que de soins et de discernement dans le choix 
des moyens propres à l’encourager. 

Nous allons donner quelques notions sur 
les institutions destinées à atteindre ce but, 
dans l’état actuel de l’organisation ministé- 
rielle et administrative du royaume. 

Dans la première section, nous parlerons 
du ministère et des conseils généraux de 
commerce et de manufactures ; dans la se- 
conde , des chambres de commerce ; dans la 
troisième, des chambres consultatives des 
manulactures ; dans la quatrième , de la po- 
lice des manufactures, fabriques et ateliers. 



38a PAKT. I. TIT. V. C.HAP. I. SECT. !. 


S K C T ION PREMIER E. 

Du Ministère et des Conseils généraux de 
Commerce et des Manufactures. 

io5. L’ordonnance du 6 janvier 1824 , 
modifiée en quelques articles par celle du 20 
mars suivant, a créé un conseil supérieur de 
commerce el un bureau de commerce, placés 
sous la présidence et la direction du président 
du conseil des ministres. Chaque ministre a 
en outre une influence particulière sur le com> 
merce , en raison de ses attributions. 

Celles du ministre de l’intérieur sont les 
plus multipliées et les plus importantes. 
11 est chargé de la direction et surveillance 
du commerce, et de ses mouvemens dans les 
ports et dans les diverses places du royaume; 
il a dans ses attributions tout ce qui est relatif 
aux conseils généraux de commerce el des ma- 
nufactures, aux chambres de commerce et con- 
sultatives des arts, et aux élablissemens sani- 
taires. Il prépare et propose les ordonnances 
relatives à l’établissement des foires, marchés, 
bourses et prud'hommes ; à la nomination 
d’agens de change et courtiers; aux autorisa- 
tions des sociétés anonymes, tontines et autres 
établissemens de ce genre. Il concourt, avec le 
ministre des finances , à la rédaction des pro- 
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jets de lois etrèglemens sur les transits, entre- 
pôts, franchises, révision et modification du 
tarif des douanes, primes pour importations, 
exportations, pèches, etc., en raison des be- 
soins de l’état, du commerce ou de l’indus- 
trie ; il distribue ces dernières. Il correspond 
avec les consuls de France en pays étranger, 
pour en obtenir des informations sur les re- 
lations commerciales de l’extérieur; donne 
ses soins à la collection des traités de com- 
merce existans; intervient dans la discussion 
de ceux à conclure, et fait dresser et publier 
les tableaux généraux des importations et ex- 
portations, pour en déduire la balance du 
commerce. Il propose les ordonnances, ou, 
lorsqu’il y a lieu, rend les décisions relatives 
aux établîssemens des manufactures, fabri- 
ques ou usines qui ne peuvent exister sans 
permission ou autorisation.il est chargé d’en- 
courager, soit par des distributions de récom- 
penses pécuniaires, soit en améliorant les 
règlemens, toutes les découvertes et procédés 
nouveaux, le perfectionnement et la propa- 
gation de ceux dont l’utilité et les avantages 
sont connus; de la délivrance des brevets 
d’invention, et de ce qui concerne les garan- 
ties accordées par la législation aux proprié- 
tés intellectuelles ; de l’exposition des produits 
de l’industrie française ; du Conservatoire et 
des Ecoles des arts et métiers, et de tous an- 
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très établissemens publics faits en faveur du 
commerce et de l’industrie. 

Le ministre des finances a des rapports qui 
ne sont pas moins importans avec le com- 
merce , en ce qui concerne les lois et règle- 
mens sur les douanes et les instructions y re- 
latives ; les modifications des tarifs, et les con- 
ditions , modération ou remises des droits , 
dans certains cas. 

Le ministre de la marine a l’administration 
des ports ,*leur police, et la direction de tout 
ce qui concerne les mouvemens, visites, pas- 
seports et congés des navires ; la distribution 
des secours dans les naufrages et autres acci- 
dens maritimes^ suivant des lois etrèglemens 
que nous ferons connoître dans la troisième 
partie. Il est chargé de toutes les relations des 
colonies avec la métropole; et, pour ce qui 
touche l’intérêt du commerce en pays étran- 
ger, il entretient avec les consuls dont nous 
allons parler, des rapports assez nombreux 
déterminés par l’ordonnance du 3 mars 

1781. 

L’action du ministre des affaires étrangères 
sur le commerce , s’exerce principalement 
dans les conventions diplomatiques qui , par 
les clauses qu’elles contiennent , les récipro- 
cités qu’elles stipulent, les importations ou 
exportations qu’elles permettent ou facilitent, 
ont une si grande influence sur la prospérité 
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«la commerce, le débouché de ses produits et 
l’extension de l’industrie. Il assure en outre 
la protection du Roi et un appui dans les cas 
de déni «le justice, de violation des traités 
ou des règles du droit des gens, aux Français 
qui, sans renoncer à leur patrie, ont formé 
des établissemens de commerce en pays 
étranger, ou que le goût des voyages et le 
désir de s’instruire y conduisent. C’est surtout 
dans celte vue, qu’indépendamment de ses 
ambassadeurs et autres agens diplomatiques, 
le Roi entretient, dans la plupart des ports 
ou villes commerçantes des pays étrangers, 
des agens connus sous les noms de consuls- 
généraux, consuls, vice-consuls, élèves vice- 
consuls et agens consulaires, sur la nomina- 
tion, le caractère, les fonctions et l’autorité 
desquels nous donnerons des notions dans 
la sixième partie. 

.Pour connoître plus immédiatement les be- 
soins du commerce, il a été formé, auprès du 
ministre de l’intérieur, un conseil-général de 
commerce , dont les fonctions indiquées 
seulement , mais sans détermination pré- 
cise , par l’acte du gouvernement du 24 dé- 
cembre 1802 (3 nivôse an n), ont été ré- 
glées par une ordonnance du a 3 août 1819. 
Elles consistent à donner des avis sur toutes 
les questions de législation ou d’adminis- 
tration, et sur les mémoires et projets relatifs 
1 . 25 
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au commerce , qui sont renvoyés à ce conseil 
par le ministre de l’intérieur , à lui signaler 
les abus qui parviennent à sa connoissance , 
à lui proposer les améliorations qu’il croit 
utiles à l’extension et aux progrès du com- 
merce. Mais lorsque les projets qu’il pré- 
sente intéressent les manufactures, une com- 
mission mixte, formée par le ministre de l’in- 
térieur, et choisie, moitié parmi les mem- 
bres du conseil-général de commerce, et moi- 
tié parmi ceux du conseil-général des manu- 
factures dont nous allons parler , discute et 
propose un avis commun. 

Les manufactures forment actuellement une 
des principales sources de la prospérité des 
nations : en même temps qu’elles occupent 
une partie considérable de la population, elles 
font gagner à l’état , par l’exportation de leurs 
produits , tous les profits qui résultent de la 
différence entre la valeur des matières pre- 
mières et celles des objets manufacturés ; elles 
ouvrent de nouvelles voies au commerce, pro- 
curent des moyens plus étendus d’échange, et 
multiplient les rapports entre les peuples. 

Pour mettre l’administration a même de 
peser et balancer les intérêts de l’industrie 
manufacturière , de l’agriculture et du com- 
merce intérieur ou extérieur , un conseil- 
général institué par acte du 26 juin 1810, a 
été organisé par ordonnance du 23 août 1819. 
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Il a pour objet d’améliorer, par d’uliles in- 
novations, les procédés et moyens de travail 
des manufactures, et de signaler au gouver- 
nement les abus qui pourroient porter préju- 
dice à l’industrie nationale. 

Section IL 
Des Chambres de Commerce. 

1 0 6. Le gouvernement ne peut correspon- 
dre avec chaque commerçant en particulier ; 
d’ailleurs l'intérêt individuel substitueroit, aux 
grandes vues qui doivent guider l’administra- 
tion , les aperçus étroits des calculs privés. 
C’est pour obvier à cet inconvénient qu’un 
acte du gouvernement du 24 décembre 1802 
( 5 nivôse an 1 1 ) , a rétabli , dans différentes 
villes, les chambres de commerce supprimées 
par une loi du 16 octobre 1791. 

Quand la ville où cette chambre est établie 
a une population de 5 o,ooo âmes et au-des- 
sus , elle est composée de quinze mem- 
bres , et dans celles au dessous, de neuf, 
pris parmi les commerçans ayant exercé au 
moins pendant dix ans cette profession. Le 
préfet en est président de droit, dans les cliefs- 
lieux de département, et le maire, dans les 
autres villes. Elles ont en outre un président 
électif,* pour le cas d’absence de ces fonc- 
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lionnaires; et c’est ce président qui peut re- 
vendiquer les droits que certaines lois ou 
règlemens attribueroient au président de la 
chambre de commerce. 

Les membres sont renouvelés par tiers 
chaque année, et ceux sortans peuvent être 
réélus. Les remplacemens se font par les 
chambres assemblées , à la pluralité des suf- 
frages. La délibération doit être approuvée 
par le ministre de l’intérieur. 

Les fonctions attribuées à ces chambres 
sont , de présenter leurs vues sur le moyen 
d’accroître la prospérité du commerce, de faire 
connoître au gouvernement les causes qui en 
arrêtent les progrès, d’indiquer les ressources 
qu’on peut se procurer, de surveiller l’exécu- 
tion des travaux publics relatifs au commerce, 
tels que le curage des ports , la navigation des 
rivières, etl’exécution des lois et arrêtés con- 
cernant la contrebande. Elles correspondent 
directement à cet elfet avec le ministre de l’in- 
térieur. J 

Les fonds nécessaires aux dépenses de ces 
chambres sont, indépendamment des revenus 
spéciaux que des lois ou règiemens leur au- 
roient attribués, et que la loi des finances 
proroge chaque année, laits au moyen »de 
centimes additionnels peiçussur les patentes 
des cummerçans de l’arrondissement où ces 
chambres se trouvent situées , conformément 
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à l’article 1 3 de la loi du 23 juillet 1820. Ces 
dépenses sont réglées annuellement par une 
ordonnance royale , et le compte en est 
rendu et arrêté suiyant des règles prescrites 
par un acte du gouvernement du 23 septem- 
bre 1806. 


Section III. 


Des Chambres consultatives des Manufactures. 

\OJ. Les motifs qui ont déterminé l’éta- 
blissement des chambres de commerce , ont 
aussi déterminé la création de chambres con- 
sultatives des manufactures. Le gouvernement, 
pour assurer à toutes les professions dont se 
compose le commerce les moyens de se faire 
entendre, les a organisées par un acte du 2t) 
juillet i 8 o 3 (10 thermidor an 11), rendu en 
exécution de l’article 1". de la loi du 12 avril 
précédent. 

Elles doivent être composées de ,six mem- 
bres, et présidées par le maire; celle de Paris 
l’est parle préfet, qui, en cas d’absence, dé- 
signe le membre qui devra le remplacer. 

Ces membres sont nommés par l’assemblée 
des fabricans et manufacturiers les plus dis- 
tingués de l’arrondissement, et à la pluralité, 
des suffrages; ils sont renouvelés partiers trius 
les ans , et ceux snrtans peuvent être réélus. 
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Ils sont remplacés par une nomination dans 
la même forme. 

Leurs fonctions consistent à faire connoître 
au gouvernement les besoins des manufac- 
tures j à dénoncer les abus qui arrêtent le dé- 
veloppement de l’industrie manufacturière: 
Leurs projets sont adressés au préfet ou au 
sous-préfet, qui les fait parvenir, avec son avis, 
au ministre de l’intérieur. 

Les villes doivent fournir un local conve-» 
nable pour la tenue de ces chambres ; les 
dépenses qu’elles occasionent sont portées 
dans leurs budgets et acquittées sur leurs re- 
venus. 

Les chambres de commerce remplissent les 
fonctions des chambres consultatives , dans 
les lieux où il n’en a pas été établi. 

Section IV. 

Police des manufactures , fabriques et ateliers. 

108. Le gouvernement exerce sur les ma- 
nufactures , fabriques et ateliers , indépen- 
damment des mesures spéciales selon le genre 
d’industrie et de fabrication dont nous avons 
parlé n. 96 et suivans , une police et une sur- 
veillance dont les bases ont été établies par 
la loi déjà citée du 12 avril i 8 o 3 . 

L’article 4 soumet les produits des nianu- 
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factures qui s’exportent à l’étranger , à des 
règlemcns qui ont pour objet de garantir la 
bonne qualité, les dimensions et la nature de 
la fabrication ; et leur infraction est punie d’une 
amende de 200 à 3 ooo fr. et de la eonfisca- K»' 4 i 3 . 
tion qui peuvent , suivant les circonstances, 
être prononcées ensemble ou séparément. 

Quelques règlemens destinés à assurer l’exé- 
cution de cette loi ont été publiés ; tels sont, 
celui du 10 mars i 8 o 5 (20 floréal an i 3 ), 
sur les étoffes de Lyon; ceux des 5 septembre 
et 14 décembre 1810, sur les filatures de co- 
ton; celui du i". avril i8n,sur la fabrica- 
tion des savons ; celui du 21 septembre i8oç, 
sur la fabrication des draps destinés au Le- 
vant. 

Il étoit juste aussi de prendre des mesures 
contre les abus de confiance dont pourroient 
se rendre coupables les directeurs , commis 
ou ouvriers des fabriques à qui la nature des 
choses oblige de confier les secrets de procédés' 
ou inventions propres à ces fabriques. Ces 
abus de confiance sont punis, savpir : si la ré- 
vélation est faite à des Français résidant en Péa. 4 i 8 . 
France, d’un emprisonnement de trois mois à 
deux ans , et d’une amende de 16 à 200 francs ; 
silarévélationaétéfaite à desFrançais résidant 
au dehors ou à des étrangers, la peine est de la 
réclusion, avec une amende de 5 oo à 20,000 fr. 

On punit aussi d’un emprisonnement cj[c 
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Pda. 4 ‘ 7 - six mois à deux ans, et d’une amende de 5o 
à 3oo fr. , quiconque, dans la vue de nuire à 
l’industrie française 1 , auroit fait passer en pays 
etrangers , des directeurs, commis, ou des ou- 
vriers d’un établissement. 

La nécessité d’assurer par des mesures de 
police plutôt préventives que répressives l’exé- 
cution des engagemens pris par les ouvriers 
envers les chefs d’ateliers , et d’exercer une 
surveillance continue sur eux, a dicté aussi 
quelques mesures dont le principe se trouve 
dans l’art. J 2 de la loi déjà citée du 12 avril 
i8o3 ; et l’exécution en a été réglée par l’acte 
du i". décembre i8o3 (9 frimaire an 12 . ) 

Tout ouvrier travaillant en qualité de com- 
pagnon ou garçon , doit être muni d’un livret 
qui lui est délivré, à Paris, par le préfet de po- 
lice, et dans les autres villes par le maire, sur 
la présentation de son acquit d’apprentissage 
et sur un certificat de la personne chez qui il 
a travaillé. Nul apprenti ne peut passer d’un 
maître à un autre, sans avoir un congé d’ac- 
quit du premier. Nul ouvrier ne peut être reçu 
dans un atelier sans présenter un livret d’ac- 
quit où soient marqués, le temps qu’il a passé 
dans l'atelier d’où il sort, le résultat de son 
compte avec le maître qu’il quitte, certifié par 
celui-ci , etc.; et le manufacturier, chef de fa- 
brique ou d'atelier qui le recevroit, sans que 
son livret soit acquitté par celui chez qui il a 
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•travailla précdemment, ou sans qu’à défaut 
de cet acquit, la police locale y ait suppléé, 
s’exposeroit à des dommages-intérêts. 

Les mêmes motifs ont fait prononcer des 
peines contre les coalitions d’ouvriers pour 
faire augmenter le prix des journées ou façons, p én 4i5 
et pour interdire, par des menaces d’amertde 
ou voies de fait, le travail dans certains ate- 
liers ou chez certains entrepreneurs d’ouvra- 
ges ; et contre les maîtres ou entrepreneurs 
qui formeroienl des coalitions du même genre Pén. 4i4. 
au préjudice des ouvriers. 

Indépendamment de l’action confiée à l’ad- 
ministration et aux tribunaux pour assurer 
l’exécution de ces règlemens , les conseils de 
prud’hommes établis en vertu de la loi du 18 
mars 1806, dans les villes où l’industrie ma- 
nufacturière est considérable, exercent leur 
surveillance sur les fabriques et ateliers. 

Ces prud’hommes dont nous ferons con- 
noître le mode de nomination dans la sixième 
partie , sont chargés de constater par des 
procès-verbaux , d’après les plaintes qui leur 
sont rendues, et par des visites qu’ils font 
chez des fabricans, chefs d’ateliers, ouvriers 
et compagnons, avec l’assistance «l’un juge- 
•de-paix, commissaire de police, ou adjoint 
de maire , les contraventions aux lois et rè- 
glemens concernant les fabriques , les sous- 
tractions de matières faites parles ouvriers, 
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et les infidélités commises par les teintu- 
riers. 

Us sont également chargés de veiller à l’exé- 
cution des mesures conservatrices de la pro- 
priété des marques et empreintes sur les diffé- 
rens produits des fabriques et des dessins 
d’étoffe , dont nous parlerons dans le cha- 
pitre suivant, tant dans l'intérêt des proprié- 
taires de ces marques, que dans l’intérêt de 
l’état , pour prévenir la contrebande, confor- 
mément à l’ordonnance du 8 août 1816. 

Chaque conseil de prud’hommes tient , 
en conséquence , un registre exact du nom- 
bre des métiers existans , et du nombre d’ou- 
vriers de tout genre employés dans les fa- 
briques de l’arrondissement, d’après les dé- 
clarations que les propriétaires d’ateliers sont 
tenus de leur donner, el les visites et inspec- 
tions qu’ils sont autorisés à y faire , deux fois 
l’an , pour cet objet exclusivement. Il doit 
communiquer ces renseignemens à la cham- 
bre de commerce. 

La police municipale est tenue de fournir 
aux prud’hommes tous les renseignemens et 
toutes les facilités qui sont en son pouvoir, 
pour effectuer leur inspection. 

Les prud'hommes ont aussi des attributions 
judiciaires, que nous ferons connoître dans 
la sixième partie, en même temps que la pro- 
cédure qui s’observe devant eux. 
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Quelques villes maritimes possèdent des 
établissemens du même genre, sous le nom 
de prud'hommes-pêcheurs. Celui de Marseille, 
créé en i 45 a, et reconnu par un grand 
nombre d’édits et déclarations royaux, a été 
maintenu par la loi du 12 décembre 1790; les 
avantages en ont même été étendus succes- 
sivement à plusieurs autres villes, d’après un 
acte du gouvernement du 25 avril 1812. 

Ils sont chargés de surveiller la conduite 
des pêcheurs dans l’exercice de leur profes- 
sion , de leur faire connoître les ordres et 
instructions auxquels ils doivent se confor- 
mer, de prévenir les contestations qui pour- 
roient s’élever entre eux, d’informer l’admi- 
nistration de la marine de tous les faits et 
abus contraires au bon ordre, à la sûreté pu- 
blique et à l’intérêt de la pêche. 

Ils sont autorisés «à se réunir tous les di- 
manches, après l’office divin, sous la prési- 
dence du chef du port, ou de celui qu’il a dé- 
signé, pour aviser aux améliorations dont 
l’exercice de la pêche est susceptible ; pour con- 
certer les moyens de prévenir les fautes et dé- 
lits de toute nature, et se désigner mutuelle- 
ment les pêcheurs qui leur paroissent méri- 
ter une surveillance particulière. Us ont droit 
d’appeler devant euxles pêcheurs qu’ils croient 
à propos d’entendre et de consulter; de don- 
ner à ceux qui seroient dans ce cas les conseils 
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dont ils peuvent avoir besoin, et même d'ad- 
monester ceux dont la conduite leur paroîlroit 
répréhensible. 


CHAPITRE II. 

Institutions spéciales pour garantir les 
droits des auteurs de découvertes in- 
dustrielles ou de compositions de 
littérature et beaux-arts. 

109. Ce n’est que dans l’état de société, 
et à mesure que des besoins réels ou factices 
donnent à l’esprit ou à l’industrie des occa- 
sions de répandre le fruit de leurs travaux , 
qu’on sent le besoin de garantir les droits des 
auteurs de découvertes industrielles, ou de 
compositions de littérature et beaux arts. 

Des motifs que notre plan ne nous permet 
pas de développer, ont introduit, à cet égard, 
des règles bien plus fondées sur l’intérêt lo- 
cal et la politique, que sur les principes gé- 
néraux du droit de propriété. Elles supposent 
que l’inventeur de découvertes, ou l’auteur 
d’une composition littéraire qui la commu- 
nique au public, perd, par cela seul, le droit 
de propriété qu’il avoit sur sa conception 
avant celte publication ; que chacun est libre 


Garantie des droits des auteurs de découvertes. 3 97 
de l’imiter, de le copier, comme chacun est 
libre de répéter les paroles qu'il a entendues, 
ou de profiter de ce qu’il a vu. Mais le bien- 
fait de la loi relève cet auteur ou inventeur, de 
cette sorte d’abdication de ses droits, pendant 
un temps plus ou moins long, pourvu qu’il 
remplisse certaines conditions j de telle ma- 
nière que c’est plutôt le droit qu’il a reçu de 
l’état, que sa propriété primitive, qui est 
placé sous la garantie des lois. 

Nous allons faire connoître la législation 
actuelle à cet égard, dans deux sections, dont 
l’une traitera de ce qui concerne les décou- 
vertes et procédés de l’industrie ; la seconde , 
de ce qui concerne les compositions de litté- 
rature et beaux-arts. 

Section première. 

Des moyens d assurer et de garantir les droits 
d 'auteurs de découvertes ou procédés de l in- 
dustrie. 

1 IO. Toute découverte ou nouvelle inven- 
tion, dans quelque genre que ce soit, tout 
moyen d’ajouter à quelque fabrication que ce 
puisse être , un nouveau genre de perfection , 
toute première importation en France d’une 
découverte ou invention étrangère, donne 
droit à son auteur, conformément à la loi du 
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7 janvier 1791, de réclamer et d’obtenir un 
titre appelé brevet d'invention, dont l’acte du 
gouvernement du 27 septembre 1800 ( 5 
vendémiaire an g), détermine le mode de 
concession. 

Celui qui veut obtenir un brevet est tenu , 
conformément aux lois des 7 janvier et i 5 mai 
1791 : i° de s’adresser au secrétariat de la pré- 
fecture de son département, et d’y déclarer, 
par écrit, si l’objet qu’il présente est d’inven- 
tion, de perfection ou d’importation; 2 0 de 
déposer, sous cachet, une description exacte 
des principaux moyens et procédés qui cons- 
tituent sa découverte, ainsi que les plans, cou- 
pes, dessins et modèles qui pourroienty être 
relatifs; ce paquet 11e devant être ouvert qu’au 
moment où l’inventeur recevra son brevet. 

Par suite de ce dépôt, le ministre de l’inté- 
rieur délivre un certificat de demande ; et sui- 
vant l’acte du gouvernement du 25 janvier 
1807, cette délivrance établit en faveur du de- 
mandeur, à compter de sa date, une jouis- 
sance provisoire qui compte dans la durée 
définitive que le brevet détermine. 

Dans le cas de contestation entre deux bre- 
vetés pour le même objet, l’art. 4 de la loi du 
7 janvier 1791 et l’acte du 25 janvier 1807, 
accordent la priorité à celui qui, le premier, a 
fait le dépôt des pièces au secrétariat de la 
préfecture. 
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La durée du brevet peut, d’après l’art. 8 de 
la loi du 7 janvier 1791, être, au choix du 
pétitionnaire, de 5 , 10 ou i 5 ans, sans toute- 
fois, s’il est obtenu pour une invention bre- 
vetée en pays étranger, excéder le temps de 
ce brevet. On doit en conclure que, si l’in- 
vention .n’est pas brevetée en pays étranger, 
elle peut, sauf le cas où elle seroit déjà pu- 
bliée par la voie de la presse, donner lieu à 
l’obtention d’un brevet en France comme in- 
vention nouvelle. C’est toute la conséquence 
qu’il est possible de tirer d’un acte du gou- 
vernement du i 5 août 1810 (*). 

Du reste, il paroît que le droit de proroger 
un brevet au-delà du terme de la concession 
primitive, est exercé par le Roi (1), quoique 
l’art. 8 du titre I" de la loi du 26 mai 1791 l’eût 
attribué au pouvoir législatif. 

Celui qui a obtenu un brevet a le droit ex- 
clusif de l’exploiter et de poursuivre les con- 
trefacteurs, dq la manière qui sera expliquée 


(*) Voici lë texte de cet acte qui n’a pas été inséré 
au Bulletin des lois : 

« La duree des brevets d’importation sera la même 
« que celle des brevets d’invention et de perfcctionne- 
« tuent: tout particulier qui aura, le premier, apporté 
« en France une découverte étrangère, est, en consé- 
« quence , libre de prendre, des brevets de cinq , dix et 
« quinze uns, à son choix, en se conformant aux dispo- 
« sillons prescrites par les lois des 7 janvier et î 5 mai 
« 1791. » 

(1) Kejet ,5 mars 1822. 

I. 
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Civ. 


n. 43 / + . Il peut céder son droit ; mais l’art. 1 5 
du titre II de la loi du 25 mai 1791 exige que 
ce soit par un acte authentique, et enregistré, 
à la réquisition de l’un des deux contractans, 
au secrétariat de la préfecture de leurs domi- 
ciles respectifs. Ces formalités ne sont cepen- 
dant pas prescrites à peine de déchéance du 
brevet; on ne devroit pas meme en considé- 
rer l’omission comme une cause de nullité 
entre le cédant et le cessionnaire (1). Il s’en- 
suit seulement que le cessionnaire, par acte 
antérieur à cet enregistrement , ne seroit pas 
{ î 690" va l a M emen t approprié à l’égard de celui qui, 
ayant acquis du cédant le même droit, auroit 
mis son titre en règle. 

A l’expiration du temps pour lequel un bre- 
vet a été accordé ou prorogé , la découverte 
appartient au public; la description des pro- 
cédés est divulguée par la voie de l’impres- 
sion, à moins qu’une ordonnance du Roi 
11’ait prescrit de les tenir secrets. 

Mais celui qui a obtenu le brevet peut 
cire poursuivi en déchéance , soit par le 
ministère public , soit par des particu- 
liers, devant les tribunaux civils: 1“ s’il est 
convaincu d’avoir dissimulé ses véritables 
moyens d’exécution, ou d’exécuter par des 


(1) Rejet, ao novembre 1822. 
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tnoyens qu’il a découverts depuis, et dont il 
n'auroit pas lait déclaration additionnelle ; 
2" si, dans les deux ans de l’obtention du bre- 
vet, il n’a pas mis sa découverte en activité, 
ou n’a pas fait approuver par le Roi les causes 
de son inaction; 3 ° si la découverte est jugée 
par les tribunaux, contraire aux lois, aux 
mœurs et à la sûreté publique; 4° s’il a obtenu 
Un brevet ou privilège pour la même décou- 
verte en pays étrange!*; 5 “ s’il n’acquitte pai 
la taxe à laquelle l’obtention du brevet est 
soumise; 6° s’il est reconnu par les tribunaux, 
d’après les faits et circonstances dont l’ap- 
préciation leür est laissée, que sa prétendue 
découverte étoit, avant l’obtention du brevet, 
consignée et décrite dans des livres imprimés 
et publiés dans quelque pays et quelque lan- 
gue que ce soit, meme par son fait (i), ou 
que, s’il y avoit opéré quelques changemens, 
ces changemens ou additions n’offrent pas ce 
qu’on peut appeler un procédé nouveau. 

Une garantie à peu près semblable a été 
établie en faveur de l’invention ou du perfec- 
tionnement de la partie de fabrication des 
étoffes qui appartient à l’art du dessin. Con- 
formément aux articles i 5 et süivans de la loi 
du 18 mars 1806, tout fabricant qui veut con- 
server la propriété d’un dessin d’étoffe, est 


(i) Cassation, iginai 1821. 

I. 
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tenu de de'poser au secrétariat du conseil de 
prud’hommes dont nous avons parlé n. 108, 
un échantillon plié sous enveloppe , revêtu 
de ses cachets et signature, et sur lequel est 
apposé aussi le cachet du conseil. Il doit dé- 
clarer s’il entend se réserver cette propriété ex- 
clusive , à perpétuité ou pendant un temps ; et 
lorsque la réserve n’a été que temporaire, à 
l’expiration du délai, le paquet est ouvert, et 
l’échantillon réuni à la collection publique 
de dessins existant dans le lieu , dont cha- 
cun a licitement le droit de faire usage. 

Des règles du même genre, consacrées par 
l’art. 16 de la loi du 12 avril i 8 o 3 , offrent aux 
fabricans le moyen de faire connoître et dis- 
tinguer les produits de leur fabrication par 
des marques apposées , suivant la nature des 
produits, soit sur les choses fabriquées, soit 
sur leurs enveloppes (1). Les art. 5 et suiv. de 
l’acte du 11 juin 1809, décident que celui qui 
a l’intention de s’assurer la propriété de sa 
marque, doit l’établir d’une manière distincte 
de celle des autres marchands ou fabricans, 
et déposer un modèle, ou la faire empreindre 
sur des tables destinées à cet objet, placées 
au greffe du tribunal de commerce et dans 
le secrétariat du conseil de prud’hommes , 
lorsqu’il en existe dans le lieu. L’accomplis- 
■ Lu 

(1) Rrjet, 28 mai 1822. 
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•ement de ces formalités assure le droit de 
poursuivre, suivant ce que nous dirons dans 
la deuxième partie , quiconque emploieroit 
une marque semblable , lors même que cet 
emploi auroit précédé le dépôt de l’em- 
preinte , s’il a eu lieu au préjudice de la pos- 
session antérieure du réclamant En cas de 
contestation sur la ressemblance, les prud’- 
hommes donnent leur avis, d’après lequel les 
tribunaux statuent suivant les circonstances. 

Un acte du gouvernement du 5 septembre 
1 8 1 o , contient des règles semblables, relative- 
ment aux ouvrages de quincaillerie. D’autres, 
des 1" avril et 18 septembre i8n, et 22 décem- 
bre 1812, ont étendu ces mesures aux fabri- 
cations de savons, et déterminé en outre les 
précautions nécessaires pour en distinguer les 
diverses qualités. Il existe aussi un règlement 
général du même jour 22 décembre 1812, re- 
lativement aux manufactures de draps. 

La contrefaçon de ces marques est, en gé- 
néral , punie comme un faux ; mais la fraude Pén. £ 
qui consisteroit à faire apparoître , sur des 
objets fabriqués, le nom d’un fabricant autre 
que celui qui en est l’auteur, ou d’un lieu de 
fabrication autre que le véritable , n’est punie 
que d’une peine correctionnelle , conformé- Pén. 4aî. 
ment à la loi du 28 juillet 1824. 

Quelquefois un fabricant obtient du Roi 
la faculté de mettre aux produits de sa fabri- 
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ijueune estampille royale qui sert à garantir là 
vérité de leur origine. On trouve des règles à 
ce sujet dans les actes du gouvernement des 
28 mars 1802 (7 germinal an xo), 21 septem- 
bre 1807, et 9 décembre 1810* 

L’objet des marques n’est pas toujours li- 
mité à l’intérêt des fabricans; elles sont quel- 
quefois établies et prescrites pour prévenir 
les contraventions relatives aux lois prohi J 
bilives de certaines importations : tel est l’ob- 
jet de l’ordonnance du 8 août 1816 et autres 
rendues dans la vue d’assurer l’exécution des 
lois relatives à la prohibition des produits 
d’une industrie étrangère. 

Section II. 

Des moyens d 'assurer cl de. garantir les droits 
des auteurs des productions de littérature cl 
beaux-arts. 

111. Les auteurs d’écrits en tout genre, 
ou de compositions de musique, les pein- 
Ires, dessinateurs, sculpteurs, en un mot tous 
ceux à qui appartient laprcmière conception 
d’un ouvrage de littérature et beaux-arts, ont, 
suivant le décret du 19 juillet 1793, et l’ar- 
ticle 3 g de l’acte du 5 février 1810, le droit 
exclusif pendant leur vie, de vendre, faire 
vendre ou distribuer en France, les copies 
de leurs productions , et la faculté de ce- 
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(1er l’exercice «le ce droit en tout ou en par- 
tie. Si l’auteur laisse un époux survivant, ce 
«lernier a la même jouissance pendant sa 
vie, lorsque les conventions matrimoniales 
la lui accordent ; car il ne la tiendroit pas 
«lu seul fait que le mariage a été contracté 
sous le régime de la communauté , puis 4 - 
qu’on ne pourroit , sans blesser la nature 
de^ choses , considérer le droit d’un auteur 
comme une chose purement mobilière, sus- 
ceptible de tomber en communauté si l’ou- 
vrage est antérieur au mariage , ou d’être 
considéré comme une acquisition commune 
s'il a été composé pendant le mariage. Les 
enfans de l’auteur conservent ce même droit 
vingt ans après sa mort, ou celle du survi- 
vant , dans le cas prévu ci-dessus ; et les autres 
héritiers, pendant dix ans. Il s’ensuit que si 
l’auteur a cé«lé ses «lroits à la totalité des édi- 
tions, ty? cessionnaire en jouit pendant dix ou 
vingt ans, selon que l’auteur a laissé des hé- 
ritiers en ligne directe ou en collatérale. Ces 
«lélais écoulés, chacun est libre démultiplier, 
par telles voies qu’il juge à propos, les copies 
de ces productions , en se conformant aux rè- 
glemens sur la police de l’imprimerie et de la 
librairie. 

Conformément à l’acte du gouvernement 
du 22 mars i8o5 ( ]". germinal an i3), les 
propriétaires d’un ouvrage posthume ont les 
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mêmes droits que l’auteur, à la charge de le 
publier séparément, et sans le confondre dans 
une nouvelle édition des ouvrages déjà pu- 
bliés , sur lesquels les héritiers ont cessé d’a- 
voir des droits. Il sembleroit en résulter que 
celui qui met au jour une nouvelle édition 
d’un ouvrage publié pendant la vie de l’au- 
teur, mais avec des corrections, d’après un 
manuscrit posthume, n’a aucun droit exclu- 
sif à cette publication ; ce qui peut entraîner 
quelques inconvéniens. 

L’article 4 de l’acte du gouvernement du 5 
février 1810 accorde les mêmes droits aux au- 
teurs étrangers qui donnent, en France, des 
éditions de leurs ouvrages (i). Tant qu’ils se 
sont bornés à les publier en pays étrangers , 
ils n'ont aucun droit de se plaindre d’une pu- 
blication faite en France , quelque nuisible 
qu’elle puisse être à leurs intérêts (2) ; mais 
lorsqu’après avoir fait une publication en pays 
étranger, ils en font une en France, et qu'ils 
ont rempli les formalités prescrites , ils ont, à 
l’égard de cette publication, les mêmes droits 
que des Français ( 3 ). 

Un brevet d'invention ou autre acte sem- 
blable n’est point nécessaire. Il sulfit que les 


(t) Rejet, a 3 mars 1810. 
(a) Rejet, 17 nivôse an i 3 . 
(. 3 ) Rejet, 3 o janvier 1818. 
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ayant-droit à la publication de productions 
susceptibles d’être multipliées par la voie de 
la presse aient dépôsé , à Paris, au minis- 
tère de l’intérieur, et à la préfecture, dans les 
départemens , cinq exemplaires de l’ouvrage, 
conformément à ce qui a été dit n. 100. Ils ac- 
quièrent par cela seul, le droit de poursuivre 
devant le tribunal de police correctionnelle , 
les contrefacteurs , vendeurs ou distributeurs 
d’exemplaires contrefaits, quand même la con- 
trefaçon seroit antérieure à ce dépôt. Quant 
aux peintres, sculpteurs et autres artistes de 
ce genre, aucune formalité préalable ne leur 
est imposée , pour qu’ils puissent s’opposer 
à ce que l’on répète par la peinture ,1e dessin, 
la sculpture ou le moulage , les tableaux, sta- 
tues ou autres objets semblables dont ils sont 
auteurs (i). 

Les principes qui ont servi de base aux lois 
etrèglemens dont nous venons de parler sont 
appliqués aux pièces de théâtre, d’une ma- 
nière spéciale. Conformément aux lois des 19 
janvier et 6 août 1791, les ouvrages des au- 
teurs vivans ne peuvent être représentés sur 
aucun théâtre public, dans toute l’étendue de 
la France, sans le consentement formel et par 
écrit de ces auteurs , et pendant cinq ans après 


(1) Rpjet, 17 novembre i8i4. 
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leur décès, sans le consentement «le leurs hé- 
ritiers ou cessionnaires. 

En ce qui concerne le droit de ces derniers, 
pour l’impression exclusive , les décrets des 
ig juillet et i". septembre 1790 le limitent à 
dix ans apres la mort de l’auteur, quels que 
soient les héritiers qu’il laisse ; un avis du con- 
seil-d’état du 23 août 1811 ayant déclaré que 
Içs articles 3 g et 40 de l’acte du gouvernement 
du 5 février 1810 n’étoient point applicables 
à ces sortes de compositions. L’article 12 de 
l’acte du 8 juin 1806 applique les mêmes règles 
aux pièces posthumes. 

Les lois dont nous avons fait connoîlre les 
dispositions, ayant pour objet de faire res- 
pecter l’industrie française dans toute l’éten- 
due du royaume, atteignent, conformément 
à l’acte du 12 août 1807, ceux qui, sans per- 
mission de l’auteur ou de ses ayant-droit , 
après avoir contrefait ses productions dans 
un pays étranger , voudroient débiter en 
France , même en s’y établissant, les éditions 
contrefaites. 


CHAPITRE III. 

Institutions pour faciliter aux particu- 
liers les transactions commerciales. 

1 t 2. L’administration du commerce, qui 
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a fait l'objet du chapitre I er . seroil incomplète 
si des établisscmens locaux ne facilitaient pas 
les négociations dont il se compose. 

Nous allons faire connoître dans ce chapi- 
tre , les règles les plus importantes r.ur cet ob- 
jet, en indiquant dans cinq section» : l’état 
de la législation sur les poids et mesures, les 
foire» et marchés, les entrepôts et ports francs, 
les bourses , et les agens de change et cour- 
tiers. Nous avons déjà dit que les élablisse- 
ntens qui concernaient le commerce , dans 
ses rapports avec l’ordre judiciaire, feroient 
l’objet de la sixième partie. 

Section pkemièbe. 

Des Poids et Mesures. 

t IÔ. L’uniformité des poids et mesures, 
que les plus anciennes lois de la monarchie, 
pt particulièrement un édit du mois d’octohrc 
i 557 , a voient prescrite, fut ordonnée de nou- 
veau par la loi du 22 août 1790. Les premiè- 
res bases en furent posées par celle du 3 o 
mars 1791 , et fixées par un décret du 1". août 
179.X 

Les dénominations , divisions ou subdi- 
visions de chacune des unités principales, 
ont été définitivement fixées par la loi du 
10 décembre 1799 (19 frimaire an 8), et par 
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un acte du gouvernement du 4 novembre 
1800 ( i 5 brumaire an 9). Un autre acte du 12 
février 1812 ordonne qu’elles seront seules 
reconnues et enseignées dans les écoles, em- 
ployées dans les administrations, halles, foires 
et marchés , et dans toutes les transactions 
commerciales et particulières. Il charge le mi- 
nistre de l’intérieur de faire confectionner , 
pour l’usage du commerce , des instrumens de 
pesage et mesurage, présentant, soit les frac- 
tions , soit les multiples des unités les plus en 
usage, accommodés aux besoins du peuple, 
et portant, sur leurs diverses faces, la compa- 
raison des divisions et des dénominations lé- 
gales, avec celles qui existoient anciennement. 
Le ministre de l’intérieur a publié, en consé- 
quence, le 5 o juillet 1812, une instruction 
sur cet objet; et il entre dans les attributions 
des préfets, de faire à ce sujet les règlemens 
dont l’infraction doit être punie comme celle 
de tous les règlemens municipaux ayant pour 
objet la fidélité du débit des denrées et mar- 
chandises (1). 

Ceux qui , dans les livraisons ou ventes 
faites à autrui, emploieroient d’autres poids 
Pén. 479- et mesures , sont sujets à la même peine que 
ceux chez qui on trouve de faux poids ou de 


(1) Cassation, 10 septembre 1819. — Cassation, 16 
mars 1822. 
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fausses mesures (x). On peut dire cependant 
que cette assimilation n’a été faite que dans 
la vue de détruire , par la crainte des peines , 
les préjugés de l’habitude qui pourroient 
porteries citoyens à repousser, comme étran- 
gers à leurs usages ,les poids et mesures nou- 
vellement établis. Il n’est personne qui ne 
sente qu’aux yeux de la conscience, celui qui 
pèse ou mesure, selon le mode ancien, du 
consentement de la personne avec qui il traite, 
n’est pas coupable comme celui qui , ayant 
chez lui de faux poids ou de fausses mesures, 
manifeste par là l’intention d’en faire usage. 

Par suite des principes que nous donne- 
rons dans le titre I". de la seconde partie, sur 
l’effet des conventions contraires aux lois, on 
repousseroit , en justice, l’action de celui qui, Péà. 424. 
ayant acheté à condition d’être livré à des 
poids et mesures illégaux, prétendroit que le 
vendeur ne s’est pas conformé à cette con- 
vention. Par la même raison, les désignations 
génériques de mesures, sans autre indication, 
sont réputées se rapporter à celles que la loi 
reconnoît;' et la preuve contraire ne peut être 
admise. 

On conçoit aisément que ces dispositions 
pénales ne s’appliquent qu’à l’usage des poids 


(i) Cassation, 5 mars i8ia. 
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rt mesures usités en France avant l’introduc- 
lion du nouveau système, et qu’il ne pourrait 
pas en èlre de même de la vente faite en pays 
etranger , ou stipulée avec des étrangers, ou 
portant sur des choses venant de l’étranger, 
*1 après les poids et mesures d’un autre état. 
A cet cgjU'd , la foi et la liberté des conven- 
tions doivent être respectées, comme nous le 
'cirons n. 204, relativement aux créances 
stipulées, payables en monnoies étrangères. 

Lue inspection et vérification des poids et 
mesures a été établie par l’acte du gouver- 
nement du 18 juin 1801 (39 prairial an 9), 
4’t le mode en a été réglé par des instructions 
du ministre de 1 intérieur, dont les principales 
■sont celles des i 5 août et t5 septembre 1801, 
(27 thermidor et 28 fructidor an 9), 10 février 
et jq décembre 1806. L’objet de ces précau- 
tions est de s assurer de l état des poids et me- 
sures dont se servent les commerçans, et de 
leur conformité avec les étalons prototypes. Ces 
actes n ont fait que remettre en vigueur, et ap- 
pliquer à 1 étal actuel de l’organisation sociale, 
des règles et une surveillance établies par les 
plus anciennes lois, puisqu’on en trouve le 
principe dans un capitulaire de Charlemagne 
dé 789. 


1 l 4 . La nécessité de terminer 
talions possibles entre ceux qui 


les contes- 
li vient des 
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choses susceptibles de pesage et de mesurage* 
et ceux qui les reçoivent, a fait aussi établir 
ries bureaux publics où chacun a droit de 
faire peser , mesurer et jauger des marchan- 
dises par des préposés commissionnés et as- 
sermentés , moyennant une rétribution fixée 
par des tarifs locaux. Les actes du gouverne- 
ment des 29 octobre 1800 ( 7 brumaire an g)* 
et 24 décembre i 8 o 3 (a nivôse au 12), la loi 
du 19 mai 1802 (ag floréal an 10), l’instruc- 
tion du ministre de l’intérieur du 25 mai sui- 
vant ( 5 prairial), contiennent sur cette ma* 
tière des principes généraux, que des fègle- 
inens particuliers étendent ou restreignent, 
selon les besoins des localités, et dont la vio- 
lation, pourvu qu’ils aient été approuvés par 
le gouvernement, donne lieu à l’application 
des peines de simple police, sans préjudice des 
peines plus graves pour l’infidélité commise 
dans le pesage et le mesurage (1). Ceux même 
des règlemens locaux qui ont été rédigés par 
le gouvernement, tels «pie le règlement pour 
Marseille, du 19 septembre i 8 u 3 ( 2 complé- 
mentaire an 11 ), et celui pour Paris, du 16 
juin 1808, présentent des principes qui reçoi- 
vent leur application pour les cas non for- 
mellement décidés par la loi et les règlemens 
généraux. 


(i) Cassation, i 5 mars 1822. 
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Ces établissemens n’apportent aucun obs- 
tacle au droit des vendeurs et acheteurs, de 
consommer les achats sur leur foi mutuelle , 
et d’en vérifier le poids ou la mesure pour leur 
satisfaction personnelle (1), sans l’interven- 
tion d’un préposé public ; telle est même la 
disposition des actes du gouvernement. que 
nous venons de citer. 

Mais cette intervention est nécessaire dans 
tous les cas de contestations (2) ; et par con- 
séquent les tribunaux ne peuvent admettre 
entre des parties qui ne sont pas d’accord sur 
les quantités, d’autres preuves que le certifi- 
cat ou bulletin d’un préposé, ni ordonner 
qu’un pesage, jaugeage ou mesurage con- 
testé sera fait par des personnes non com- 
missionnées. 

C’est encore une conséquence de ces lois 
et règlemens, que le bulletin du préposé fasse 
' foi en justice jusqu’à inscription de faux; sans 
ce caractère , l’attestation du préposé n’auroit 
rien de plus authentique, ni pour les parties, 
ni pour les tribunaux, que les certificats dé- 
livrés parles poseurs non avoués; et l’objet 
de l’institution, celui d’offrir une garantie au 
commerce, seroit manqué. Il suit de là que le 


(1) Cassation, 39 juillet 1808. 

(2) Cassation, 26 vendémiaire an i 3 . 


Digitized by Google 



Des Poicla et Mesures. 4l5 

préposé qui seroit convaincu d’avoir trompé, 
dans son bulletin, seroit puni comme faus- Pén. 162. 
saire. 

Les halles, les marchés , les ports, les places 
et champs de foire, étant des domaines com- 
munaux, dont la location, aux termes de l’ar- 
ticle 7 de la loi du 1 er décembre 1798 (11 fri- 
maire an 7), fait partie des revenus munici- 
paux, il est sans difficulté que le pesage, me- 
surage et jaugeage n’y peuvent être exerces 
que par des agens commissionnés (1). 

Section II. 

Des Foires et Marchés. 

i 

1 1 5 . Il n’est personne qui ne sache en quoi 
un marché diffère d’une foire , quoique l’un et 
l’autre se ressemblent dans ce point, qu’ils 
ont pour but commun de faciliter le rappro- 
chement des vendeurs et des acheteurs. 

Un marché n’est, en général, établi que 
pour une étendue de pays circonscrite et limi- 
tée ; il est borné à la seule vente des denrées , 
et tient périodiquement à certains jours de la 
semaine ou du mois. Une foire appelle les 
commcrçans éloignés, même ceux des pays 


(i) Rejet, 17 avril 18 i 6. 
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étrangers, admet les marchandises de presque 
toutes les espèces, n’a lieu qu’à certaines 
époques de l’année, et le plus souvent sa du- 
rée est de plusieurs jours. 

L’objet des foires et marchés étant d’attirer 
les denrées et les marchandises , pour la com- 
modité des vendeurs et des acheteurs, les con- 
sidérations qui peuvent porter à en établir, 
doivent être envisagées avec une grande at- 
tention, et les divers intérêts locaux, être sa- 
gement ménagés et balancés; Ainsi l’établis- 
- sement des marchés et foires est un acte de 
souveraineté. INon-seuleinent des citoyens ne 
peuvent se réunir dans un même lieu, pour y 
tenir un marché ou une foire, sans encourir 
Pén. 291. ] os peines prononcées contre les réunions il- 
légales; mais encore les administrateurs lo- 
caux ne peuvent établir des marchés ou foires, 
supprimer ni changer les jours ou la durée de 
ceux qui ont été établis ou autorisés par le 
Roi. Ces principes de notre plus ancienne lé- 
gislation, méconnus pendant les premiers 
désordres dé la révolution, furent rappelés 
par un décret du 9 octobre 1795 ( 18 vendé- 
miaire an sa), et remis en vigueur par l’or- 
donnance du 26 novembre 181 4- 

Les autorités locales n’ont que le droit de 
déterminer les emplacemens où se tiennent 
ces marchés et foires, conformément à l’ar- 
ticle 7 de la loi du 1" décembre 1798 (1* 
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frimaire an 7), et celui de faire les règlemens 
qui en assurent le service et la sûreté, con- 
formément à l’art. 5 du tit. XI de la loi du 
24 août 1790. 

C’est en usant de ce droit que, dans les 
lieux où les marchandises sont amenées en 
une sorte d’entrepôt, pour être dirigées vers 
leur destination , et où des constructions et 
locations de magasins et chantiers seroient 
trop difficiles et trop onéreuses, l’adminis- 
tration établit des préposés, sous le nom de 
garde-ports ou autres semblables, dont les 
fonctions, l’autorité et la responsabilité sont 
toujours déterminées parles arrêtés qui créent 
les places, ou par l’acte qui institue ces agens. 

Section III. 

Des Entrepôts et Ports Francs. 

116. Les douanes, qui forment une partie 
importante des revenus publics, ont pour 
objet principal de protéger l’industrie natio- 
nale contre celle des étrangers. Le législateur 
atteint ce but en frappant certaines marchan- 
dises d’une entière prohibition, ou en les 
soumettant à des droits plus ou moins forts. 

Mais si l’intérêt de l’industrie nationale ne 
permet pas d’admettre des produits étrangers, 
dont la concurrence pourvoit lui nuire; s’il 
1. 27 
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exige pu permet que ceint qu’on juge à propos 
d’a^rrietlre, acquittent de* droits, cela ne 
peut s’entendre que des objets destinés à être 
consommés, d’une manière quelconque, dans 
l’intérieur de l’état; et le bon sens indi|ue 
que des marchandises étrangères, destinée* 
à être vendues en pays étranger, doivent en 
être affranchies. 

Un droit, quelque «indique qu’il fût, pré- 
levé sur ces marchandises, puiroil essentiels 
lemcnt à ce genre de commerce. deux qui 
l’entreprennent ont déjà assez de peine à sou- 
tenir lu concurrence des commerçais du pays 
qu’ils veulent approvisionner, çt sont toujours 
obligés, pour réussir, de se eqntenter d’un 
moindre profit; ce seroit donc les forcera re- 
noncer à une branche utile d’industrie, que 
de les grever d’un impôt qui ne seroit jamais 
remboursé. 

Divers moyens ont été suggérés par l’ex- 
périence et par la nécessité, pour concilier 
les intérêts du commerce et ceux de l’état. 

Quelquefois on restitue , au moment de ia 
sortie des marchandises, soit brutes, soit fa- 
briquées, tout ou partie des droits perçus à 
l’entrée. Les lois et ordonnances qui appli- 
quent ce principe sont trop variais par leux- 
nature, pour que nous essayions de lçs indi- 
quer. Il suffit d’avoir fait counoltrc l’esprit 
qui préside aux mesures qu’çlles adoptent. 


Digitized by Google 


Des Entrepôts et Ports francs. 4lg 

Nous ne pouvons, toutefois, nous dispenser 
d’ajouter que ce moyen, qui présente des 
avantages sous le rapport de l'intérêt du fisc, 
en lui procurant des avances, et même en 
rendant la contrebande moins aisée, est peu 
favorable au commerce , parce qu’il oblige le 
commerçant à détourner des capitaux qu’il 
emploieroit d’une manière fructueuse. , 

Il est plus avantageux pour les propriétaires 
ou détenteurs de marchandises, d’être admis 
à les conserver, sans payer de droits. C’est 
dans cette vue qu’on a créé les entrepôts. Un 
établissement de ce genre est une sorte d’asile 
accordé aux marchandises jusqu’à l’instant 
où les propriétaires en disposent, soit pour 
l’exportalion à l’étranger, soit pour la con- 
sommation. Elles sont, par une sorte de fic- 
tion, considérées comme si elles n’étoient 
point encore entrées, comme si elles étoient 
restées dans le lieu d’où elles sont venues ; de 
telle manière que, si des droits non existant 
à l’époque de leur arrivée en entrepôt , étoient 
établis et subsistoient encore au moment où 
l’entrepositaire les livre à la consommation, 
il faudroit acquitter ces droits, comme les ac- 
quitteroient des marchandises nouvellement 
arrivées. On distingue deux sortes d’entre- 
pôts : l’entrepôt réel , et l’entreppt fictif. 

L’entrepôt réel consiste dans la faculté 
qu’ont les propriétaires ou détenteurs de mar- 
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chandises , de les déposer dans les magasins 
de la douane, ou dans ceux indiqués par elle, 
pendant un temps déterminé, sans être assu- 
jettis à en payer les droits, si ce n’est au cas 
où ils les livreroient à la consommation inté- 
rieure, ou à l’expiration du délai de l’entre- 
pôt, arrivée sans qu’ils aient obtenu de pro- 
longation. L’entrepôt fictif diffère de l’entre- 
pôt réel, en ce que le propriétaire ou détenteur 
n’est point obligé de déposer ses marchan- 
dises dans les magasins indiqués par la 
douane, mais seulement, de déclarer en quoi 
elles consistent, et les magasins où elles sont 
déposées ; de faire une soumission de les re- 
présenter toutes les fois qu’il en sera requis, 
en mêmes qualités et quantités ; de prévenir 
la douane de tous les changemens de locaux 
qu’il projette , et de ne les effectuer qu’avec 
son autorisation, sous peine de payer les 
droits et même une amende, en cas de sous- 
traction. 

Ces entrepôts, soit fictifs , soit réels, sont 
accordés pour un temps , plus ou moins long, 
calculé sur la nature des objets entreposés, 
les localités et les diverses circonstances dont 
le gouvernement seul peut être juge. La loi du 
28 avril i8o3 ( 8 floréal an 11), présente un 
grand nombre de règles sur cet objet. Plu- 
sieurs dispositions de celle loi ont été modi- 
fiées , et la faculté de l’entrepôt fictif, qui 
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présente de plus grands avantages com- 
merce que l’entrepôt réel, a été étendue, par 
l’ordonnance du g janvier 1818, à diverses 
marchandises désignées dans un tableau qui 
y est annexé. Les circonstances et les besoins 
du commerce peuvent amener beaucoup de 
variations dans les mesures de cette sorte , et 
dans les règlemens qui en assurent l’exécution 
ou peuvent en prévenir les abus. 

l t 7. Les entrepôts n’ayant qu’une durée 
limitée, les propriétaires et détenteurs de mar- 
chandises éprouvent quelquefois le grave in- 
convénient d’être obligés, quand le dernier 
terme arrive, de s’en défaire à tous prix, et 
perdent ainsi les avantages d’une spéculation 
qui, sans doute, eût été favorable, si la fran- 
chise avoit continué. 

Tour remédier à cet inconvénient, et porter 
au plus haut point la faveur que réclame le 
commerce extérieur, le gouvernement peut 
prendre le parti de mettre certaines villes ou 
certains ports au dehors de l’état , s’il est per- 
mis de s’exprimer ainsi, ou du moins au de- 
hors de l’enceinte des douanes; de telle sorte 
que les droits qui ne doivent , en principe, 
atteindre que ce qui est destiné à la consom- 
mation intérieure , ne soient exigés que pour 
les marchandises qui passeront, de ces lieux , 
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en quelque sorte dénationalisés, dans le reste 
du territoire non affranchi. C’est ce qu’on 
appelle ville franche , port franc. 

TJn lieu semblable est affranchi du régime 
des douanes, et remplit ainsi la double fonc- 
tion de recevoir, sans acquit de droits, ni for- 
malités ou obligations envers le fisc , des mar- 
chandises nationales et des marchandises 
étrangères, et de les réexporter à l’étranger. 
C’est une factorerie universelle où les cotn- 
merçans de tous les pays et les produits de 
l'industrie de tous les peuples sont librement 
admis , où les spéculations ne sont pas déter- 
minées dans l’intérêt unique de la nation qui 
a ouvert ce marché général , mais qui cepen- 
dant assure à cette nation tous les avantages 
d’un grand concours d’individus et de vastes 
négociations qui enrichissent son territoire. 

Les villes de Marseille , de Dunkerque et de 
Bayonne jouissoient de celte franchise en 
vertu de différentes lois anciennes, rappelées 
et confirmées par un arrêt du conseil du i 4 
mai 1784- Ces avantages, conservés à ces 
villes par l’article 1” du titre I" de la loi du 
22 août 1791 , furent abolis par celle du 3 i 
décembre 1794 ( n nivôse an 3 ). 

La loi du iG décembre 1 8 1 4 a rétabli le 
pôrt franc de Marseille, et une ordonnance 
du 20 février 181 5 en avoit provisoirement 
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le régime ; mais une autre ordonnance du 
10 septembre 1817 , a substitué à la franchise, 
qü’elle suppose moins favorable à cètte ville, 
un régime d’entrepôt combine d’après diver- 
ses dispositions qu’il n’entre point dans notre 
plan de transcrire. 

Section IV. 

Des Bourses de Commerce. 

1 l 3 . Un grand nombre d’opérations com- 
merciales , qui ne sont pas de nature à se pas- 
ser dans les marchés ou foires, et surtout la 
négociation des papiers de crédit ou des effets 
publics, rendent nécessaire le rapprochement 
prompt et fréquent de ceux qui désirent s’y 
livrer. Autrement, le plus grand nombre d’af.n 
faires ne pourroit souvent s’effectuer que par 
la voie des annonces, des journaux, des re- 
cherches particulières, moyens beaucoup plus 
lents et beaucoup moins sûrs. 

Ces réunions servent encore à éclairer sur 
le crédit dont jouissent ou méritent de jouir 
les commerçans. Souvent la quotité du papier 
qu’une maison émet, et lé genre de négocia- 
tions auxquelles elle se livre , suffisent pour 
instruire fie sa situation , de sa marche, de sa 
conduite, pour fortifier et augmenter son cré- 
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dit, ou pour empêcher qu’elle n’abuse de celui 
dont elle jouit. 

Enfin, elles offrent au gouvernement les 
moyens de reconnoître la situation du com- 
merce, d’exercer une utile et presque invi-' 
sible surveillance sur des négociations qui 
peuvent, dans certaines circonstances, se lier 
à l’ordre et à l’intérêt général, et de faciliter la 
connoissance sûre et légale des cours des 
marchandises et des effets. 

l IC). L’art, i" de l’acte du gouvernement 
du if» juin 1802 (27 prairial an 10), déclare 
que l’entrée des bourses est libre à toutes 
personnes , même aux étrangers ; les faillis 
Coui. 6 1 4 . non réhabilités en sont seuls exclus. 11 est dé- 
fendu à qui que ce soit de faire ou proposer 
des négociations ailleurs qu'à la bourse, sous 
les peines que nous verrons plus bas être por- 
tées contre ceux qui s’immiscent dans les fonc- 
tions d’agens de change sans titre légal. Les 
fonctionnaires à qui est confiée la police lo- 
cale , sont chargés de prendre les mesures suf- 
fisantes pour prévenir toute réunion contraire 
a cette prohibition. 

Les actes du gouvernement des 19 avril 1801 
(29 germinal an 9) et 16 juin 1802 (27 prai- 
rial an 10 ), sont les principaux règlemens re- 
latifs à ces bourses. Nous y puiserons ce 
que nous avons à dire tant sur cet objet , que 
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sur les agens de change et courtiers à qui le 
service des bourses est attribué. La surveil- 
lance en appartient, à Paris , au préfet de po- 
lice, au commissaire-général de police dans 
les villes où il en existe, et, dans les autres, 
au maire. Ces fonctionnaires sont autorisés 
à fixer les heures d’ouverture et de clôture , 
sur l’avis, à Paris, des banquiers et agens de 
change, et dans les autres villes, du tribunal 
de commerce. Ils font aussi les règlemens lo- 
caux qu’ils jugent nécessaires, lorsque les rc- 
glemens généraux, faits ou approuvés parle 
Roi, n’ont pas prévu les cas particuliers, ou 
qu’ils leur laissent le droit de les modifier; ils 
délèguent enfin, pour la police intérieure, un 
commissaire de police ou un adjoint. 

I 20. Le service des bourses de commerce 
est fait par les agens de change et les cour- 
tiers doht nous parlerons dans la section 
suivante. Leur établissement est assujetti aux 
memes règles que celui des foires et marchés. 

Ainsi le Roi seul peut en créer partout où il 
juge «à propos, supprimer celles qui lui pa- 
roîlroient inutiles , désigner les locaux où ces Coin. 71. 
réunions doivent avoir lieu , et, s’il ne s’en 
trouve point, en provoquer et en diriger la 
construction. 

La loi du a 3 juillet 1820 pourvoit à celte dé 
pense, à celte de la réparation, entretien, et 
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du service intérieur, par uhe contribution im- 
posée à certaines classes de connu erçans, dont 
la quotité est fixée annuellement par une or- 
donnance rendue sur la proposition de la 
chambre de commerce , ou , lorsqu’il n’en 
existe pas , sur celle du conseil municipal. Un 
acte du gouvernement du 3 novembre 180 a 
(ta brumaire an 10 ), décide que le montant de 
cette Contribution , recouvré par le percepteur 
delà commune, sera versé entre les mains 
d’un des commerçans, agens de changé ou 
courtiers de commerce désignés parle préfet, 
lequel acquitte les mandats que ce fonction- 
naire délivre aux ouvriers. < 

Les travaux à faire aux bâlimens des bour- 
ses de commerce sont déterminés par le pré- 
fet, avec les mêmes formalités que pour les tra- 
vaux publics, si le montant du devis estimatif 
excède cinq cents francs. Le compte des fonds 
provenant des contributions est examiné , 
chaque année, par le tribunal de commerce , 
et arrêté par le préfet. Cependant l’importance 
des travaux et de la contribution nécessaire 
peut être telle, que le gouvernement croie plus 
convenable de provoquer une loi. C’est ce qui 
a été fait relativement à la bourse de Paris , par 
la loi du i o juillet 1820. 

La concurrence des personnes qui ont be-* 
soin de traiter, et les prix dont elles convien- 
nent , servent à former les divers Cours d« 
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change, des marchandises, des assurances, Com. 73. 
du; frêt des navires , du prix des transports 
par terre et par eau. , 

On sent combien il est utile de les rendre 
publics, non seulement pour prévenir les sur- 
prises, et mettre tous les citoyens à même de 
connoître le prix courant des marchandises 
et autres objets, mais encore pour régler les Com. 73. 
marchés qui se font au cours, sans autre dé- 
signation de prix, et pour servir de guide aux 
tribunaux, dans un grand nombre de circons- 
tances. 

Section V. 

\ 

Des sigcns de Change et des Courtiers. 

12 1 . Le commerce , comme nous l’avons 
dit n. 4 i, a besoin d’agens intermédiaires qui, 
recevant les demandes et les offres, connois- 
sant les maisons où ils pourront trouver ce Com. 74. 
que l’un désire acheter, et placer ce qu’un au- 
tre veut vendre, deviennent un centre com- 
mun et un moyen de communications. 

Mais tant d’avantages peuvent devenir une 
source d’abus. Ces agens pourroient éluder 
les prohibitions dont nous avons parlé n. 74; 
faire monter ou baisser les coursa leur gré , 
et selon l’intérêt de celui de qui ils espèrent 
une plus forte récompense ; lasser le vendeur 
pour lui faire donner ses marchandises à vil 
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prix, ou l’acheteur pour l’obliger de payer 
au-delà de leur valeur ce dont il a besoin. On 
a donc reconnu la nécessité qu’ils fussent 
choisis avec soin , et que la confiance du gou- 
vernement servît de garant à celle des parti- 
culiers. Ce n’est néanmoins que dans les 
Com. ;5. lieux où il existe des bourses de commerce, 
que les agens de change et courtiers sont nom- 
més par le Roi, et jouissent de droits exclu- 
sifs. Dans les autres villes , la profession est 
libre. 

Quel que soit, au reste , leur titre , ils exer- 
cent des actes de confiance, connus sous le 
nom générique de courtage , auxquels s’appli- 
quent les règles générales dont nous parle- 
rons dans la seconde partie, en traitant des 
louages de soins et services. Ce sera le com- 
plément de ce que nous dirons dans cette sec- 
lion, destinée plus particulièrement à parler 
des agens intermédiaires du commerce , com- 
missionnés. 

Nous allons, dans un premier paragraphe, 
indiquer les règles communes aux agens de 
change et courtiers, et, dans les deux autres, 
les règles particulières à chacune de ces pro- 
fessions. 


Règles communes aux Agens de change et Courtiers. 

1 22, Les fonctions des agens de change , et 
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celles des courtiers sont distinctes ; de telle 
manière que s’il existe, dans mi lieu, des cour- 
tiers d’une ou plusieurs espèces , et des agens 
de change, ils doivent, les uns et les autres 
se borner au genre de commerce qui leur est 
attribué. Elles peuvent cependant être cumu- 
lées , lorsque l’ordonnance du Roi qui les 
institue , en contient l’autorisation. A plus 
forte raison, les personnes qui exercent une 
de ces fonctions , dans les lieux où les autres 
ne sont pas exclusivement attribuées à des 
agens commissionnés, peuvent-elles y joindre 
celles dont l’exercice est libre à tous les ci- 
toyens. C’est ce qu’a décidé un avis du con- 
seil d’état du 22 mai 1802 ( 2 prairial an 10), 
approuvé le 23 (*). ! 


(*) Cet avis n’est point inséré au Bulletin des lois. 
En voici le texte : 

« Le Cojnseii. d’état, etc., considérant que de même 
« que dans les villes où il n’y a ni agens de change, ni 
« courtiers institués par le gouvernement, ces profes- 
« sions sont permises à tous les citoyens , de même, 
« dans les villes où le gouvernement n’a institué que 
« des courtiers de commerce , ils ont la faculté d’exercer 
<( les fonctions d’agens de change comme les autres ci- 
u toyens ; que si le gouvernement n’a pas institué des 
u agens de change dans les villes où le commerce est 
*< peu étendu , et les affaires de change peu importantes, 
« c’est pour concilier la conservatiou de l’institution 
« avec la faveur due au commerce renaissant et encore 
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Le nombre ries agens de change ou cour- 
tiers qui doivent exister dans une place, 
est fixé par des ordonnances. Leur nomina- 
Com. 75. tion est faite par le Roi, suivant des règles dé- 
terminées parTacte du ig avril t8oi ( 2g ger- 
minal an g); mais, dans l’état actuel de la 
législation , il est nécessaire de les combiner 
avec l’article gi de la loi du 28 avril 1816. 
Cet article permet aux agens et courtiers de 
présenter leurs successeurs, lorsqu’ils cessent 
leurs fonctions, autrement que par destitution ; 
et les conventions par lesquelles ils s’enga- 
gent à faire cette présentation -moyennant un 
prix convenu , sont considérées comme lici- 
tes ( 1). 


« peu actif sur quelques places ; que toute interprétation 
11 contraire des arrêtés du gouvernement seroit d’autant 
« moins fondée , qu’en refusant aux courtiers de com— 
« merce la faculté de faire les fonctions d’agens de 
« change, ce seroit la leur ôter pour la laisser libre à 
« tout le monde , et diminuer leurs avantages sans en 
k donner aueun au trésor, et sans ajouter à la garantie 
« de l’ordre public ; 

« Est d’avis que dans les villes de commerce où le 
« gouvernement u’a institué que des courtiers de com- 
« merce, ils ont la faculté d’exercer toutes les fonction# 
* pour lesquelles la loi du 19 mors 1801 (28 ventôse 
« an 9) a créé des agens spéciaux. » 

Minutes du conseil d’état , n. 3643 . 

(1) Rejet, i 3 novembre 1823. 
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Res commissions d’agens de change ou 
courtiers sont présentées et enregistrées au 
tribunal de commerce, qui reçoit le serment 
du pourvu. 

Res individus qui ne jouissent pas dos droits 
de citoyens français sont inadmissibles à ces 
fonctions , conformément a l’art. 7 de l’acte 
du gouvernement du 19 avril 1801 (29 germi- 
nal an 9). Ainsi un étranger qui n’auroit pas 
obtenu des lettres de déclaration de naturalité, 
et seroit seulement autorisé à résider en 
France , un mineur même émancipé, ne peu- 
vent y çlre nommés. Une semblable exclu- 
sion est prononcée, contre ceux qui, ayant fait 
faillite ou cession , ne sont pas réhabilités ; Com. 83. 
contre ceux qui auroient été destitués de ces 
mêmes fonctions pour être contrevenus à la 

1 r 

défense qui leur est faite d’exercer des actes Civ. las' 
dq commerce ; et enfin , suivant l’art. 5 de 
l’acte du gouvernement du, 16 juin 1802 (27 
prairial an 10), contre les personnes qui se 
seroient rendues , par récidive , coupables 
d’exercer illégalement ces fonctions dans le 
lieu où elles ne sont permises qu’aux per- 
sonnes nommées par le Roi. 

125 . Pour mettre le Roi à même de 
faire la première nomination, dans les lieux 
où il n’existe encore aucun agént de change 
ou courtier, l’art. 8 de l’acte du 19 avril 1801 
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veut que le tribunal de commerce de la ville 
désigne, dans une assemblée générale et spé- 
ciale, dix banquiers ou négocians, et, pour 
Paris, huit banquiers et huit négocians. « 

Cette assemblée forme une liste double du 
nombre d’agens de change ou de courtiers à 
nommer. Elle est adressée au préfet du dépar- 
tement, qui peut y ajouter les noms d’autres 
candidats , sans toutefois excéder le quart du 
total. Le ministre de l’intérieur peut aussi 
ajouter un nombre de noms égal au quart 
de la première liste, et présente ensuite la liste 
entière au Roi, qui fait la nomination. 

Dans les villes où il existe déjà des agens 
de change ou courtiers , les syndics , dont 
nous parierons plus bas, donnent leur avis sur 
la personne qu’il s’agit de pourvoir. 

Us ne peuvent être admis au serment, ni 
entrer en fonctions qu’après avoir fourni un 
cautionnement, affecté à la garantie des con- 
damnations qui pourroient être prononcées 
contre eux par suite de l’exercice de leurs 
charges. La manière de fournir ce cautionne- 
ment, et de le compléter lorsqu’une condam- 
nation ou toute autre cause l’a diminué, ou 
de le retirer à la cessation des fonctions de 
ces agens, est fixée par les articles i 3 et 17 
de l’acte du 16 juin 1802 ( 27 prairial an 
10); et 1 e montant en a été déterminé, en 
exécution de l’article qo de la loi du 28 
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avril 1816, par une ordonnance du 9 janvier 
1818. 

1 24. Ces intermédiaires forment une véri-. 
table corporation , à laquelle on donne le titre 
de compagnie. Mais les agens de change et cour- 
tiers de la même place ne forment pas une 
corporation unique ; ce sont deux compagnies 
distinctes. 

Ils n’ont le droit de délibérer que pour faire 
les règlemens de leur police intérieure , qui 
doivent être approuvés par le Roi , sur le rap- 
port du ministre de l’intérieur, pour se choi- 
sir des syndics et des adjoints, ou dans d’au- 
tres cas semblables prévus par les lois et or- 
donnances. Chaque compagnie a un syndic 
et six adjoints nommés à la majorité absolue 
des voix. Un extrait de la délibération qui les 
nomme est, à chaque élection, envoyé dans 
les vingt-quatre heures , à Paris, au préfet de • 
police , et, dans les autres villes, au commis- 
saire général de police ou au maire, suivant 
que l’un ou l’autre a la police de la bourse. 

Les fonctions du syndic et des adjoints sont 
annuelles. Elles consistent : i° à exercer une 
police intérieure qui a pour but, de rechercher 
les contraventions aux lois et règlemens, et 
de les faire connoîlre h l’autorité; d’empêcher 
que d’autres que les agens de change et le» 
courtiers fassent des négociations et le cour- 
I. , 38 
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tage , et de poursuivre les eontrevenans ; a* à 
donner leur avis motivé sur les nominations 
à faire par le Roi, lorsqu’il s’agit de pourvoir 
à quelque place dans leur compagnie; 3 ° h 
entendre leurs collègues prévenus de contra- 
ventions ou de prévarications, dont la desti- 
tution est provoquée , et à donner leur avis 
sur les inculpations dirigées contre eux ; 4° à 
donner également leur avis sur les contesta- 
tions qui surviennententrelesagens de change 
ou courtiers, et les particuliers , relativement à 
l’exercice de leurs fonctions. Si les intéressés 
ne veulent pas s'y conformer, l’avis est ren- 
voyé au tribunal de commerce, qui prononce 
quand il s’agit d’intérêts civils ; et au procu- 
reur du Roi près le tribunal civil de première 
instance, s’il s’agit d’un fait de police et de 
contravention aux lois et règlemens, pour 
qu’il exerce les poursuites sans délai : le tout 
sans préjudice du droit des parties intéres- 
sées. 

Les agens de change et courtiers sont char- 
r.om. 73. gés de constater les divers cours , dans les 
formes que prescriveht les lois des 12 et 20 
octobre 1795 (20 et 28 vendémiaire an 4 ), et 
les articles 24 , 25 et 26 de l’acte du 16 juin 
,1802 (27 prairial an io ). Les certificats qu’ils 
donnent font foi en justice. Les éllmens de 
ces certificats résultent de la publicité qui est 
donnée aux diverses opérations. 


3glc 


5- I- fUg'ts commune^ au ? Agen « et Courtière, ^56 

Celles qui concernent les effets publics sont, 
criées à haute vois, à l’instant de la négocia- 
tion. A l’égard des actions des sociétés, des 

l'iur, ; , m ; , i " ■ • 

lettres de, change et autres effets particuliers, 
les taux des négociations sont recueillis, après 
la bourse, parles syndics des agensde change, 
et cotés suivie bulletin dps cours; et pour les 
• marchandises, les .syndics des courtiers se réu- 
nissent pour en recueillir le cours et le coter, 
article par article, sur le bulletin. On suit la 
même marche pour les cours de toutes autres 
négociations faites à la bourse. 

l 2 5 . Les.agens de change et courtiers sont, 
comme nous l’avons dit n. 121 , les seuls in- 
termédiaires légaux des opérations commer- 
ciales qui se font dans les villes où ils sont 
établis (1). 

Ceux qui, en se rendant intermédiaires ou 
en employant des intermédiaires non com- 
missionnés, violent ces prohibitions, sont pu- 
nis d’une amende égale au sixième du cau- 
tionnement fourni par les agens dont les 
- fonctions ont été usurpées ; et les opérations 
qui en ont été la suite sont nulles , conformé- 
ment aux art. 7 et 8 de la loi du 19 mars J 801 
(28 ventosë an 9) (2). Le consentement qu’un 


(t) Rejet, 14. août 1818. . >•> (*; 

(3) Cassation, *6 août 1791. 
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. # r . ' 

de ces agens intermédiaires auroit donné 

tacitement on par une signature de complai- 
sance ^excuserait pas celui à qui il l’auroit 
donné ; ce seroit Seulement un délit particu- 
lier de cet agent, qui l’exposeroit aux peines 
ci-dessus (t). 

Mais la nullité prononce'e se borne à inter- 
dire la preuve de l’opération, par les registres et 
le témoignage de celui qui s’est indûment ren- 
du intermédiaire. Il ne nous paroît pas qu’elle 
aille jusqu’au point de faire déniertoute action 
et exception. Il n’y a ici que lésion d’intérêts 
privés, et l’engagement semble devoir s’exé- 
cuter Comme celui de deux parties qui au- 
roient contracté devant un notaire qu’elles sa- 
voient être incompétent. 

Les fonctionnaires investis de la police lo- * 
cale , et les syndics et adjoints des agens d,e 
change sont chargés de constater les contra- 
ventions. Le ministère public doit même , con- 
formément à l’avis du conseil d’état approuvé 
le 17 mai 1809, les poursuivre d’office devant 
les tribunaux correctionnels , qui peuvent en- 
tendre pour témoins les personnes mêmes qui 
auroient employé ces conlrevenans comme 
intermédiaires (2). 


(1) Cassation, 4 messidor an 11. 
(a) Rejet, 9 mars 1820. 
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C’est principalement lorsqu'il s’agit de dé- 
cider si, ou non, il y a eu contravention et 
usurpation des fonctions d’çgeus de change 
ou courtiers, qu’il importe de ne pas perdre de 
vue la distinction que nous avons faite n. 4 ** 
entre le courtage et la commission. Si celte 
distinction est peu importante dans les lieux 
où les professions d'agens de change et de 
courtiers sont permises à quiconque veut les 
entreprendre , elle est nécessaire dans les lieux 
où le Roi nomme à ces fonctions. 

t 

126. Une des premières obligations impo- 
sées aux agens de change et courtiers, est de 
ne rien faire à quoi ils 11’aient été autorisés. 

Ils ne seroient pas crus dans leur assertion 
qu’une négociation leur a été confiée ; et à cet 
égard, ils sont soumis aux mêmes règles que 
les mandataires (1). Ils doivent consigner sur 
des carnets les opérations qu’ils ont consom- 
mées , et se montrer respectivement cette 
mention. Ils sont en outre tenus de transcrire, 
chaque jour, sur un livre coté et paraphé. Com.jg^ 
comme ceux des commerçons, et par ordre de 
date , sans ratures , interlignes , transpositions, 
abréviations, ni chiffres, toutes les conditions 
des ventes, achats, assurances et autres né- 


( 1 ) Rejet, aa juillet i8a3. 
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gociaiions laites par leur ministère , et en gé- 
néral toutes leurs opérations ; et de délivrer à 
tout intéressé, au plus tard le lendemain de 
l’opération, 'un extrait de leur journal, rela- 
tivement h sa négociation. Mais ils ne sont 
pas obligés de délivrer, sans le consentement 
de l’un des intéressés , ou du moins sans y 
être autorisés par justice , ces sortes d’ex- 4 
traits, à des individus qui n’ont aucune part 
à l’opération. Leurs livres et carnets doivent 
Corn. i5. être représentés aux tribunaux lorsqu’ils le re- 
quièrent ; et, en conséquence, les surcharges 
ou substitutions qui y seroienl faites devroient 
Pén. i45. être considérées comme des faux en écritures 
publiques (i). 

Ces précautions ne dispensent pas les agens 
de change et courtiers de faire signer, parles 
Com. 109 . parties,* des bordereaux ou actes qui consta- 
tent l’opération conclue par leur ministère. Les 
signatures ainsi données sont irrévocables ; 
ils ne peuvent permettre, ni de les rétracter, 
ni qu’on change quelque chose h la rédaction. 

Ils répondent de 1 identité des personnes 
avec qui ils annoncent avoir traité, et par 
conséquent, s’il est à leur connoissance que 
celui dont ils vendent les effets est interdit ou 
mineur, ils répondent envers lui de l’inobser- 


( 1 ) Rejet, u fructidor an i3. 
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Talion des régies prescrites pour ces ventes (i); 
mais ils ne garantissent aucunement leur sol- 
vabilité , sauf l’exception relative aux agens 
de change, que nous indiquerons n. 129. La 
négociation amiable des effets ou des mar- 
chandises de personnes en faillite , leur est 
interdite; et en général, on peut dire qu’ils 
manquent à leurs devoirs, lorsqu’ils se ren- 
dent sciemment intermédiaires d’actes frau- 
duleux, ou de négociations que les lois péna-r 
les auroient mises au rang des délits. 

1 27. Les salaires et émolurnens que les 
agens de change et courtiers ont droit de re- 
cevoir ou d’exiger pour leur ministère , doi- 
• vent être déterminés par des ordonnances du 
Roi , rendues sur le rapport du ministre de 
l’intérieur , qui consulte à cet effet les tri- 
bunaux de commerce et les préfets des lieux. 
Provisoirement, on suit les règlemens locaux; 
et il leur est défendu par l’art. 20 de l’acte du 
16 juin 1802, de rien demander ni rien accep- 
ter au-delà , sous peine de concussion. Ils doi- 
vent se faire payer, soit immédiatement après 
la consommation de chaque négociation , 
soit sur des mémoires fournis à leurs commet- 
tans, de trois entrois mois; cependant au- 


(1 ) Rejet , ? brumaire «n 1 1 . 
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c.une loi ne prononce de presçripiion con- 
tre ceux qui ne se feroient pas payer dans ce 
délai. 

Quand les lois et les usages particuliers 
n’ont- rien statué, ou que le droit commun 
n’a pas été modifié par les conventions des 
parties, il paroît assez conforme aux principes 
que chacun des deux contractans acquitte ces 
droits par moitié , s’il n’y a qu’un agent in- 
termédiaire. C’est même ce que décide expres- 
sément l’art. 2 ode l’acte du gouvernement du 
i5 décembre i8i3, relatif aux courtiers gour^ 
mets piqueurs de vins, dont nous parlerons 
n. i35. Si l’un et l’autre contractans ont em- 
ployé des intermédiaires , il en faut conclure 
que chacun d’eux doit être payé par la partie * 
qui l’a employé. 

y *• 

1 28 . Nous avons vu , n. * que ces agens 
Com. 85. ne peuvent selivrer à aucune opération com- 
merciale : il ne devroit donc leur arriver jamais 
de faillir par l’efifit de spéculations impru- 
dentes ou malheureuses. En supposant même 
que des pertes ou désordres dans leurs fortunes 
particulières les réduisissent à l’insolvabilité, 
cette position ne devroit être que ce qu’on 
nomme déconfiture , c’est-à-dire insolvabilité 
civile. Néanmoins , lorsqu’ils sont frappes 
d’une insolvabilité causée par des dettes com- 
£om. 8 <). mercialcs, ou par des engagemens dérivant 


t 


\ 


Digitized by' Google 



S, b R ig'es communes aux Agens et Courtiers. 44l 
de leurs ionctions , ils sont, par cela même, Pén. 4o4- 
réputés banqueroutiers frauduleux. 

Les contraventions et prévarications de ces 
agens intermédiaires, dans l’exercice de leurs 
fonctions, donnent lieu à diverses espèces de 
peines ; à des dommages-intérêts, dans tous Com. 87. 
les cas où il y a une partie lésée; à des pour- 
suites judiciaires et d’office, quand elles sont 
de nature à les comporter; à la destitution ou 
à la suspension, même dans les cas où d’au- 
tres peines ne seroienrt pas applicables. 

Le préfet de police à Paris , le commis- 
saire général de police dans les villes où il en 
existe, et le maire dans les autres, peuvent 
proposer cette dernière mesure. Le préfet de 
police s’adresse au ministre de l’intérieur, les 
commissaires-généraux de police, aux pré- 
fets, les maires, aux sous-préfets qui en ren- 
dent compte au préfet. Le ministre de l’inté- 
rieur proposé au Pioi les mesures qu’il croit 
convenables, après avoir toutefois demandé 
. l’avis des syndics devant lesquels le prévenu 
doit être entendu, comme on l’a vu n. 124. 

Lorsqu’il y a , dans ces diverses circons- 
tances, condamnations à des dommages-in- 
térêts envers les parties, et à des amendes, le 
cautionnement y est alfecté ; mais les parties 
privées sont préférées au fisc (1). 

(t) Rejet, 7 mai 1816, 
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§• H. 

Uee Agen* de change en particulier. 

* , ♦ 

129. Un agent de change doit connoîtrc 

exactement toutes les espèces de monnoies 
ayant cours dans le commerce , leurs rapports, 
la cause des variations du change , et surtout 
les lois relatives à cette matière et à la négo- 
ciation des effets publics. C’est pour obtenir 
cette garantie de lumières qui s’acquièrent 
mieux encore par l’expérience que par des 
études théoriques , que celui qui veut être 
nommé à cette fonction , doit justifier , ou qu’il 
l’a exercée antérieurement, ou qu’il a travaillé 
dans une maison de banque ou de commerce, 
ou enfin qu’il a été clerc chez un notaire à 
Paris, pendant quatre ans. Cette condition 
est expressément exigée par l’article 6 de l’acte 
du ig avril 1801 (2g germinal an g). 

Les fonctions des agens de change consis- 
Com. 76. tent à servir d’intermédiaires dans les ventes et 
achats des matières métalliques, des lettres de 
change , billets et tous autres papiers commer- 
çables. Mais ils n’ont ce droit exclusif que dans 
les cas où les parties ne négocient pas elles- 
mêmes, à moins que leur entremise ne soit 
exigée par des lois et règlemens spéciaux. 
Ainsi, d’après l’art, g de l’acte du gouverne- 
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ment du 1 6 juin 1802(27 prairial an 10), elle 
est nécessaire lorsqu’il s’agit de négocier les 
effets publics, les actions émises parles com- 
pagnies de banque ou de commerce, et au- 
tres semblables, sans que les propriétaires de 
ces sortes d’effets puissent les vendre ou les 
négocier. Nous ferons connoître, dans le titre 
troisième de la seconde partie, les principes 
particuliers àces espèces de ventes et négocia- 
tions. 

Les agens de change ont encore le droit 
de constater seuls le cours de tous les papiers 
et effets particuliers et publics dont la négo- 
ciation peut ou dort être faite par leur minis- 
tère. 

La confiance dont ils sont revêtus étant per- 
sonnelle, ils ne peuvent se faire représenter 
que par un de leurs collègues , muni de 
leur procuration , et dont ils demeurent res- 
ponsables. Néanmoins, ceux de Paris sont au- 
torises à se faire remplacer, dans quelques- 
, unes de leurs fonctions , par un commis prin- 
cipal, agréé par la compagnie , et révocable 
à la volonté tant de l’agent qui l’a nommé , 
que de cette même compagnie. Ce commis 
opère au nom et sous la signature de l’agent 
de change qui l’a préposé ; en cas d’absence 
ou de maladie de celui-ci , il transmet, chaque 
jour, les ordres qu’il reçoit des particuliers à 
l’agent de change que son préposant a fondé 
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4” 

«le procuration ; mais il ne peut faire aycune 
négociation pour son compte, ni signer au- 
cun bulletin ni. bordereau. Ces règles seroiervt 
sans doute observées dans les lieux où les 
agens de change recevroient l’autorisation de 
se faire ainsi remplacer. 

Les agens de change sont tenus de garder 
le plus inviolable secret aux parties qui ne 
consentent pas à «Hre nommées, et l’obliga- 
tion dont nous avons parlé n. 126, dans ia- 
Com. 84. quelle ils sont de tenir un registre, ne paroît 
pas contraire à ce secret, puisque ce registre 
11’est destiné qu’à paroilre devant les juges, 
lorsqu’ils le requièrent. 

Par une modification aux principes géné- 
raux sur le mandat, les agens de change qui 
ont reçu des deniers pour acheter, ou des ef- 
fets pour vendre, sont personnellement te- 
nus , sous l’affectation spéciale de leur cau- 
tionnement, de payer le prix d’achat, ou de « 
faire la délivrance de ce qu’ils ont vencfü, en 
telle sorte que la personne qui a employé un 
agent «le change n’a d’action que contre lui , 
et ne peut agir directement contre ceux avec 
qui il a traité. De là résulte la conséquence 
que les agens de change ont droit d’exiger , 
conformément à l’art. i3 de l’acte du 16 juin 
1802 , la remise des litres qu’ils sont chargés 
«le vendre, et les sommes nécessaires pour 
payer ceux qu’ils sont chargés d’àcheter. Mais 
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ce droit n'est que facultatif; rien ne s'oppose 
à ce qu’ils^suivf nt la foi (les cliens qui leur 
donnent ordre de vendre ou d’acheter, et à ce 
qu’ils aient une action contre eux pour être 
garantis des condamnations personnelles 
dont ils sont passibles envers ceux avec qui ils 
ont traité pour ces mêmes cliens. 

Lorsqu’ils ont été ainsi nantis d’effets pour 
les vendre, ou d’argent pour en acheter, ils 
en sont dépositaires, et même dépositaires 
forcés ; par conséquent ils sont tenus de justi- civ. igg3. 
fier de leur libération. S’ils ont été chargés de 
vendre, ils ne sont libérés que par la quit- 
tance de celui à qui appartenoit l’inscrip- 
tion , l’action , ou le litre de créance cédé 
ou vendu : ce commettant n'a même pas be- 
soin pour fonder sa demande en reddition de 
compte contre l’agent de change (ju’il a char- 
gé de vendre , d’aucune autre preuve que du 
fait matériel de la vente opérée ; et ce dernier 
nepourroitse dire libéré, par cela seul que le 
vendeur auroit signé le transfert , puisque 
c’est seulement après cette signature qu’une 
inscription est faite et délivrée au profit du 
nouveau propriétaire, et que l'agent de change 
acheteur n’en paie le prix qu’en recevant cette 
inscription nouvelle. Quand l’agent de change 
étoit chargé d’acheter, la remise de l’acte de 
transfert de la créance inscrite au nom du 
client opère sa libération envers ce dernier. 
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C’esl donc avec la modification résultant 
de ce qui vient d’être expliqué, qiïHl faut en- 
tendre ce que nous avons dit n. 74 , de la 
défense faite aux agens de change de rece- 
voir et de payer pour le compte de leurs com- 
mettans. 

Ils sont civilement garans de la vérité de la 
dernière signature' des* lettres de change ou 
autres effets qu’ils négocient. Assez souvent 
ils attestent cette vérité par leur signature , • 

qu’on nomme improprement aval. Leur ga- 
rantie, réduite à cet unique objet , n’a , comme 
on voit , rien de contraire à la défense qui leur 
est faite de se rendre responsables des mar- 
chés ou négociations consommés par leur en- 
tremise, à moins qu’il n’y ait dol de leur part. 

A l’égard des effets de la dette publique, 
ils sont , conformément à l’art. 16 de l’acte 
du 16 juin 1802 , responsables, pendant cinq 
ans , de l’identité du propriétaire vendeur , 
de la vérité de sa signature , et de celle des 
pièces produites. 

§• ni., 

Des Courtiers en particulier. 

l 3 o. Les courtiers sont, de même que les 
agens de change, intermédiaires de négocia- 
tions ; mais, comme il n’existe pas, à l’égard de 
celles dont ils sont chargés , les mêmes motifs 
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de garderie secret qu’à l’égard de cellesqui sont 
confiées aux agens de change, ils ne peuvent 
former, en leur nom propre, les demandes qui 
en résultent. Us n’ont pas aussi le droit de 
libérer valablement ceux à qui ils ont vendu, 
si le pouvoir ne leur en a été donné ; et ils ne 
peuvent se faire représenter par des commis , 
comme on l’a vu n. 129 pour les agens de 
change (1). . 

ün distingue diverses espèces de courtiers: 
ceux de marchandises, ceux d’assurances, les Com. 77. 
courtiers interprètes et conducteurs de navires, 
les. courtiers de transports par terra et par 
mer, et enfin les courtiers gourmets-piqueurs 
créés pour Paris, par l’acte du gouvernement 
du i 5 décembre 181 3 . Nous allons faire con- 
noîire ce qui est particulier à chacune de ces 
fonctions dans les cinq articles suivans. 

Art. I. Des Courtiers de marchandises. 

l 3 l. Un courtier de marchandises doit 
avoir des notions précises sur les diverses mar- 
chandises, les qualités et dimensions exigées 
par les règlemens, leur bonté, leurs défauts, 
les falsifications dont elles sont susceptibles, 
les marques des différentes fabriques, et la lé- 
gislation relative à toutes ces matières. 


(1) Rejet, 9 janvier i 8 a 3 . 


Digitized by Google 


448 PART. I. Tir. V. CFIAP. IIÏ. SECT. V. 

Les courliers de marchandises ont seuls le 
Com. 78: droit de (aire le courtage des marchandises, 
c’est-à dire de servir d'intermédiaires pour en- 
tamer et consommer |es achats et ventes entre 


nn vendeur et un acheteur, qui ne veulent 
pas s’aboucher et contracter directement 
ensemble. Ils en peuvent seuls constater le 
Com. cours. Il leur est aussi permis d’exercer, con- 
curremment avec les agens de change, le cour- 
tage des matières et espèces métalliques ; mais 
le droit exclusif d’en constater le cours, est ré- 


servé à ces derniers. Il est défendu à toutes 


autres personnes d’en exercer, sous quelques 
prétextes que ce soit, les fonctions , soit à 
l’intérieur de la bourse , en déguisant sous le 
nom de commission , celte usurpation de 
fonctions , ou en se faisant assister par des 
commissaires priseurs dans les ventes dont 
elles seroient les véritables intermédiaires (f). 
11 est pareillement défendu à tout commer- 
çant de confier ses négociations, ventes et 
achats, ou de payer à aucun autre, sous le nom 
de commission ou courtage, des^étribulions 
pour lesdites négociations ; on ne pourroit 
même, d’après ce qui a été dit ci-dessus, 
se couvrir du prétexte que cette personne est 
le commis d’un courtier. 



( 1 ) Cassation, i3 Ventôse an il. — Cassation, 3g 
ventôse an îa. 
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Enfin les acles du gouvernement des, ^2 
novembre;^ il: çt 17 avril 18x2 leur attri- 
buent le droit.de vendre, par enchères pu- 
bliques , certaines espèces de marchandises , 
spit à la réquisition de ceux à qui elles ap- 
partiennent, soit à celle d’un commission- 
naire qui auroit fait des avances sur nantis- 
sement, soit par suite de saisie (1), soit en 
cas de faillite, suivant les circonstances que 
nous indiquerons dans la cinquième partie, à 
l’exclusion de tous autres, même des com- 
missaires - priseùrs , dans les lieux où c?s 
sortes d’agens sont établis. L’acte du gouver- 
nement du.17 avril 18x2, et l’ordonnance du 
9 avril 18x9 , contiennent la nomenclature 
des marchandises qui sont dans le ça§ d’être 
ainsi véndües, et les formalités; qui doivent 
jètre observées. 

Lorsqu’il s’agit d’y procéder sur la demande 
du commerçant à qui les marchandises ap- 
partiennent , ou sur celle d’un commission- 
naire qui les auroit reçties pour les vendre 
et se rembourser d’avances faites ou d’ac- 
ceptations données par lui sur la foi de cet 
envoi t .l’autorisation du tribunal de com- 
merce est nécessaire. Avant de l’obtenir, les 
courtiers doivent déposer au greffe une dé- 


(1) Rejet, 10 juin 182.3. 

1 . 
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claration sut-; papier timbré , faite par celui 
qui demande* fa permission de vendre, por- 
tant que les marchandises sont sa propriété, 
ou bien qu’elles lui ont été adressées du 
dehors par des correspondans qui l’ont au- 
torisé à les vendre et à les réaliser par la 
voie de la vente publique et à la bourse; ou 
enfin que le produit doit servir à le rembour- 
ser des avances faites , ou à payer des accep - 
tâtions qu’il a données par suite de l’envoi 
desdites marchandises. Dans les antres cas , 
la preuve de la saisie , ou les autorisations 
données aux agens et syndics de la faillite, 
suivant les cas expliqués dans la cinquième 
partie, dispensent de la nécessité de recourir 
à l’autorisation du tribunal. 

Avant de procéder à la vente, il doit être 
dressé et imprimé un catalogue des denrées 
et marchandises à vendre , indiquant la date 
de' l’autorisation, et signé par le courtier 
chargé de la vente. Ce catalogue doit conte- 
nir sommairement les marques , numéros , 
nature, qualité et quantité de chaque lot de 
marchandises, les magasins où elles sont dé- 
posées , les jours et les heures où elles pour- 
ront être examinées , et ceux où là vehte pu- 
blique aux enchères en sera faite à la bourse, 
les époques de livraisons , les conditions du 
paiement, les tares, avaries, et toutes les au- 
tres indications et conditions necessaires. Ces 
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imprimés doivent c'Irc affichés aux lieux les 
plus appaiens et les plus fréquentés de la 
hourse , pendant le temps fixé par le tri- 
bunal de commerce, ou au moins pendant 
les (trois jours consécutifs qui précèdent la 
vente. 

Au moment de la vente, et avant qu’il soit 
procédé aux enchères, un échantillon de cha- 
que lot est exposé sur le bureau, et placé de 
manière que les acheteurs puissent l’examiner 
et le comparer avec l’indication portée sur 
l’imprimé. Les lots ne peuvent être , d’après 
l’évaluation approximative , et selon le cours 
moyen des marchandises, au-dessus de deux 
mille francs pour la place de Paris , et de mille 
francs pour les autres places du royaume. Le 
tribunal a néanmoins le droit de les fixer à un 
taux plus élevé, sans que, dans aucun cas, les 
lots puissent excéder une valeur de cinq mille 
francs. 

Les enchères doivent être reçues , et les ad- 
judications faites, parle courtier chargé de la 
vente. I) dresse un procès-verbal de chaque 
séance , qu’il dépose, dans les vingt-quatre 
heures , au greffe du tribunal de commerce, et 
mentionne, en marge de chaque lot, les noms 
et demeures des acheteurs, et le prix de l’ad- 
judication. 

Après chaque séance d’enchères, les noms 
des acheteurs, le numéro des lots et les prix 
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d’adjudications sont recordés, et les adjudi- 
cataires doivent apposerleur signature sur les 
feuilles qui contiennent leurs enchères , en 
témoignage de reconnoissance des lots qu’ils 
ont achetés. S’il s’élève à cet égard quelques 
difficultés , la déclaration du courtier n’a 
d’autre valeur que celle qu’elle a dans les 
achats et ventes de gré à gré , comme on le 
verra dans la seconde partie. 

Faute par l’adjudicataire de prendre livrai- 
son dans les délais fixés, la marchandise est 
/ revendue à sa folle enchère , et à ses périls et 

risques, trois jours après la sommation à lui 
faite de recevoir, et sans qu’il soit besoin de 
jugement. 

Après la livraison des marchandises , les 
comptes sont dressés par celui qui a provoqué 
et obtenu la vente , ou, en cas de faillite, par 
ceux qui sont chargés de représenter la masse , 
et visés par le courtier chargé de la vente : ils 
sont ainsi soldés par les acheteurs , suivant 
" la condition des enchères. 

Le droit de courtage, pour ces ventes, est 
fixé par les tribunaux de commerce; mais , 
dans aucun cas, il ne peut excéder celui des 
ventes de gré à gré , pour les mêmes espèces 
de marchandises. 

En cas de contestation, elle est portée au 
tribunal de commerce, qui prononce comme 
en toute autre matière de sa compétence. Les 
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courtiers sont , du reste , obligés de se con- 
former aux règles prescrites parla loi du io 
février 1799 (22 pluviôse an 7)T?bncernant les 
ventes publiques de meubles ; et l’art. 1 1 de la 
loi du iG juin 1 824 les oblige à tenir des ré- 
pertoires pour mentionner ces ventes , dans 
la même forme que ceux des notaires. 

Art. II. Des Courtiers cT assurances . 

I 32 . Les courtiers d’assurances sont établis 
pour négocier entre les personnes qui ne trai- 
tent pas directement, les conventions d’assu- 
rance nommées police / pour attester, par leurs 
signature, la vérité des actes sous seings-pri- Com. 79. 
vés qui les constatent , et recevoir , concur- 
remment avec les notaires , les actes des par- 
ties qui ne savent ou ne peuvent écrire. 

Leurs connoissances doivent porter, sur 
l’ensemble de la législation commerciale , 
surtout des diverses espèces d’assurances qui 
sont usitées dans le lieu où ils doivent exercer 
leurs fonctions; et même sur les législations 
étrangères, puisque souvent le contrat d’as- 
surance peut , dans son interprétation et ses 
effets, êtreréglé par les usages de ces pays. 

Le ministère des courtiers, ou des notaires 
qui ont la concurrence avec eux, est exclusif * 
en ce sens seulement que les parties ne peu- 
vent prendre ni d’antres intermédiaires , ni 
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« 

d’autres rédacteurs de leurs conventions d’as- 
suranc.es ; car elles peuvent négocier person- 
nellement et directement. 

Les courtiers et les notaires doivent ins- 
crire sur un registre les assurances qu’ils né- 
gocient et rédigent; les extraits de ce registre 
Cotn. 192. sont, en plusieurs circonstances , admis pour 
preuves devant les tribunaux. 

Les courtiers d’assurances ont en outre le 
droit, pour l’exercice duquel ils ne concourent 
pas avec les notaires, et qu’à plus forte raison 
aucun autre ne peut exercer, de certifier le 
Com 79. taux des primes ou coûts d’assurances pour 
tous les voyages de mer et de rivières , et 
autres risques. 

\ 

Akt. III. Des Courtiers interprètes et conducteurs de 
navires. 

1 53. Les courtiers interprètes et conduc- 
teurs denavires doivent connoître : les langues 
étrangères , ce qui tient à la construction des 
navires , et au calcul de leur portée ou ca- 
pacité , la législation maritime et celle des 
douanes. Ils négocient , entre les personnes 
qui ne traitent pas directement, les coitven- 
f.nin J5o. tions relatives aux locations de navires, con- 
nues sous les noms de frètemmt , affrètement , 
ou nolissement , et constatent seuls le prix de 
ces locations, appelé fret ou noJis. lis ont, en 
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outre, le droit exclusif de traduire tous actes 
de commerce produits en justice; mais leurs 
traductions ne font foi que lorsqu’ils ont été 
choisis par le juge ou par les parties. Ils 
servent aussi d’interprètes aux etrangers, ca- 
pitaines de navires, gens d'équipage, com- 
merçans ou autres personnes de mer, dans 
les contestations qui s’élèvent devant les tri- 
bunaux. 

Lorsque ces capitaines, gens de mer et au- 
tres étrangers, sans même qu’il s’agisse d’af- 
faires contentieuses, ont à faire des déclara- 
tions aQx douanes, ou devant les autorités 
publiques , ces courtiers ont encore le droit 
exclusif: i" d’être employés pour servir d’in- 
terprètes à ceux qui ne peuvent s’exprimer 
en langue française , sans que ces étrangers 
puissent, même quand ils comparoissent in- 
dividuellement , se faire assister d’autre in- 
terprète , si ce n’est que cet assistant soit 
l’armateur du navire , ou le propriétaire ou 
consignataire de la totalité de la cargaison, et 
borne son assistance à ce qui intéresse exclusi- 
vement le navire ou la cargaison, sans l’éten- 
dre aux comptes, renseignemens et rapports 
personnels auxdits capitaines et gens de mer, 
en ce qui touche la navigation et autres 
faits y relatifs; 3° de représenter ceux qui ne 
comparoissent pas en personne, ou qui ne 
sont pas représentés par l’armateur du na- 
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vin*, le propriétaire ou le consignataire fie la 
cargaison totale. 

On ne pourroit se dispenser de leur assis- 
tance, en se bornant à l’envoi d’une déclara- 
tion rédigée en langue française, ou en char- 
geant un commissionnaire de remplir ces 
mêmes formalités. Il n’y a de dérogations à 
ces régies , à l’égard de quelques étrangers , 
que celles «pii peuvent avoir été consenties 
par des traités ou autres conventions diplo- 
matiques. 

Akt. IV. Des Courtiers de transports. 

X Ôcf. Les transports par terre ou par eau 
sont des négociations qui , dans un grand 
nombre de villes, se multiplient à un point tel 
que des intermédiaires deviennent indispen- 
sables , pour faciliter les conventions entre 
ceux qui , pour leur propre compte, ou pour 
le compte d’autrui, en qualité de commission- 
naires, veulent expédier des marchandises, 
et ceux qui, soit comme entrepreneurs de 
transports , soit en qualité rie commission- 
naires , veulent se charger de la conduite et 
expédition des marchandises. Le droit d’être 
ainsi intermédiaires est confié à des courtiers 
qu’on nomme courtiers de transports. Il est 
facile, par cet exposé, de voir quel est le 
genre d’instruction et d'expérience qu’on 
peut exiger d’eux pour les nommer. 
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Ces courtiers ont seuls le droit de négocier, 

. dans le lieu où ils sont établis, les entreprises Corn- 82. 
et conventions de transports, et d’en certifier 
le taux ou le cours. Le^rs fonctions. ont>cela 
de particulier, qu’elles ne peuvent jamais être 
cumulées avec aucune espèce de courtage, 
même dans le cas que nous avons prévu 
n. 122. 

.... -, ; .11; • .if «-• 

Art. V. Des Courtiers gourmets-piqueurs de vins. 

103. Les courtiers gourmets - piqueurs ne 
sont établis qu’à Paris, pour le service de l’en- 
trepôt des vins. Leurs fonctions déterminées 
par l’acte du gouvernement du i 5 décembre 
i 8 i 3 , sont : i° de servir, exclusivement à tous 
autres , dans l’entrepôt , d’intermédiaires , 
quand ils en sont requis , entre les vendeurs 
el acheteurs de boissons; 2 0 de déguster, à cet 
effet, les vins , et d’en indiquer fidèlement le 
crû et la qualité ; 3 ° de servir, aussi exclusive- 
ment à tous autres , d’experts , en cas de con- 
testations sur la qualité des vins, ou en cas 
d’allégation , contre les voituriers et bateliers 
arrivant sur les ports ou à l’entrepôt, que les 
vins ont été altérés ou falsifiés. 

Ils sont nommés par le ministre de l’inté- 
rieur, fournissent un cautionnement, ne peu- 
vent faire aucun achat ou vente pour leur 
compte , ou par commission , ont un syndic. 
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et des adjoints, eomme les courtiers de com- 
merce , et jouissent du droit d’exercer leur • 
profession sans autre concurrence que celle 
des courtiers de marchandises. 

Néanmoins , leur droit ne s’étend ni aux 
eaux-de-vie et autres liqueurs de ce genre , 
même dans l’entrepôt, ni aux vins et autres 
boissons hors de l’entrepôt , dont l’achat et 
la vente restent attribués aux seuls courtiers 
de marchandises. 
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